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De Certaines Tendances vers l'Autonomie 
dans les Administrations Civiles 


Etude Sociologique 
par 
Daniel WARNOTTE, 


Chef du service de la documentation à l'Institut de Sociologie Solvay 


Des craintes se sont fait jour en ces derniers temps en Belgique 
et ailleurs, à propos des tendances autonomistes que l’on a cru 
découvrir dans l'administration civile et spécialement dans 
l'administration centrale représentée par les ministères, Dans 
une étude antérieure (l), nous avons tenté d'expliquer quelle 
était la signification sociologique de la bureaucratie et du fonc- 
tionnarisme. Nous aurons à revenir ici sur certains aspects de 
ces phénomènes. Rappelons d'abord que l'extension continuelle 
des fonctions de l'Etat a eu pour conséquence d'exagérer le 
nombre des fonctionnaires, de sorte que; par ses dimensions 
déjà, l'administration civile est devenue un facteur important, 
voire encombrant dans la vie sociale, où elle se présente avec 
les allures d’une institution indépendante qui n’en fait qu’à sa 
guise et trouve moyen de réaliser, grâce à la pratique des pleins 
pouvoirs ou autrement, les vues de ses’chefs et d'imposer sa. 
manière de voir. On trouve souvent des échos de ces plaintes 
dans les journaux, Nous en avons rencontrés aussi dans des 
livres et de grands périodiques. Voici, par exemple, ce qu’écrit 
ERNEST MÉLOT dans son ouvrage concernant L'évolution du 
régime parlementaire (2) 

« Le rôle de l’administration, ses effectifs et par le fait même 
_ son influence électorale se sont accrus en même temps que 


(1) Bureaucratie et Jonctionnarisme, dans la Revue de l'nstitat, de Sociologie, 
1937, p. 219-260. 
(2) Paris-Bruxelles, 1936, p. 167. 


: 
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diminuait l'autorité de ses ministres. Les fonctionnaires, indi- 
viduellement et collectivement, ont senti leur puissance s'étendre 
C'est ainsi qu'est née la plus impersonnelle et la plus haïssable 
des dictatures, celle de l'administration ou plutôt de la bureau- 
cratie. Elle s'exerce aussi bien sur les citoyens, dont les droits 
sont de moins en moins respectés — et nous ne parlons pas seu- 
lement de l'inquisition fiscale — que sur le Parlement lui- 
même ). 

: De son côté, ETIENNE DE LA VALLÉE-POUSSIN dénonce, dans la 
Revue générale (1), « cette classe (celle des fonctionnaires) 
qui gagne en puissance tout ce que le régime parlementaire perd 
en utilité. Comment pourrait-elle être contenue par des ministres 
éphémères, souvent incompétents, mal soutenus par le Parle- 
ment, de plus en plus isolés de l’opinion publique? Sous ce 
régime, une certaine forme de dictature s'insinue dans l'Etat par 
mille canaux: C'est la dictature des précédents, des petits abus, 
des préjugés administratifs, le règne des circulaires ministé- 
rielles.. ». t 
__ Ce qui est plus grave, c’est la transformation qu’on a voulu 
- faire subir en Belgique aux secrétaires généraux des départe- 
ments en les métamorphosant, par la simple disposition d'un 
arrêté royal, en ministres administratifs permanents, On lit en 
effet dans le rapport sur le statut des agents de l'Etat émanant 
du Commissaire royal à la réforme administrative (2) que le 
Secrétaire général est « à côté du ministre politique temporaire, 
le ministre administratif permanent ». Des protestations se sont 
élevées au Sénat contre un essai d'application de ce principe 
au Ministère des Finances. Un sénateur a fait remarquer que 
pareille disposition, dont il ne connaissait pas de précédent, était 
contraire à l'esprit du régime. Celui-ci veut que le Parlement 
ait devant lui un ministre responsable qui jamais ne puisse se 
_retrancher derrière les décisions prises réglementairement par 
un « ministre administratif et technique permanent » n ‘ayant 
aucun To à rendre aux Chembres (3). 


(1) 15 mai 1935. 
* (2) L. CAM, Le statut des agents de l'Etat, Bruxelles, 1937, p. 74. 


(3) CARTON DE TOURNAI dans les Annales parlementaires du Sénat, séance du 
28 décembre 1938, P. 342, Voir aussi les protestations de DouTREPONT, au 
cours de la même séance, p. 344. 
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En France on a fait remarquer, il y a bien longtemps déjà, que 
les bureaux « n’exercent aucun pouvoir nominal, mais le plus 


souvent leur position spéciale, leur longue pratique, leur fidé- 
lité aux précédents, l'inexpérience ou les préoccupations du 
ministre, leur donnent le pouvoir réel » (1). Plus récemment, à 
propos des décrets-lois, on a pu écrire que « si le Parlement 
donne au gouvernement une compétence réglementaire générale 
et indéterminée, il abdique complètement ses pouvoirs » (2). En 


Angleterre, on a agité le spectre d une « bureaucratie triom- 


phante DE 


Nous voudrions rechercher ici en prenant des exemples que 


nous tenons pour caractéristiques, quelle est la valeur des accu- 


sations que l’on a formulées contre une prétendue tendance des 


administrations à se constituer en pouvoir séparé. Nous avons 
cru pouvoir prendre l’un de ces exemples dans le développe- 
ment de la bureaucratie en Angleterre, cette bureaucratie dont 
on dit qu'elle veut se substituer au Parlement et aux tribunaux, 
et l’autre exemple dans l’administration autrichienne immédia- 
tement avant la guerre. Grâce à l’état de délabrement où l'Etat 
autrichien se trouvait alors, on a vu l'administration résister aux 
ordres de son chef le plus éminent et exercer des représailles 
contre les particuliers qui se faisaient donner raison malgré elle, 
deux manifestations caractéristiques d’une sorte d'autonomie. 


Il va de soi que nous n'avons pas à instituer une comparaison 


entre ces deux situations. Ce n'est pas pour les confronter que 


nous les avons choisies, C’est simplement parce que dans les 


deux épisodes le jeu des facteurs est plus apparent et plus facile Re 
à définir et qu’il semble y avoir " dans chaque cas une expression 


d' autonomie. 


Ï 


Il n’y a pas bien longtemps qu’en Angleterre, Lord HEWART à e 
à accusé le Service Civil de conspirer délibérément et consciem- 


ment contre les libertés des citoyens. Il y a, disait-il entre autres 


choses, une opinion qui prend corps dans les ministères et qui 
considère le Gouvernement comme la chose des experts, de 


* (1) Vivien, Etudes administratives, Paris 1859, 1, p. 71. 
(2) Ducurr, dans la Revue du Droit public, 1924, p. 335. 
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_ l'administration, qui supporte «avec peine les restrictions que le 


Parlement comme tel lui impose et renie le principe en vertu 
duquel tout arrêté doit, dans la pratique, être soumis à l'examen 
des tribunaux: Les fonctionnaires cherchent le moyen de se 
débarrasser de toute entrave. Ils ont déjà compromis ces 
garanties historiques pour lesquelles les hommes ont combattu 
en s’opposant à la législation par décrets et à cette justice admi- 


nistrative que représentait la Chambre étoilée. La législation 


déléguée empêche le Parlement d'exercer son contrôle. Les 
choses en sont venues à ce point qu’un fonctionnaire anonyme 
peut se servir du nom de son ministre pour modifier ou abroger 
des lois du Parlement. L'Etat est tombé aux mains d’un despo- 
tisme nouveau et secret, tenace et avide d'autorité, contempteur 
des règles du constitutionnalisme traditionnel. Il est temps, dit 
Lord HEWART, de mettre un terme à ces pratiques. Il faut 
empêcher qu’on ne charge la population de ces nouveaux fers, 


- et échapper ainsi aux dangers de la bureaucratie (1). 


Comme nous l'avons déjà expliqué (2), Lord HEWART vise ici 
_ les délégations de pouvoir accordées par le Parlement aux minis- 


tères. Le Parlement se borne à voter des dispositions très géné- 
rales et laisse à l’administration le soin de les adapter aux cas 


. particuliers. De là une immense floraison d’arrêtés et de règle- 


ments qui inquiète le public. 


WILLIS montre que jusqu'au milieu du XIX° siècle, le Par- 
lement s’occupait des plus petits détails de la législation. Il 
entendait régler tous les cas et encombrait les lois de tableaux 
et de formules. Ainsi la manière de percevoir un impôt était 


strictement fixée dans le corps même de la loi. Le procédé 
s'explique par le fait qu’à cette époque le Service civil, tel que 
nous le connaissons actuellement, n’était pas né et il n’existait 
pas de ministère à la compétence duquel on püût se fier. Si la 
charge de ces détails encombrants n’était pas ressentie alors par 
les Chambres, elle devait l'être de nos jours. C’est pourquoi 
on en est arrivé à laisser aü Parlement le soin de rédiger 
en termes clairs et précis les grandes lignes d’un texte légis- 
latif, en abandonnant les détails de l'exécution à l’administra- 
tion. On n'’oubliera pas que le Parlement reste l’observateur et le 


- (1) Revue internationale des Sciences administratives, 1930, p. 374. 
(2) Revue de l’Institut de Sociologie, 1937, p. 237 et suiv. 
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critique de l'administration, Si les arrêtés d'exécution ont pris 
une importance qu'ils n'avaient pas autrefois, c’est toujours 
sous le contrôle du Parlement, qui n’a abdiqué aucun de ses 
droits (1). 

Le point le plus caractéristique des pouvoirs accordés aux 
ministères paraît être celui qui permet à leurs chefs de « pren- 
dre les arrêtés nécessaires pour aplanir les difficultés qui pour- 
raient se présenter, les arrêtés de l'espèce pouvant aller jusqu'à 
modifier les dispositions de la loi » (Local Government Act, 
1930, section 130), mais il faut considérer qu'il s'agit ici de 
choses tout à fait accessoires et de très peu d'intérêt (2). Il 
n'empêche qu'aux yeux des juristes, il y a là une question de 
principe susceptible de mettre en branle leur sensibilité particu- 
lière. En fait, la question n’a pas encore reçu de solution satis- 
faisante et il faut reconnaître que dans ces cas accessoires, 
l'administration jouit d’une certaine autonomie. 


Cependant tout le monde n'est pas d'accord au sujet du péril 
que cette autonomie peut faire courir à l'Etat. Il faut considérer 
les raisons qui ont conduit aux pratiques critiquées, Est-il 
sérieux, dit-on, de demander que la méthode actuelle consistant 
à déclarer que telle substance est un poison, soit remplacée par 
le vote d’une loi dans chaque cas ? Lord HEWART croit-il réelle- 
ment que le règlement sur la circulation des automobiles soit 
une chose pour laquelle les Anglais ne puissent, moyennant des 
garanties, se fier à la décision d’un ministère ? Serait-il possible, 
en ce qui concerne une matière aussi compliquée que le chô- 
mage, l’assurance, l’enseignement public, de recourir au Parle- 
ment, pour chaque détail des mesures à prendre? Réclamer 
pareil contrôle, c’est rendre l'administration impossible (3). 

Lord HEWART voudrait à tout prix permettre aux tribunaux de 
se prononcer sur la validité des arrêtés ministériels. Si l'on 
n'adopte pas cette mesure, c’en est fait, à ses yeux, de la liberté 
des citoyens. Mais ceci n'est pas le moyen d'arriver au but 


_ désiré. Il n’est pas à croire qu’un juge soit plus qualifié qu'un 
inspecteur de l'hygiène quand il s’agit de décider si une habita- 


(1) Wius, The nletelens powers of english government Départments. à 
Cambridge, Harvard University Press, 1933, p. 11 et suiv. 


(2) Id., p. 149. 
(3) 1d., p. 172. 
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tion est ou n’est pas insalubre, ou qu’un vérificateur des brevets 
quand il s’agit de savoir si une infraction a été commise à 
l'égard de tel ou tel brevet, ou que l’agent d’une bourse du 
travail quand il sagit de savoir si un ouvrier s'efforce réellement 
de trouver de la besogne. Ce qui est essentiel, dit-on, c'est qu'il 
ÿ ait une enquête sérieuse, qu ’on ne se base pas, par exemple, 
sur une simple déclaration et qu’il y ait une instance d'appel. 
_ Un recours aux tribunaux est sans doute toujours possible quand 
ces précautions n’ont pas été observées. Mais celui qui peut se 
figurer ce que représenterait l'introduction devant les tribunaux 
des 150.000 cas que décide annuellement le Comité d'arbitrage 
de l'assurance sociale, peut se rendre compte aussi de ce que 
le langage de Lord HEWART n’est pas précisément celui de la 
sagesse pratique. Ïl n’y a aucune raison de croire que l’ouvrier 
ordinaire qui est en rapport avec les ministères puisse se payer | 
le luxe d’un procès aussi coûteux que celui que Lord HEWART 
l'invite à entamer. Les tribunaux sont trop lents; l'administration 
a besoin de décisions plus rapides. En ce qui concerne la ques- 


_ tion de fait, par opposition aux questions de droit (il n’est pas 


_ peut se contenter d'assurer la paix, il doit aussi veiller 


_aisé de faire la différence), le moyen d'arriver à des conclusions 
exactes, surtout quand l'opinion d'experts est demandée, est 
probablement plus sûrement trouvé par des fonctionnaires expé- 
rimentés aidés, quand il y a lieu, par des éléments pris au 
dehors, que par des juristes, qui s'intéressent plus à la forme 
qu’à la substance d’un cas. Ce que Lord HEWART demande, 
c'est en somme le maintien du vieux syndicalisme des hommes 
_ dé loi désireux d'empêcher à tout prix que les affaires litigieuses 
échappent à la juridiction des tribunaux (1). 

Depuis la Constitution de 1688, la Grande-Bretagne a passé 
- de l’état d’un pays d’environ dix millions d'hommes se suffisant 
‘ à lui-même et constituant une annexe du Continent, à l’état 
d’une puissance universelle; d’une simple organisation de com- 
. munautés rurales, à l’état d’une nation débordant de villes et 
d'industries, et bien que le cadre légal du Gouvernement ait 
subi peu de changements, là différence de ce qu’il contient 
actuellement par comparaison avec le passé échappe à toute 
mesure. Aujourd’hui, on attend beaucoup plus de l'Etat; il ne 


“ 


(1) X. Y. Z., dans Political Quarterly, janvier 1930, 
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l'hygiène, à ANNE à Mndiatis, aux transports et à | 
bien d’autres intérêts d'ordre social. Le programme de l'Etat 
ayant changé, et il a changé parce que les électeurs l'ont voulu, 
le Gouvernement est naturellement tombé aux mains des fonc- 
tionnaires, dont la tâche consiste désormais à construire et non | 
plus seulement à interdire. EE 

WiLLIS n'a pas l'intention de décrire l'administration sous des 42) 
aspects paradisiaques. Il entend seulement montrer que c'est 
grâce aux fonctionnaires, et à eux seuls, que les vagues aspi- 
rations de la démocratie peuvent être converties en améliorations 
sensibles. Le Parlement est le cœur, le Civil Service la tête et 
les mains du Gouvernement britannique, On entend souvent LA 
dire qu'il faut expulser la politique du Gouvernement, mais la f: 
politique, c’est-à-dire le conflit des philosophies sociales, est 
de l'essence même de la démocratie. Y a-t-il une meilleure justi- 
fication des assemblées législatives que de les voir servir de 
champ de bataille au conflit des aspirations dans la société ? % 
Mais quand le Parlement a fait son choix, il ne suffit plus qu'il 
y ait un idéal, C’est l'heure où l’administration doit intervenir 
et comme administration implique interprétation, c'est aussi le 
moment où l'interprétation doit commencer. Quels doivent être 


les derniers interprètes de la législation sociale et avec quel 
esprit doivent-ils accomplir leur tâche ? Aujourd'hui, la plus 
grande partie de l'interprétation des lois appartient aux minis 


tères, ils appliquent les lois aux faits. Leur interprétation n'est 

pas définitive. Les personnes qui se croient lésées par une déci- 
sion de l'administration peuvent toujours recourir aux tribunaux … 
ordinaires en faisant valoir la thèse que le ministère à mal inter- 
prété la loi. LÉ 
Quand une affaire de Re vient devant un tribunal, les ; 
règles d'interprétation en usage en Angleterre entrent en jeu. Le 

_ tribunal doit interpréter la loi « conformément au sens ordinaire | 
des termes »; il ne peut vérifier ses antécédents législatifs; il ne 
peut examiner les preuves tendant à établir les maux que letexte 

» est destiné à prévenir ni les avantages qu'il est appelé à procu- 
. rer. Armé d’un dictionnaire, le tribunal interprète impartiale- 
__ ment les termes et comme les mots ont peu de sens quand on les 
…_ détache du milieu où ils sont employés, le tribunal, nécessaire 


ment ignorant de ce milieu, doit les confronter avec les princi- 
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pes fondamentaux du droit commun et remplace les idées de 
notre époque par celles du temps de Lord Croke. 
Le juge ne peut pas déclarer que l'Exécutif a dépassé les 
limites de sa mission avant de savoir quelles sont ces limites 
et il est obligé de résoudre la question en appliquant une philo- 
sophie depuis longtemps morte (et pour laquelle il n’a probable- 
ment lui-même aucune sympathie). Il résulte de tout cela non 
pas un contrôle de l'exécutif, mais une neutralisation de l'œuvre 
du Parlement (1). 
La question n'est peut-être pas aussi simple. Il y a trois fac- 
teurs dans le problème : le législatif, l'exécutif et le judiciaire. 
Îls ont pris tous les trois attitude dans la question. Si la magis- 
trature s’oppose à la délégation de pouvoirs législatifs à l’admi- 
nistration, c'est parce qu’elle y voit la preuve que la législature 
préfère l'interprétation administrative à l'interprétation judi- 
ciaire de ses commandements (2). 
Il y a parallèlement un envahissement du pouvoir judiciaire 
par l'administration : « il existe dans notre législation contèem- 
poraine, écrit Sir AMOS, dans son ouvrage sur la Constitution 
anglaise, une tendance très nette à reconnaître à la Couronne 
la possibilité de se ménager, pour elle-même ou d’autres organes 
publics, non seulement des pouvoirs de nature législative, mais 
encore des compétences qu'il serait difficile de séparer de la 
compétence normale des tribunaux: notamment des pouvoirs de 
décision en cas de conflit entre la puissance publique et les 
droits ou intérêts des citoyens. De nombreux exemples pour- 
raient être donnés de cétte tendance manifeste. Qu'il nous 
suffise d'en retenir un: il est prévu par la loi de 1909 sur 
l'Edilité que le pouvoir de condamner les constructions, primiti- 
vement confié aux magistrats, avec appel devant les Quarter 
Sessions, sera accordé à l'autorité locale, avec possibilité : 
d'appel au ministre. Toute ordonnance délivrée par le ministre 
en appel, se trouvant déclarée par la loi RE et définitive 
pour toutes les parties. 

Aux termes des lois sur les brevets, dessins et marques de: 


(1) Wiuus, pp. 171-172. 


(2) On consultera à ce sujet le subtil exposé de K. C. COLE : Government, 
Law ue the separation of powers, dans American political Science Review, 
. juin 9, 
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fabrique, les réclamations contre un refus ou un retrait illégal 
sont portées en première instance devant un fonctionnaire 
administratif, le contrôleur général, et en appel devant un 
second fonctionnaire administratif, le solicitor general, En vertu 
de l’article 75 de la loi de 1907, le contrôleur général peut refu- 
ser d'accorder un brevet dont l'usage lui paraîtrait contraire à 
la loi ou aux bonnes mœurs. 

En présence de semblables dispositions, les tribunaux ne 
peuvent qu'intervenir pour assurer le respect de certaines règles 
fondamentales de la justice, telles que l'audition égale des par- 
ties, et l’impartialité de l'arbitre, qui doit être dépouillé de tout 
intérêt personnel dans le différend en question. 

La discussion des motifs de cette tendance nous entraînerait 
trop en dehors de notre sujet. Une explication partielle peut en 
être tirée, si l'on réfléchit que la procédure normale de nos tri- 
bunaux civils est particulièrement longue et coûteuse. Un motif 
plus important pourrait être évoqué sous l’image d’une oscilla- 
tion entre la politique et le droit qui semble être la caractéristique 
inséparable du progrès social. Cependant, pour beaucoup, il 
serait souhaitable qu'on en vînt à reconnaître d’une manière 


plus claire et d’une façon plus générale, que nous sommes dès 


maintenant engagés dans un système de droit et de contentieux 
administratifs, et qu’en conséquence une réforme s’imposerait, 
non pas dans la voie d’une réaction impossible contre cette ten- 
dance, mais bien dans certains développements de ces institu- 
tions naïssantes, qui mériteraient d'être systématisées et surtout 
rendues publiques » (1). 

Il y a un envahissement de l'administration dans les affaires 
de la vie civile. C’est incontestable. Cet envahissement est-il 
dangereux ? En fait, les fonctionnaires sont devenus, grâce aux 
pouvoirs que le Parlement leur a délégués, comme nous l’avons 
montré, les auteurs, les « animateurs » de toute une « législation 
subordonnée ». Ce sont eux qui appliquent en même temps les 
lois et les arrêtés d'exécution. La mise en œuvre d’une politique 
formulée ailleurs dépend des agents du pouvoir exécutif, ce sont 


ces agents permanents qui convertissent en réalité les intentions 


(1) Amos, La Constitution anglaise, Paris, 1935, p. 149-151. 
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du Parlement (1). Plusieurs observateurs sont même d'accord 
pour reconnaître que certains fonctionnaires supérieurs exercent 
une influence sur les ministres et de là sur le Parlement et sa 
politique (2). : | 
_ Y at-il là dedans une menace pour les libertés publiques ? 
Tout le monde n'est pas d’accord avec Lord HEWART. En plus 
de ce que nous avons dit ci-dessus, il y a certains commentateurs 
britanniques, interprètes d’une partie de l'opinion, qui se ran- 
gent également du côté de l’administration, parce qu'ils sont 
hostiles à l’idée qu'un ministre doit avoir une connaissance 
spéciale du travail effectué par son département. Cette hostilité 
repose sans doute sur le fait que le système actuel est un héritage 
des temps précédents et que malgré l'ignorance du ministre, la 
tâche du Département n’en est pas moins remplie, Un homme 
qui aurait plus qu’un intérêt d’amateur pour les choses de son 
département risquera, dit-on, de ne pas voir ces choses sous 
un aspect général ou de ne pas mettre les problèmes qui con- 
frontent son ministère, en rapport avec ceux d’autres dépar- 
tements (3). 

L'opinion britannique ne supporte pas l’idée de voir à la tête 
des affaires un ministre qui aurait des allures de bureaucrate, 

C'est d'autant plus justifié, ajoute-t-on, que le ministre peut 
_ disposer de sources d’information autres que celles que repré- 
sentent les fonctionnaires permanents. Il existe un grand nombre 
de rapports émanant de commissions royales ou de commissions 
spéciales ou de commissions interdépartementales qui.-ont étudié 
telle ou telle partie des attributions de son département. Les 
rapports de ces commissions sont des mines d’information et 
souvent leurs conclusions comprennent des vues différentes 
représentées par les avis de la majorité et de la minorité. Les 
départements possèdent souvent aussi des commissions consulta- 
tives qui fonctionnent à titre permanent et dont l’opinion peut 
être utile au ministre. En outre, le ministre peut tenir compte 
de l'opinion exprimée par des observateurs indépendants (4). 

ù \ 


(1) CHARLES AK, The British Bureaucracy and the origins of parliamentary 
Policy, dans American political Science Review, February, April, 1939, p. 27. 


(2) Ibid., p. 28. 
… (3) Jbid., p. 35. 
(4) Ibid., P. 39, note. 


concours “x « la crème » rx service civil, des gens cet ES à 
- par un système de concours très développé et qui ont d’ ordinaire 2 
vingt ans de service ou davantage. LEE 
Une grande partie de la législation que le Cabinet se montre 
disposé à soutenir vient des états-majors permanents des dépar- * 
tements ministériels, de gens qui sont sensibles à la nécessité 
de certaine réformes. L'influence du Service civil sur le pro- 
cessus parlementaire se fait sentir surtout quand il s'agit de 
matières sur lesquelles tout le monde est d'accord. Le projet pré- 
senté par l’administration est accepté par le Cabinet, le premier » 
ministre en confère avec le chef de l'opposition et s’il n'y a ven 
d'objection, le projet est présenté aux Chambres (1). ; 
Que la valeur du concours de ces fonctionnaires soit de tout. y 
premier ordre, on peut s’en rendre compte par cette déclaration. ee 
. de JosEPH CHAMBERLAIN qui disait un jour à un groupe de À 
fonctionnaires : « Je soupçonne fortement que vous pourriez faire 
/ sans nous, mais je suis absolument convaincu que nous ne 
pourrions faire sans vous » (2). 


d. Pourquoi en est-il ainsi ? | 25 
4 C'est qu “il y a dans l'administration anglaise un esprit de. ? 
à corps qui fait que les chefs de la branche administrative sont 
1 aussi intéressés au développement de leur groupe et au es 
"ment des hommes habiles dans les postes pour lesquels ils sont 
faits, qu'à donner des avis compétents aux ministres (3). 


Font de corps ? Autonomie assurée par Je recrutement à 


D - 
L. 


"M 


. : 5 conçu est un bien pour l' adainistration et le pays : il ET 
# _ permanence des qualités essentielles que doit revêtir cette a 

Ÿ nistration pour demeurer à la hauteur de sa mission. 
- De ce qui précède, nous pouvons conclure que si l’admi nis- ES AE 
ue anglaise a pris, en fait, une. position plus forte dans la: ie Pens 


rêt né ‘On ne voit pas que le renforcement du Ép 
7 tif puises constituer un danger dans le sens de l'arbi 


œ 
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administratif. Si pareille déviation devait se produire, c'est que 
beaucoup d’autres choses auraient changé aussi en Grande- 


Bretagne, et ce n’est pas à prévoir ! 


Il 


En ce qui concerne l'Autriche, nous avons la bonne fortune 
d'être documentés par une étude de H. WicKHAM STEED, ancien 
directeur du Times, qui a consacré un chapitre de son livre: La 

Monarchie des Habsbourg, à la bureaucratie autrichienne (1). 
STEED distingue les caractères suivants dans l’administration 
autrichienne de 1913, qu’il appelle une « hiérarchie de plusieurs 

_ milliers de potentats »: 


1° Le sentiment de l’autorité et de la supériorité sur ceux qui 

sont administrés ou gouvernés, sentiment qui prenait autrefois la 

_ forme d’une conscience bureaucratique corporative, maïs qui est 
maintenant réduit en atomes et individualisé (2) ; 


2° L'horreur de la responsabilité et, en conséquence, une dis- 
- position à habiller l’action administrative dans les formes illu- 
soires élaborées par la pratique des générations (3) ; 


3° L'esprit hiérarchique, qui fait de chaque fonctionnaire 
d'un certain rang un objet de respect pour les fonctionnaires 
du rang inférieur, tandis que le passage au rang supérieur 
devient le principal objet de l’effort bureaucratique (4) ; 


(1) La Monarchie des Habsbourg a été publiée par la librairie Armand 

Colin en 1914 (traduction de FIRMIN Roz). Le chapitre de ce livre concernant 
la bureaucratie a été reproduit par la Revue de Paris du 1® juin 1914. Il y a 
‘évidemment d'autres sources. Nous pouvons encore citer : J. REDLICH» Zustand 
und Reform der ôsterreichischen Verwaltung (Wien, Manz, 1911, 75 p.). — Le 
même, Das ôsterreichische Staats- und Reichsproblem. Geschichtliche Darstel- 
lung der inneren Politik der habsburgischen Monarchie von 1848 bis zum 
Untergang des :Reiches (Leipzig, Neuer Geist-Verlag, 1926, 846 p.). 
W. EXNER, Organisationsarbeit in staatlichen Verwaltungsaufgaben (Wien, 
Heller, 1912, 31 p.). — F. CHARBULA, Zum Problem der Verwaltungsreform in 
Oesterreich (Wien, Frick, 1911, 40 p.). — J. JAROLIM, Zur Reform der inneren 
Verwaltung Oesterreichs (Brünn, Winiker, 1913, 127 p.). — BROCKHAUSEN, K., 
* Oesterreischische Verwaltangsreform. 6 Vorträge (Wien, Deuticke, 1911, 85 p.). 
— I. BEDTEL, Geschichte der ôsterr. Staatsverwaltung 1740-1848 (Innsbruck, 
Wagner, 1896, 2 v. de 485 et 492 p.). 

(2) La Monarchie des Habsbourg, p. 130 (nos citations se rapportent à la 
3° édition de ce livre, Paris, 1916). 

(3) Id., p. 130. 

(4) Ibid. 
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4 La tendance à s'offeñser comme d'une sorte de lèse- 
majesté, de toute tentative de critiquer le fonctionnement, 
réduire le pouvoir ou réformer l’organisation de la bureaucratie 
elle-même (1); | 


5° Le bureaucratisme ou fonctionnarisme est une forme sans 
substance, une apparence sans réalité; il maintient soigneuse- 
ment des apparences qui s’accommodent fort bien avec l’indiffé- 
rence à l'égard des résultats (2); 


6° Dans les bureaux, la médiocrité est préférée au talent. 
Cette tendance a été définie comme le principe de la « sélection 
à rebours » dont l’application garantit la tranquillité des monar- 
ques et des ministres en temps ordinaire et les laisse fort 
dépourvus, sans un conseiller sur qui ils puissent faire fond, aux 
moments de crise (3); 


7° La bureaucratie autrichienne était dressée à baisser la tête, 
à obéir et à ne point intervenir. On défendait aux fonctionnaires 
de relever les défauts du fonctionnement des lois et ordonnances 
et ils en vinrent à comprendre que quand on faisait appel à leur 
opinion « d'experts », on désirait une approbation flatteuse et 
non une critique (4); 


8° Des hauts fonctionnaires abandonnent le service de l'Etat 
pour celui de banques privées ou demi-privées et pour les affai- 
res, D’autres réclament leur pension dès qu'ils y ont droit et 
augmentent leur revenu en s’assurant une place dans les 
conseils d'administration des banques et des compagnies indus- 
trielles, où leurs anciennes accointances officielles leur permet- 
tent de rendre des services. Les points de contact souterrain 
entre la bureaucratie et les entreprises privées, qu’elle doit, en - 
théorie, contrôler, se trouvent ainsi multipliés, et de nouveaux 
rouages sont ajoutés aux rouages qui compliquent le fonction- 
nement des affaires autrichiennes (5). 

Tels sont les principaux vices que STEED avait découverts dans 
l'administration autrichienne. Les résultats sont clairs: l’admi- 


(1) La Monarchie des Habsbourg, p. 130. 


(2) Ibid., p. 136. 
(3) Ibid., p. 148. 
(4) Ibid., p. 148. 


(5) Ibid., p. 151. 
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_ nistration résiste aux ordres de l'Empereur, fait de l’obstruction, 
se venge de ceux qui l'ont forcée à obéir. « La bureaucratie a le 
sentiment d'être l'Etat et, pour la masse du public, elle est 
l'Etat » (1). 

_ Nous reprendrons successivement ces iflérente Soie mais 
avant cela il importe de rappeler que la bureaucratie autri- 
chienne avait subi bien des transformations dans son esprit 

_ depuis Joseph II, qu’elle avait été soumise à un grand nombre 
d’influences contraires, les unes dans le sens du libéralisme, 
les autres dans le sens d’un conservatisme étroit. Il est possible 

que ceux qui exercent ces influences ne se rendent pas compte 
du mal qu’ils peuvent produire, Il se peut aussi qu'ils s’en ren- 
dent compte, mais se désintéressent des résultats. Ces variations 
incessantes trahissent d’ailleurs la plus extraordinaire confusion 
de vues (2). Pressées par des forces contradictoires, l’adminis- 
tration finit par se replier sur elle-même et cherche à se créer 
une vie indépendante. Ce simple phénomène pourrait expliquer 
beaucoup de choses déjà. 

Sous François [*, empereur d'Autriche, « on eut le singulier 

spectacle d’un pouvoir absolu, impuissant non seulement à 
s'exercer, maïs même à s'organiser... Sur aucune question 
essentielle d'organisation, l’accord ne se faisait : On nommaït 
des commissions d'étude dont les propositions obscures et timi- 


_ dément appliquées augmentaient le désarroi. Personne ne savait 


au juste ce qu il devait faire, les conflits des diverses adminis- 
trations étaient perpétuels: l’organisation politique n'avait de 
force que pour paralyser tout mouvement et toute activité » (3). 
« L'empereur communiquait avec les bureaux par l'intermédiaire 
de conseillers choisis presque au hasard et qui variaient 
constamment. Les chefs des directions, presque réduits au rôle 
d'expéditionnaires, se vengaient de leur déchéance en suscitant 
toutes sortes de difficultés... La répartition du travail était 
d’ailleurs des plus étranges et beaucoup de points, même secon- 
daires, ne pouvaient être tranchés que par le cabinet de l’ Empe- 
reur. Comme enfin les Habsbourg s'étaient toujours réservé une 


(1) STEED, p. 134. 

(2) L. DENIS, dans LAVISSE et RAMBAUD, Histoire générale, IX, 588. Il 
s'agit du règne de François II qui prit, en 1806, le nom de François ls, empe- 
reur héréditaire d'Autriche. 


(3) Ibid., p. 589. 
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sorte de tutelle paternelle sur leurs sujets, le souverain faisait 


instruire toutes les pétitions qui lui étaient adressées, et ces 


enquêtes perpétuelles, conduites suivant toutes les règles de la 


hiérarchie, jetaient la perturbation dans le travail ordinaire et 
la défiance parmi les employés. Mal payés, peu considérés, les 
fonctionnaires n'avaient qu'une pensée, éviter tout ce qui pou- 
vait les signaler à l'attention; à la moindre difficulté, ils ren- 
voyaient les dossiers et se plaisaient à embarrasser le Gouver- 
nement par leur humilité inerte » (1). 

À la fin du XIX° siècle les luttes politiques, religieuses et 
sociales ne sont nulle part plus violentes qu'en Autriche- 
Hongrie, où le conflit des nationalités les complique et les enve- 


nime. L'Eglise était alors vraiment maîtresse en Autriche, Elle 


soutenait et dirigeait le mouvement antisémite... La fidélité 
dynastique, autrefois l’appui le plus sûr de l’Autriche,.à la fin 
s’usait et s’ébranlait..… (2). 

Enfin, la lutte des langues contribuait largement à désorga- 
niser l'administration. « La lutte des races... en Autriche..., est 
en grande partie une lutte pour les emplois bureaucratiques. Les 
Allemands et les Tchèques ont lutté pendant des années pour 
accroître d’une main et défendre de l’autre leur patrimoine de 
positions officielles. Ce qu'il y a au fond de la lutte des langues, 
c'est une lutte pour l'influence bureaucratique... Au Parlement 
autrichien le Gouvernement, qui se compose surtout de fonc- 
tionnaires, achète quelquefois l'appui de leaders politiques en 


donnant des emplois de l'Etat à leurs proches ou à leurs proté- 


gés, ou de l'avancement aux protégés déjà en fonction... A 


l'occasion, les votes d’un parti tout entier peuvent être achetés 
par la nomination d’un de ses membres les plus en vue, à un 
sous-secrétariat permanent dans un Département d'Etat. Une 
fois nommé, il est en mesure de faire nommer d’autres fonction: : 


naires de sa race ou de son parti. Chaque position ainsi conquise 
forme une part du patrimoine politique de la race ou du parti 
qui se l'est assurée et qui la défend avec vigueur contre les 


attaques. Les nominations sont ainsi multipliées à l'excès, aux 
_ dépens du contribuable et pour la plus grande complication des 


affaires publiques » (3). 


4 E. DENIS et E. SAYOUS, dans LAVISSE et RAMBAUD, X, p. 644. 


_ (2) L. EtSENMANN, dans LAVISSE et RAMBAUD, XII, pp. 200, 201,058 Le 


(3) “au op. il, P. 134, vs ‘ 
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_… Une administration de ce genre n'est plus, semble-tl, qu'une 
caricature d'administration. Les fonctionnaires y sont pour tou- 
cher des rentes et non pas pour veiller aux intérêts du pays. 
Une réglementation touffue, inquisitoriale, tyrannique, parfois 
incompréhensible, sert de façade au système et lui donne un 
semblant de justification. En fait, il est difficile de savoir ce 
qui se passait dans l’administration autrichienne avant la guerre 
et quelle était exactement la nature des influences qui s’exer- 
çaient sur les fonctionnaires individuellement. « On est étonné 

du nombre des fonctionnaires qu’il y a dans certains départe- 
ments, et on se demande ce que font tous ces gens » (1). 

Mais nous n'avons pas à faire ici le procès de l'administration 
autrichienne, Nous indiquons seulement les conditions dans 
lesquelles elle fonctionnait, de façon à pouvoir expliquer com- 
ment s’y sont introduits les vices que STEED et d’autres lui 
attribuent. 


Examinons maintenant la pertinence des caractères que STEED 
a cru pouvoir discerner dans l'administration autrichienne 
d'avant la guerre : 


1° Le sentiment d'autorité et de supériorité qu'éprouvent les 
fonctionnaires vis-à-vis des gouvernés n’est pas spécial à l’admi- 
nistration autrichienne. Dans une étude précédente (2), nous 
avons noté, peut-être sans y insister suffisamment, que ce senti- 
ment provient du passage de la personne appelée au service de 
l'Etat d’une circulation large et libre (les gouvernés) dans une 
TT A # L LA LA e . 
société réduite et réglementée disposant de pouvoirs de con- 
trainte et jouissant d’une protection particulière (les gouver- 
2 « # La , . . 
nants). Ce phénomène est générateur de l'esprit de corps, mais 


(1) Stern, p. 136. « Un diplôme de droit est le principal passeport dans la 
bureaucratie. Il s'ensuit que les écoles de droit des universités autrichiennes 
sont remplies à déborder et l’on fait chaque année de jeunes « docteurs en 
droit » par milliers. Parmi eux, il n'y a qu'une petite proportion qui opte 
pour les carrières juridiques. La majorité aspire aux fonctions du gouvernement 
et, quand il n'y a pas de postes vacants, la pression politique exercée soit 
par les partis, soit individuellement par des politiciens, intervient souvent pour 
obtenir la création d'emplois nouveaux. Les résultats sont remarquables. Dans 
quelques administrations des chemins de fer de l'Etat, les « juristes », comme 
on appelle ces docteurs en droit, font le travail qui, dans des administrations 
privées, serait laissé à des garçons de bureau ou à des dactylographes. » 


Ibid., p. 206, 
(2) Revue de l’Institut de Sociologie, 1937, p. 240. 


Le 
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si cet esprit se réduit en atomes, c'est sous l'influence des cote- 
ries qui se forment dans une administration sollicitée de côtés 
différents et dans des directions opposées; 


2° L'horreur des responsabilités (1) n’est pas propre non plus 
à l'administration dont il est question ici, Elle se manifeste par 
la routine, principalement par la pratique des précédents, c'est- 
à-dire des applications analogiques, dont nous avons parlé éga- 
lement dans l'étude précitée (2). À vrai dire, il ne s’agit pas là 
d'un vice particulier aux bureaux, mais de l’utilisation délibérée 
d'un procédé qui est appliqué aussi bien, mais par instinct, 
dans la vie courante, et d’une façon pour ainsi dire continue et 
illimitée, Dans l'administration, ce procédé est d’ailleurs corrigé 
par la nécessité de tenir compte des variétés d'espèce; 

3° L'esprit hiérarchique existe nécessairement dans toutes les 
administrations. Il est d'origine militaire. C’est le pilier le plus 
sûr du système administratif, mais on a eu tort de fragmenter 
la carrière en stades trop nombreux. À peine le fonctionnaire 
a-t-il gravi un échelon de la hiérarchie qu'il lui faut envisager 
l'arrivée à l'échelon suivant. Il y a aussi des cloisonnements à 
l'intérieur des grades, de sorte que l'existence du fonctionnaire 
se passe en somme à espérer de l'avancement, ce qui mène à 
l’'énervement et à l'intrigue. L’habileté à se tirer d'affaire, les 
pratiques loyales ou secrètes employées à la réussite d’une ambi- 
tion parfois légitime, prennent le pas sur les préoccupations 
professionnelles et poussent le fonctionnaire à recourir à des 
moyens qu'il réprouverait si ses intérêts particuliers n'étaient 
pas en jeu et s’il lui était donné d’arriver autrement à ses fins- 
La participation à une coterie, à un groupe où l’on cabale pour 
mettre une personne en crédit, facilite naturellement l'ascension 
des participants, tout en les exposant au péril d’un retour de 
fortune, Mais nous avons pu constater par expérience qu'il est 
extrêmement rare que les gens qui se trouvent en bonne place 
ne prennent pas leurs précautions en vue d’un renversement des 


choses. Il n’en est pas moins vrai que l’hystérie de l'avancement 


._ conduit aux pratiques les plus singulières. Elle joue un rôle déme- 


suré dans la vie des fonctionnaires qui finissent, comme c'était 


(1) « Le fonctionnaire autrichien fera tout ce qu'on voudra, si un autre en 
prend la responsabilité. » REDLICH, Zustand und Reform der ôüsterr. Verwal- 
tung, p. 38. « à 


(2) Revue de l’Institut de Socialoge, 1937, p. 251. 


> 
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ane douts le ESs en Atiche à à ne plus s'occuper d' Le chose, 
c'est-à-dire à diriger toutes leurs moindres activités dans le 
sens d’une argumentation prolongée en faveur de leur zèle 
et de leur mérite. L'excessive durée du travail que l'on 
pratique en général dans les administrations, encourage singu- 
lièrement ce genre de sport, qu ’un contact prolongé avec le 
même entourage finit par exaspérer. Le peu de temps dont les 
fonctionnaires disposent pour fréquenter des milieux différents 
de l'administration, ne leur permet pas d'élargir leurs vues et 
de se rendre compte du caractère artificiel des efforts qu'ils 
. déploient dans l'atmosphère confinée des bureaux. Leurs préoc- 
cupations administratives continuent à s ’extérioriser dans les 
| conversations mondaines, c’est un phénomène bien connu. Les 
échanges d'idées que les fonctionnaires pourraient entretenir 
avec des personnes étrangères à l'administration devraient, au 
contraire, leur procurer des points de vue nouveaux et les enga- 
ger à faire preuve de plus de critique dans le jugement des 
affaires qu'ils ont à traiter. Mais les courtes journées ne sont 
pas de mise dans l’administration parce que le public, pour des 
raisons qui n’ont rien de noble, n’admet pas qu’on réduise les 
heures dites « de bureau ». Les fonctionnaires qui en ont le 
-goût sont ainsi empêchés de se tenir au courant de la vie sociale 
_ par des conversations et des lectures (1). Il ne leur reste guère 
que les journaux. De là vient sans doute le peu de cas que 
l'administration a fait, jusqu’à présent, de la documentation, 
pourtant si nécessaire à une époque comme la nôtre; 


EE 4 Si lé: onchionnaires s'ofénsent des. “critiques adressées à 
l'administration et acceptent de mauvaise grâce tout essai de 
réforme administrative, ‘c’est d’abord par scepticisme à l'égard 
de mesures qui, dans leur esprit, doivent profiter à des 
« malins », ensuite par crainte de voir leur carrière compromise 
par une réorganisation des services, enfin par le jugement péjo- 
ratif qu ‘implique la réforme d’un état de choses qui avait été 
regardé jusque là comme satisfaisant, À tort ou à raison, les 
fonctionnaires considèrent leur service comme un rouage indis- 
pensable dans la machinerie de l'Etat et se figurent que plus 
rien n'ira si l'on touche à la structure dans laquelle ils sont 


(1) Nous exceptons de ce jugement l'administration anglaïse, où le culte des 
connaissances générales à toujours été en honneur et où les fonctionnaires ont 
. assez de loisirs pour les cultiver et les perfectionner librement. 


“8 
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enchâssés. il ya aB un état d'âme commun à toutes ay admi- 

nistrations et qui provient d’une adaptation trop étroite à un Ë 
service déterminé, considéré comme un petit monde à part. Ici FE 
aussi, une circulation plus active dans les différentes sections 
de l'administration remédierait aisément à cet état d'âme. 
Actuellement, les fonctionnaires n’aiment pas d’être déplacés, ER 
parce qu'ils voient dans cette mesure une capitis diminutio, Si 
une circulation plus active entre différents bureaux était réglée 
par avance, ne fût-ce que comme une obligation du stage, les 


craintes de cette sorte s'évanouiraient ; 


Po 

5° Que le bureaucratisme maintienne soigneusement des appa- 
rences qui s’accommodent fort bien avec l'indifférence à l'égard de 
des résultats, c'est là un phénomène plus grave que les précé- 


dents, Cependant, il est difficile de savoir quelle est exactement - 


la portée du reproche adressé par STEED à l'administration 


autrichienne. Il semble qu'il s'agisse d'un « fonctionnement 508 
dans le vide », de l'entretien d'une façade prestigieuse, qui 78 
cache la misère de l'intérieur: En tout cas, en ce qui concerne AS 


l'application des lois sociales, un domaine que nous connais- 
sons bien, l’administration autrichienne ne procédait pas autre- 
ment que les autres. Elle appliquait les textes généraux à des 
situations individuelles et publiait des rapports sur cette appli- an 
cation, comme on le faisait et comme on le fait encore dans USE 
d'autres pays. Ces rapports ne sont pas toujours de simples 
statistiques. C’est ainsi que les rapports de l'inspection du travail if 
renfermaient beaucoup de détails intéressants au sujet de cas Der. 
particuliers. L’indifférence à l'égard des résultats ne pourrait 
être d’ailleurs le fait de la seule administration. Elle pourrait Et 
être imputée aussi bien au pouvoir législatif, : 
Il est vrai que les systèmes d’assurance et de protection | F 
introduits par les loi nouvelles dites « sociales » sont le plus 
souvent appliquées — et c'est un phénomène général — sans 
que l’administration s'intéresse de près au sort de ceux qui en 
bénéficient. C’est surtout vrai lorsqu'il s’agit de distributions 
de sommes. « Ce n’est pas l'affaire des fonctionnaires d’accor- 
der le moindre intérêt au bénéficiaire après que celui-ci a reçu 
. la somme à lsuelle il avait droit (1). » Mais ce n’est sûrement 


(1) Voir notre étude : L'évolution de la politique sociale en Belgique ue 
enseignements de l'expérience anglaise, Revue du Travail, juin 1938, p. 1713, 


508 DE CERTAINES TENDANCES VERS L'AUTONOMIE 
| pas cet aspect de l’activité administrative que STEED a pu avoir 
en vue en 1913; 


6° Dans l'administration, la médiocrité est préférée au talent. 
On y applique le principe de la sélection à rebours. Il est vrai, 
comme le remarque STEED, que cette pratique garantit la tran- 
quillité des monarques et des ministres en temps ordinaire, et 
les laisse fort dépourvus aux moments de crise, Gros- Jean ne 
doit pas pouvoir remontrer à son curé. Cette croyance avait 
généralement cours avant la guerre. On la trouve encore expri- 
mée çà et là dans la littérature contemporaine (1). Elle a trouvé 
un défenseur éminent dans la personne de M. le professeur 
GASTON JÈZE: « La plupart des fonctions publiques, écrit-il, 
dans son livre concernant Le statut des fonctionnaires publics, 
ne sont pas faites pour des hommes ayant de grandes ambitions, 
l'esprit d'initiative, le goût de la domination. Elles conviennent 
à ceux qui aiment le travail subalterne, la routine et qui redou- 
tent les responsabilités. D'ailleurs, il ne faut pas trop s’en plain- 
dre: Une administration dans laquelle pululleraient les esprits 
inventifs, les amateurs de nouveautés, fonctionnerait mal. Un 
bon personnel administratif exige une certaine médiocrité (2)...» 
. Tout récemmènt encore, un excellent collaborateur de L'Etat 
moderne exprimait une opinion analogue : « Le bon administra- 
teur possède avant tout du bon sens. En administration, le génie 
demeure inutile, Je crois même qu'il serait malfaisant, L’admi- 
nistration raisonne sur des cas généraux, sur des stituations- 
types. Elle légifère pour des hommes moyens, pourvus de quali- 
tés moyennes, ayant des besoins moyens, prévisibles, qui relè- 
vent de la statistique. Le génie, et même la simple originalité, 
ont peu de choses à faire. là-dedans » (3). 


Nous avons essayé, dans une autre étude (4), de montrer ce 
qu'il y avait d’inexact et d’outré dans cette thèse. L’administra- 
tion a besoin, comme les autres entreprises, du personnel qui 
. lui convient le mieux et dans l’état actuel des choses, les médio- 


(1) Par exemple aux Etats-Unis. Cf. Revue internat. des Sciences adminis- 
tratives, 1935, p. 425, 50, 


* (2) Souligné par nous. 
(3) L’Elat moderne, juin 1938, p. 374, note lee MOUFFLET). 


(4) La compétence dans l’administration civile, Mélanges, Witmeur, Paris, 
1939, pp 359-372. 
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crités ne peuvent suffire. Mais ce n’est sans doute pas cela que 


STEED a voulu dénoncer. En Autriche comme ailleurs, l’admi- 


nistration comprenait beaucoup de médiocrités. Cela était dû, 
et ici nous devons donner raison à JÈZE, à la médiocrité même 
de la situation faite au fonctionnaire, qui n’était pas de nature 
à attirer les meilleurs hommes au service public (1), Joseph II 
écrivait, dans son memorandum de 1765 sur l’état de la monar- 
chie : « Il arrive que personne ne travaille et qu'entre cent rames 
de papier qui se consomment bien en huit jours dans les dicas- 
tères de Vienne, il n’y a pas quatre feuillets d'esprit, ou de 
choses nouvelles, ou de propres idées » (2). 
Ïl est possible que des individus d'une formation quelque peu 
supérieure s'introduisent dans pareilles administrations, mais 
-s'ils ne veulent pas qu’on leur fasse la vie dure, ils doivent 
bientôt faire preuve de conformité avec le groupe. D'’avoir eu 
trop de médiocrités à son service, l’administration a gardé 
l'habitude d’une sorte de nivellement par le bas. C’est d’ailleurs 
un phénomène sociologique bien connu que les manières de 
voir et les usages d’un groupe, qui se sont institués en dehors 
de tout esprit critique, représentent en fait le niveau des per- 
sonnes les moins cultivées dans le groupe. Ceci s'explique par 
cette considération que ceux à qui la formation culturelle n’a 
pas donné une idée convaincante des satisfactions et des valeurs 
qu'on peut retirer de niveaux plus élevés de relations sociales et 
d'expressions de la personnalité, ont de bonnes raisons pour 
maintenir l'esprit du groupe à leur niveau. Ces personnes com- 


battent tout changement dans les croyances du groupe pour se … 
protéger elles-mêmes... Aussi le groupe repousse-t-il d’instinct 


toute personne qui lui est supérieure, il la tue socialement (3). 
Ainsi s'explique que la proportion des fonctionnaires diplômés 
de l’enseignement supérieur soit encore si faible dans certaines 
administrations (4). 


7° Le reproche de « reptilisme » a souvent été formulé à 
l'égard des administrations. Il peut être plus ou moins justifié, 


(1) JÈZE, op. cit., p. 9. 
(2) STEED, op. cit., p. 135. 


(3) R. W.. WiEMAN, Popalarity, À Chicago, 1936, pp. 47, 66. Voir Revue de 


l'Institut de Sociologie, 1937, p. 
(4) Tel est le cas en RE Voir le rapport du Bureau de Lao Pa 
universitaires (Fondation universitaire), 1939, p, 26. 
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mais il faut tenir compte du ressentiment du public, qui n’est pas 
toujours fondé. 

8° Les hauts fonctionnaires qui ardldntent le service de 
l'Etat pour celui d’ entreprises privées ou qui se font pensionner 


| prématurément en vue de s'occuper d’affaires, ne sont pas par- 


ticuliers au régime que nous étudions. Cette pratique a été 


dénoncée en France aussi. Elle a été signalée récemment encore, 
à propos de la création d’une Ecole d'administration de l'Etat. 


On a reproché à certaine école qui prépare actuellement les 
fonctionnaires supérieurs d’être sous la coupe des grands indus- 
triels, de peupler les postes supérieurs de l’administration de 


leurs anciens élèves et de les enlever de là, au bout d'un certain 


temps, comme s’il s'agissait d’un stage, pour les faire passer 
avec leur expérience dans les grandes entreprises privée. Si 


- comme le dit STEED, les anciennes accointances officielles leur 


permettent de rendre des services à ces entreprises, c’est un 


L1 . LE] 
__ abus et c'est un de ceux que nous devons retenir, parce qu'il 


favorise la PERPRAUON d’influences étrangères dans l’adminis- 
tration. 

C'est aux facteurs que nous venons d’ analyser que STEED 
attribue l’arrogance de l'administration, qui résiste même aux 
ordres de l'Empereur, fait de l’obstruction « par son humilité 
inerte » et se venge de ceux qui l’ont forcée à obéir. 

Il ne nous paraît pas contestable que l’ensemble de ces 


facteurs, surtout s'ils sont poussés au paroxysme, comme 


STEED le fait entendre, ne puisse préparer un terrain favorable 


à la constitution d’une administration dont les procédés sont 
tellement libres qu'elle en arrive à se croire au-dessus de 
l'Etat, qu'elle puisse se considérer comme l'Etat, surtout si le jeu 
de ces facteurs est accompagné d’un manque d'autorité dans la 
personne des chefs. C’est donc dans des causes plus générales, 
que nous avons d’ailleurs indiquées en partie, qu’il faut chercher 


l'explication de cette autonomie apparente que revêtait à admi- 


nistration autrichienne. 
Il y a d’abord le manque d'autorité dont nous venons de 
parler et qui est dû probablement aux tiraillements en sens con- 


traïre qui avaient lieu au sein de la Cour impériale. Il y a aussi 


l'influence des luttes de races. On reproche au ministre Taaffe 
« d’avoir peuplé l'administration de Slaves qui, restant Slaves, 
ont mis au service de la propagande nationale l'influence offi- 
cielle, En combattant le parti libéral, il a restauré l'autorité de 
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la Cour, de l'aristocratie, de l'Eglise, il a facilité le retour offen- 
sif du cléricalisme, qui domine aujourd’hui en Autriche. Il a 
à la fois excité et corrompu les nationalités et les partis; il les 
a habitués à élever sans cesse leurs prétentions et à se fier, 
pour les satisfaire, moins à leurs propres forces et à leur propre 
travail qu'à l'intrigue. La démoralisation publique, attestée 
aujourd'hui si clairement par la crise autrichienne, est propre- 
ment le résultat du système Taaffe (1). » VON TREITSCHKE parle 
de « la corruption générale des fonctionnaires » en Autriche (2). 
Une administration abandonnée à elle-même comme c'était 
le cas de l'administration autrichienne, pouvait-elle avoir la 
volonté de se constituer un corps autonome ? Vis-à-vis du public 
elle fait bloc, s'oppose à toute réforme, désobéit aux ordres de 
l'Empereur. C'est la façade. A l'intérieur, l'administration est 
divisée en clans, clans de grandes familles, clans aristocratiques, 
clans religieux, coteries nationalistes. Pareil régime ne peut 
conduire à l'autonomie. Il faudrait un chef et l'administration 
ne peut s'en donner, car elle en a un, nominalement le plus 
élevé. Pareil régime conduit à l’anarchie intérieure des bureaux, 
mais son vice le plus caractéristique, c'est de faciliter la péné- 
tration des étrangers dans l'administration, Quand les factions 
ont leurs représentants au sein même de l'administration, il est 
naturel que les agents se laissent aller à subir l'influence de grou- 
pes qui inspirent et contrôlent directement ceux qui détiennent 
les dossiers et préparent la solution des affaires. Il y a alors de 
ces affaires qui sont privilégiées et d’autres qu’on laisse dormir. 
« Il est donc plus sage, remarque STEED, pour ceux qui ont 
affaire avec le monde officiel d'entretenir de bonnes relations 
personnelles avec les fonctionnaires influents et d’obtenir par 
faveur qu'on abrège la procédure dans leur cas particulier, Cette 
* sagesse est fort en usage. On est étonné de la rapidité avec 
laquelle l'encombrante machine bureaucratique peut fonctionner 
= quand les roues sont graissées par la bonne volonté » (3). à 
C'est ainsi que s'’établissaient dans l'administration autri- 
. chienne « des points de contact souterrain entre la bureaucratie 
+ et les entreprises privées » (4), d’ autant plus facilement que les KE 


4e 


(1) L. EISENMANN, dans LAVISSE et RAMBAUD, XII, p. 177. 
(2) Politik, 1918, II, p. 478. 

MÉ)STEED, p.139, 1: 

(4) fie pp. 151- 152. 
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intermédiaires étaient le plus souvent, comme nous l'avons vu, 
d'anciens fonctionnaires. Comme les factions se remplacent par 
l'effet de l'intrigue, chacun peut espérer avoir un jour son mot 
à dire dans l’administration et les fonctionnaires craignant pour 
leur sécurité s'efforcent de conserver au moins leur gagne-pain 
en servant les maîtres successifs avec le même empressement. 


_ Un autre inconvénient grave et dirigé dans le sens de l’auto- 
nomie, c’est que, dans les conditions qui viennent d’être décri- 
tes, chaque fonctionnaire considère sa place comme quelque 
chose lui appartenant en propre, comme un fief dont il croit 
devoir faire relief à chaque changement de ministre. VIVIEN 
avait déjà constaté cet abus (1). Il est difficile à un agent de 
l’autorité de considérer exactement la place qu'il occupe dans la 
machinerie administrative et de s’y tenir strictement en remplis- 
sant cette fonction avec exactitude. Il eût plutôt porté, par un 
fonctionnement naturel de l'esprit humain, qui tend à l’affir- 
mation de la personnalité, à exalter la grandeur de son office 
et à en faire un centre d’où tout doit rayonner, qui doit tout 
dominer. De là les rivalités entre services qui sont si nuisibles 


- au bon fonctionnement de l’administration. 


L'administration abandonnée à elle-même subit des dévia- 
tions dont on peut déjà retrouver les racines à l’état normal. 


_ Chaque service s’y nourrit à l’aise d’un esprit d'indépendance 


et de supériorité; les attributions prennent une importance 
qu'elles n’ont pas; le chef tient à s’entourer d’un nombreux 
personnel de façon à assurer son avancement car, inspirée par 
l'exemple militaire, l’administration civile vit avec cette idée 
qu'un grade élevé suppose un grand nombre de subordonnés. 
C’est une idée fausse, susceptible de causer un grand dommage 
à l'Etat au point de vue financier et autrement, car elle oblige 
pour ainsi dire les fonctionnaires qui veulent s’assurer de l’avan- 
cement à gonfler artificiellement leur service et à compliquer les 


(1) Le fonctionnaire, qui jouit de l’inamovibilité, « considère trop son titre 
comme une propriété privée ». Etudes administratives, 1, 1859, p. 262. Il y a 
parallèlement une sorte de cristallisation des ministères : « le fléau de tout 
système bureaucratique, c'est que, aussitôt qu’un département ou ministère a 


_ été créé, il prend de plus en plus conscience de son individualité propre et 


devient une fin en soi avec des intérêts, des ambitions et des instincts de 
conservation tout à fait indépendants de l'objet en vue duquel il avait été créé ». 
(STEED, op. cit., p. 25.) : 
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formalités des affaires qu'ils ont à traiter (1). Eux-mêmes finis- 
sent par croire à la nécessité de tous ces enchevêtrements, eux 
seuls en connaissent la clé, leur concours est indispensable, Cer- 
tains agents se réservent le monopole de l'interprétation des 
textes. Par là même, l'administration revêt un caractère artifi- 
ciel. Vis-à-vis des gouvernés, elle ne correspond plus à une 
réalité qui puisse être sentie et acceptée par eux comme une 
intervention nécessaire et bienfaisante de l'Etat. Ainsi l’admi- 
nistration s'éloigne des administrés, dont elle excite la méfiance 
et à qui elle fait prendre des attitudes regrettables. 

Les influences extérieures se font sentir à ce point de vue 
aussi. Ceux qui profitent de l’administration n'ont guère le souci 
d'en perfectionner le mécanisme. L'introduction dans les 
bureaux d’agents qui y sont placés pour des raisons purement 
raciales, religieuses ou philosophiques, comme c'était le cas en 
Autriche, ne peut naturellement être considérée comme répon- 
dant à un besoin administratif. Elle offre par surcroît ce danger 
de faire croire au public que l’administration est un immense 
« fromage » où les chefs des partis politiques casent leurs amis 
politiques. Dans semblable milieu, les idées de service tech- 
nique et de rationalisation économique, sont tout à fait absentes. 
Bref, les bureaux sont des centres d'’intrigues, où il arrive alors 
ce qui doit arriver: l'administration n'est plus le reflet de la 
Nation (2). On ne peut plus songer à y introduire de sérieuses 
” réformes. 

On peut voir dans tout cela des tendances à l’autonomie (3), 
mais il ne s’agit au fond que de déviations de l'esprit adminis- 
tratif auquel il est facile de remédier par des actes d'autorité. 


Il faut parler d’anarchie plutôt que d'autonomie. Mais le public, 
lui, peut légitimement croire qu'il s ‘agit d’une clique que per- 


sonne n'arrive à maîtriser. 


(1) ReDLicH, op. cit., p. 34, et la note 2, p. 35. 


(2) Pour expliquer ce qui s'est passé en Autriche, on lira avec intérêt le 


chapitre de l'ouvrage de MIRKINE-GUETZEVITCH et TIBAL, Autriche (Paris, Dela- 


grave, 1932), consacré au « règne de la politique » (pp. 33-48). 


(3) « Qui donne à ces messieurs des bureaux le droit de taxer les contribua: 


bles suivant leur fantaisie? Je le dirai sans détour : nous avons des fonction- 
naires qui à ce point de vue si important sont oublieux de leur devoir et qui 
font de leurs écarts la raison même de leur service. Ces fonctionnaires n'ont 
aucun respect du Parlement... Il y a de nombreux bureaux où l'on procède 


tout simplement comme les fonctionnaires influents le décident, » (REDLICH. 


p. 52.) 
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HI 


Il nous faut maintenant examiner ce qui arriverait si d’aven- 
ture l'administration devenait autonome, si elle représentait, non 
pas un pouvoir, mais un organisme qui serait mis, tout formé, 
équipé, hiérarchisé, muni d’un « ministre administratif », à la 

disposition des ministres politiques successifs, Cette hypothèse 
est plausible, quand on admet avec JOSEPH BARTHÉLEMY par 
exemple, que « le ministre n’est pas un chef technique, qu'il est 
plutôt le surveillant politique d’une bureaucratie stable et spé- 
cialisée » (1) et que « le spécialiste doit être contrôlé par 
l’homme de bon sens et d'intelligence générale » (2). 

Si l’on admet aussi avec BARTHÉLEMY que le ministre et 
l'administration forment des unités distinctes, dont l’une, 
l'administration a pour mission de procurer à la première, le 
ministre, des informations précises et des avis documentés et 
impartiaux, on peut se demander pourquoi c’est le ministre qui 
nomme les fonctionnaires de l’administration et pourquoi il les 
nomme parfois en faisant preuve de partialité politique, soit 
pour marquer sa reconnaissance vis-à-vis de ceux qui l’ont servi, 
soit parce qu'il attend de ses créatures des services particuliers 
qui ne seront probablement ni scrupuleusement documentés, ni 
tout à fait impartiaux. 

Cette objection tend à donner raison à ceux qui voudraient 
soustraire l'administration à l'influence des ministres en restrei- 
gnant leur droit de nomination par le moyen de concours ou 
d'examens d'entrée ou de promotion, Comme il y a dans les 
démocraties de multiples partis politiques, il peut arriver alors 
que le ministre soit mis dans l’obligation de nommer à un poste 
vacant un candidat qui ne partage pas ses opinions. Ce procédé, 


(1) Le problème de la compétence dans la démocratie, Paris, 1908, p. 223. 


(2) Ibid., p. 123. On peut se demander s'il est bien exact que le ministre 
soit le plus souvent étranger aux choses de son département et s'il est naturel 
qu'il en soït ainsi, Il ne faudrait pas généraliser cette idée. En ce qui 
concerne la France, on pourrait démontrer que les ministres qui ont le mieux 
. réussi sont des spécialistes et qu à l'époque où ils n'étaient pas ministres, ils 
travaillaient dans des commissions parlementaires dont la spécialisation était 
en rapport avec leur portefeuille, Certaines personnes ont exercé plus de pou- 
voir dans le gouvernement pendant qu'elles négociaient dans des commissions 
que quand elles détenaient le pouvoir en qualité de ministres. Voir l'intéressante 
étude qu'a faite J.-G. HEINBERG de la carrière de dix parlementaires émi- 
nents en France (American political Science Review, avril 1939, pp. 269, 279). 
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qui semble avoir reçu l'approbation de tous ceux qui se sont 
occupés de la réforme de l'Etat et qui a été consacré en Belgi- 
que par le nouveau statut des fonctionnaires, ne va-t-il pas 
conduire au résultat redouté par certains esprits, c'est-à-dire à 
une sorte d'indépendance de l'administration vis-à-vis du g: 
ministre ? MES 
Nous verrons que cette pratique est surtout représentée en se 
Angleterre, Dans les pays où la lutte entre partis est plus aiguë, 


du fait surtout qu’elle est entretenue par des croyances religieu 
ses ou philosophiques (1), une administration neutre, même si < 
ses membres émanaient d'universités ou de grandes écoles 
spéciales, ne serait pas nécessairement acceptée qualitate qua 


par les ministres. On peut, bien que les usages actuels ne soient 
pas en faveur de cette conception, imaginer (2) qu’un ministre 
qui se méfie de l'administration et du « ministre administratif » # 
qui serait à sa tête (si d'aventure cette tentative finissait par 
réussir), se décide à réagir en organisant sérieusement son cabi- 
net, ce qu'il peut faire en s’entourant d'hommes de valeur et 
d'expérience, d'hommes de talent qu'il pourrait prendre dans v« 
les universités et dans les affaires. Cette hypothèse n'est pas x 
tellement invraisemblable: aujourd’hui déjà on voit des minis- 
tres ignorer leurs bureaux en tant que source d'informations et 
de conseils et recourir aux lumières de spécialistes étrangers à k 
l'administration. 54 EE 
Dans ces conditions, le grand appareil que représente actuel. 
lement l'administration sera nécessairement diminué. L’expé- 124 
rience acquise dans les bureaux ne jouera plus qu’un rôle secon- 
daire. Ceux qui la possèdent seront appelés à se mesurer avec 
une force nouvelle : les connaissances importées par des repré 
sentants du barreau, de l’université ou des affaires, qui entreront 
dans les cabinets ministériels avec leur expérience de la vie … 
courante et des affaires, avec leur savoir. Au sens de la trad | 
tion, qui n'est plus de mise parce que dépassée par les événe- 
ments, ils substitueront le sens aigu de l’actualité. ALES * 
En somme, les connaissances que possèdent les fonctionnaires - 


(1) « C'est une chance qu'en Angleterre la constitution des partis n'ait pas 
coïncidé avec des dissentions d'ordre religieux », Sir Gui GIBBON, dus 
ces administration, janvier 1937, p. 14. cs 


… (2) Cette digression nous paraît justifiée par le fait que nous sommes dans 
une période instable au point de vue de l'organisation administrative. 
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ne peuvent provenir que de trois sources: |° la pratique des 
dossiers; 2° les précédents; 3° leurs connaissances spéciales. 


Les deux premières catégories de connaissances n’ont plus 
aujourd'hui l'intérêt qu’elles présentaient autrefois. Nous traver- 
sons, comme on l’a dit souvent, une période de transformations 
rapides et la conservation des traditions dans les bureaux, repré- 
sente aujourd'hui un obstacle plutôt qu’un mérite. 


L'administration réclame le concours de gens qui exercent 
leur activité dans la vie courante. La collaboration du juriste 
demeure précieuse, parce qu il a fait des études et se 
meut dans un domaine qui suppose ou procure la connaissance 
des hommes et des réactions sociales, Le concours des hommes 
d'affaires est d’une nature particulière. En général, les person- 
nes de cette catégorie n’ont pas nécessairement une éducation 
théorique de caractère social; leur expérience provient surtout 
de ce qu’elles apprennent dans les réunions où elles rencontrent 
d’autres personnes de leur spécialité; dans les conversations, 
dans les conseils d'administration, ou dans les journaux politi- 
ques ou professionnels. Leur expérience est précieuse, maïs doit 
être corrigée par la critique des juristes et les objections des 
théoriciens. Ceux-ci sont représentés surtout par des professeurs: 
d’universités, dont la formation est surtout théorique. De nom- 
breux professeurs ont figuré après la guerre dans les commis- 
sions ministérielles, quelques-uns même ont été attachés à des 
administrations. [l ne paraît pas que leur rôle ait été vraiment 
actif; l’un d'eux nous en dira peut-être un jour les raisons. En 
tout cas nous continuerons à croire que leur présence est néces- 
saire dans le cabinet idéal dont nous esquissons la composition 
par une anticipation peut-être chimérique. Mais nous nous pro- 
posons simplement de montrer à quoi se réduirait le rôle d’une 
administration qui serait instituée en organisme autonome. Elle 
risquerait d'avoir les ministres contre elle et son rôle serait 
singulièrement amoindri s’il arrivait à l’un d'eux de lui tour- 
ner le dos en faisant appel aux concours que nous avons 
spécifiés (1). 


La pratique actuelle qui consiste à Snnhaer dans les cabinets 
ministériels des jeunes gens qui s’y font une éducation politique 


(1) Ces lignes étaient écrites lorsqu'a été publié en Belgique un Arrêté Royal 
(du 7 août 1939) sur la réglementation des cabinets ministériels. 
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aux frais de l'Etat, est pour le moins singulière. Cette formation 
est superficielle et ne peut donner à ces personnes que des 
connaissances incomplètes, fausses, dangereusement fausses, de 
la machinerie gouvernementale, De ces idées fausses, ceux de 
ces attachés qui se destinent à la politique feront peut-être 
eux-mêmes application plus tard autour d’eux, s'ils devien- 
nent ministres à leur tour, de sorte que la connaissance que les 
hommes politiques devraient avoir de l'Etat ira en se minimi- 
sant et en se déformant de plus en plus jusqu'à devenir un 
simple système de conversations, d'élaboration de discours et 
de vagues écritures. 


Si les collaborateurs du ministre sont pris dans l’administra- 


tion, le même danger se présente, mais au lieu d’avoir des 


répercussions dans la politique, il les a en plus dans l’admi- 
nistration. 


Les générations successives d’administrateurs finissent ainsi 
par se persuader que l’administration n'est qu’un ensemble de 
formes et que tout ce qui se fait de substantiel dans la vie poli- 
tique est élaboré dans le mystère des conciliabules politiques. 


On dit que le caractère technique de l’ administration se mani- 
feste dans les rapports qu’elle adresse au ministre, dans les avis 
qu'elle. lui donne. Mais qu'est-ce que la technicité dont il s’agit ? 
Est-ce le reflet de l’ expérience acquise par l'administration dans 
les différents domaines où son action s'exerce? À première vue, 
ce ne peut être autre chose, semble-t-il, car si l'administration 
s’avisait de donner une opinion motivée au sujet des consé- 
quences politiques probables, d’un projet de loi, elle donnerait 
au ministre plus qu'un avis, elle lui apporterait une collabora- 
tion dans le domaine politique. Or, pareille collaboration nous 
paraît inévitable, c’est pourquoi il vaut mieux ne pas circonscrire 


le sens du mot technique et entendre par là tout ce que l’expé- 


rience acquise par un fonctionnaire ou un groupe de fonction- 
naiïres, tout ce que leur formation générale et particulière mise 
au contact des événements, peut leur suggérer qui puisse être 
utile au ministre. On ne peut donc déterminer exactement 


quelle est la véritable portée du concours prêté parl'admi- 
nistration aux ministres. Elle a varié et variera encore 
suivant le temps et le caractère des hommes que le ministre 
trouvera à ses côtés. Dans les circonstances tellement compli- CS 
quées où nous vivons aujourd’ hui, il est difficile de savoir 


è 
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quelles sont les mesures qui peuvent tourner au profit de la 
communauté et celles qui sont de nature à lui nuire. Le gouver- 
nement est devenu une chose empirique, une affaire d’expé- 
riences, d'essais et d'erreurs, avec ce handicap qu'on tarde 
généralement trop à reconnaître les erreurs (|). 

En Angleterre, le Service Civil permanent est le service de 
la Couronne. Les agents de l'Etat sont les serviteurs civils de 
Sa Majesté. Le ministre qui est au pouvoir a droit à leurs servi- 
ces et à l’accomplissement loyal de leurs devoirs, mais le 
ministre n’est que l'occupant momentané de la structure dans 


“laquelle ces agents travaillent. Le ministre en fonctions accepte 


la pleine responsabilité en ce qui concerne toutes les choses de 
la politique. Ceci ne veut pas du tout dire que les agents perma- 
nents du Service Civil ne jouent aucun rôle dans la détermima- 
tion d’une politique, au contraire, ils y prennent une part 
importante. Déterminer une politique dans les gouvernements 
modernes signifie rassembler et analyser tous les faits pertinents 
et toutes les opinions autorisées, et la tâche régulière des services 
administratifs consiste le plus souvent à rassembler et à analyser 
ces faits et ces opinions. Et ce sont peut-être les fonctionnaires 
qui sont les plus autorisés par la connaissance qu'ils ont de 


. l'organisation, de la pratique et des procédés des affaires et des 
autres facteurs propres à la détermination d’une politique prati- 
que. Le trait le plus saillant du système anglais, n’est pas que 


_ les fonctionnaires permanents ne jouent aucun rôle dans la 
détermination d’une politique, mais que ce rôle est purement 
celui de conseillers. Les agents politiques, même quand ils 
acceptent sans modification les conseils des agents administratifs 
permanents, en prennent l'entière responsabilité et conformé- 
ment à la morale du service, ne font ni l'éloge ni la critique des 


fonctionnaires dans les discussions politiques ou parlementaires, 
dont leurs propositions font l’objet (2). 


Dans ce système, les fonctionnaires n’ont aucune attache avec 
les ministres au pouvoir, si ce n’est par hasard. Ils sont en un 
certain sens indépendants, sans être pourtant autonomes, puis- 
qu'ils dépendent toujours du Parlement, En d’autres termes, les 
fonctionnaires anglais ne peuvent jamais prendre figure de par- 


F4 


(1) Sir GwizvM GIBBON, loc. cit., p. 13. 
(2) Lewis MERIAM, Public Personal Problems, Washington, 1938, pp. 292-295. 


Le 


“tisans, ainsi de Gr se passe #1 beaucoup ondes adm = 
nistrations. u » A 
Comme le fait remarquer. un auteur américain qui aune 
connaissance approfondie des choses de l'administration, 
LeonarD D. WHITE, professeur à l’université de Chicago (1), 
« l’organisation d'une vaste administration ayant à remplir des 
tâches aussi difficiles que celles devant lesquelles le pays se 
trouve aujourd'hui placé, exige le concours d’administrateurs 
permanents dont la carrière s'écoule-à l’intérieur des ministères, 
Ces personnes sont intéressées aux entreprises administratives à 
longue portée et à l’accomplissement au cours des temps des 
programmes que les lois leur assignent. Leur devoir immédia at ns 
est d'exécuter des politiques déterminées. Au cours de |’ exécu- 
tion de cette mission, il arrive nécessairement qu’elles sont mises £ 
au courant des situations pour lesquelles les lois ne sont pas tout 
à fait efficaces et des moyens à l’aide desquels leur pt 
pourrait être rendue plus parfaite. En dehors de l’administra- 
tion même, le fonctionnaire a l’occasion d'apprendre les défauts 
de la politique suivie et les remèdes qu’on pourrait y appliquer. : 
_ Ces fonctionnaires deviennent en quelque sorte des experts pour 
les problèmes de législation, tandis que Le : ministre Do Gr RE 
le point de vue du public. » je 


WHITE insiste encore sur cette considération que si les Forte 
_ tionnaires de carrière servent surtout à donner des avis, il est 
_ essentiel que cette mission soit bien délimitée. En premier lieu, 
le fonctionnaire conseille, mais n'impose pas une politique 
déterminée. S'il tombe dans l'erreur de croire que sa manière 
_de voir doit être acceptée, il détruit les fondements mêmes de 
- sa situation, crée du trouble entre lui et son chef et s'arroge de 
fonctions qui appartiennent à d’autres. Secondement, son avi 
- doit être donné privément, non pas publiquement, vis-à-vis du 
public, le fonctionnaire de carrière est anonyme. S'il adhère 
publiquement à une politique, il court le risque de ne pas avo : 
: la confiance d'un nouveau chef par la suite, Il ne peut pas non 
. plus adopter des epinions contraires dans des occasions diffé 
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LEn troisième lieu, b HARAS de carrière doit se garder d 
“attachement émotif ou sentimental à une ligne déterminée di 
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conduite, S'il montre du ressentiment lorsque ses idées sont lais- 
sées de côté, c'est qu'il n’est d'aucune valeur dans les rangs 
élevés de l'administration, Ces limitations ne s’appliquent pas 
aux associés politiques du ministre (ceux du Cabinet, dirions- 
nous) qui peuvent, eux, exercer une dictature sur leur chef, 
rechercher la publicité, se conduire avec passion dans le sens 
de leurs convictions. À Washington, remarque WHITE, on ren- 
contre les deux types. Ils sont tous deux nécessaires, mais ce 
serait une erreur de ne pas séparer les deux dans la structure de 
l'administration et dans son fonctionnement. 

C'est précisément cette séparation que nous avons recom- 
mandée. 

En Europe, les fonctionnaires gardent tantôt l'attitude de 
conseillers neutres et désintéressés, celle que recommande 
WHITE, tantôt ils encouragent la politique de leur chef en leur 
donnant des conseils qui, loin d’être neutres ou objectifs, ont 


pour but de faciliter l'exécution d’un plan politique. Dans les 


pays totalitaires, cette attitude est obligatoire (il n’y a qu'un 
parti), dans les autres c’est une attitude de partisan (il y a plu- 
sieurs partis, et certains fonctionnaires appartiennent à celui qui 


_ détient le pouvoir) . 


La permière attitude exclut toute autonomie, la seconde la 
favorise dans une certaine mesure, 

Enfin, il importe de tenir compte de la pratique à laquelle 
plusieurs pays ont recouru en temps de crise: la législation par 
décrets-lois en vertü de pouvoirs spéciaux. Il semble bien qu'ici 
l'administration ait été constituée, dans une certaine mesure, 
en corps autonome, Îl ne nous appartient pas de critiquer le 
système en tant qu'expédient politique, mais nous constatons 
que dans certaines appréciations qui ont été émises au sujet de 
cette forme de législation, on a pu dire que « la législation par 
voie d’arrêtés ne s'est pas révélée meilleure que la législation 
par le Parlement. De là le trouble apporté par la pratique des 
pouvoirs spéciaux dans la législation, le manque d'harmonie des 
dispositions prises avec la législation antérieure, leur rédaction 
souvent défectueuse et la confusion qu'elle jette dans l'esprit 
des contribuables et des justiciables, dans celui des avocats: 
chargés de les conseiller et de les défendre, des juges et des 
fonctionnaires chargés d'appliquer ces textes. En sorte que cette 
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législation de crise engendre une crise de la législation » (1). Le 


manque d'harmonie des dispositions prises avec la législation 
‘antérieure, est un reproche particulièrement grave, s’il est vrai 
que l'administration est dépositaire des traditions et des précé- 
dents, On a dit que les tendances autonomistes de l’administra- 
tion s'étaient fait jour à l'occasion de l'exercice des pleins 
pouvoirs, que « les ministres et les hauts fonctionnaires ont sou- 


vent trouvé dans les pouvoirs spéciaux l’occasion de réaliser des 


réformes qui leur tenaient à cœur... » (2). Bien que l'étendue 
de l'intervention des bureaux dans cette législation ne soit pas 
exactement connue, BUTTGENBACH croit pouvoir déclarer que 
« l'insuffisance et le défaut de la législation par arrêtés royaux, 


ont montré le danger qu'il y a de vouloir employer l’administra- 
tion à une tâche pour laquelle elle n'est pas préparée dans l’état 


actuel de son organisation. L'administration n’est pas faite pour 
légiférer et le corps des fonctionnaires n'y est pas préparé » (3). 

Mais s'il est vrai que « le Parlement a trop souvent voté des 
lois de pouvoirs spéciaux pour éviter de devoir prendre lui- 
même des mesures que les circonstances exigeaient impérieu- 
sement et qu'il n'avait pas eu le courage de voter en temps 
utile parce qu’elles l’auraient mis en mauvaise posture en face 
de ses électeurs » et qu’« il a été trop souvent heureux de trouver 
l'excuse de l'urgence pour abdiquer cette tâche ingrate dans les 
mains du gouvernement » (4), nous ne pouvons que nous 
résigner au malheur des temps. En accordant aux représentants 
de la nation des traitements et des pensions, on les a transfor- 
més en fonctionnaires d’un genre particulier, Ayant pris ce 


caractère, le Parlement s'est mué en une sorte d'administration 
délibérante vis-à-vis d'une administration exécutive, Il laisse à 
celle-ci le soin de se tirer d'affaire dans les cas graves. Dans 
certains cas, on entendra un ministre dire: « c'est mon admi- 


nistration qui l’a voulu... », 


| Mais, tous ces faits, dont quelques-uns sont: isolés et excep- # 
_tionnels, peuvent-ils pousser l'administration dans la voie de 


(1) BUTTGENSACH, La pratique des pouvoirs spéciaux et le droit constitation- 


nel de la Belgique, dans la Revue du Droit public (Paris), 1939, p. 147. 


(2) BUTTGENBACH, loc. cit., p. 146. BUTTGENBACH rapporte ici l'opinion de 
_ SPEYER (Corporatisme et HéHémentarune réformé, 1935, p. 44). 


(3) Ibid., p. 151, 
(4) Ibid., p. 148. 
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l'autonomie ? « Malgré l’infuence des ministres, de la Trésorerie 
et d’autres organes administratifs, remarque AIKIN, le pouvoir 
de gouverner a son siège dans le Parlement. Si le Parlement 
fait preuve de mollesse dans l'exercice de ce pouvoir, cela ne 
veut pas dire qu'il a abdiqué ses fonctions aux mains des minis- 
tres et des fonctionnaires. En un certain sens, il est flatteur pour 
l'administration que son fonctionnement aille rarement assez 
mal pour que le géant soit obligé de se dresser et de 


frapper » (1). 


IV 


Il est temps de conclure. | 

Il n'y a pas de tendance à l’autonomie dans l'administration 
anglaise. Ce sont les événements qui lui ont donné plus d’impor- 
tance, plus de poids, dans la vie de la nation. Le Parlement ne 
peut tout faire et surtout il ne peut tout savoir. Il faut qu'il y 
ait dans l’administration du pays des gens qui savent, qui ont 
la connaissance du développement des problèmes politiques et 
sociaux, Le Parlement qui ne possède ces connaissances que 
dans une mesure fragmentaire, n’est que trop heureux de pou- 
voir se débarrasser des détails, même si ces détails sont d’une 
importance capitale, sur un corps de spécialistes et d'experts. Le- 
Gouvernement reste toujours le maître. L'administration n’en 
devient pas autonome, mais elle tient naturellement plus de- 
place dans la vie nationale (2). 


En Autriche, l'administration a subi des influences qui l’ont 
déséquilibrée. Cela doit arriver quand le véritable maître n’est 
pas celui qu’'indiquent l'histoire et la constitution du pays. En 
se rebellant contre ce maître légitime, ou en le boudant, l’admi- 
nistration obéit à un autre maître ou se réclame de lui. Il ne: 
peut donc être question d'autonomie. | 

En Belgique et en France, il est difficile de dire dans quelle: 
mesure l'administration a participé à l'élaboration des textes. 
décrétés en vertu des pleins pouvoirs. Si des dispositions incon- 


(1) Loc, cit., p. 230. 

(2) « L'expression anglaise de « service civil » n’est pas un synonyme de- 
« bureaucratie ». En dépit du « fonctionnarisme » et du « red tape », le Service 
civil en Angleterre n'est pas encore arrivé à la pleine conscience qu'il est nom 


AA service, mais un gouvernement, LE gouvernement. » STEED, op. cit. 
p. 21. 
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titutionnelles ont été introduites par ce moyen dans le droit 
public de ces pays (1), il ne faut pas y voir nécessairement 
l'œuvre de l'administration et même s’il était établi qu’elle y a 
participé, il ne faudrait pas encore voir dans cette participation 
un acte d'autonomie: 

Il en est autrement en ce qui concerne la tentative de créer en 
Belgique un « ministre administratif permanent », bien que 
l'idée d'autonomie ne soit pas clairement marquée. Il se peut 
qu’on ait simplement voulu introduire dans le système adminis- 
ratif belge un rouage analogue au secrétaire permanent de 
l'administration anglaise, créer en somme une administration 
purement technique. Il serait alors regrettable que l'expression 
dont on s’est servi ait pu créer une équivoque, Il se peut aussi 
que l'autonomie envisagée fasse partie d'un système dont les 
éléments sont encore disjoints. 

VIVIEN, qui a vécu des temps où l’on a passé de la liberté au 
totalitarisme, écrit justement à ce propos : 


« L'administration est toujours exposée aux envahissements 
du pouvoir politique, parce qu'il est confié aux mêmes mains 
qu'elle, et que leurs dépositaires communs sont le plus souvent 
portés à méconnaître les différences qui les distinguent. Il est 
même des hommes qui professent ouvertement la subordination 
de l’administration à la politique, A leurs yeux, les droits con- 
férés à l'administration ne sont que des moyens de gouverne- 
ment. Le pouvoir public ayant perdu la force que lui donnait 
jadis le prestige de l’ancienneté et la soumission des peuples, 
c'est à l'administration qu'il est réservé de lui prêter influence 
et crédit. Cet intérêt marche le premier parmi les intérêts 
publics, les autres doivent fléchir devant lui. Places, secours, 
faveurs, tout est destiné à soutenir la politique et à lui créer des 


appuis. Quelques abus se commettront, mais que sont quelques 


abus, quand il s’agit de la conservation même de la société et 
du pouvoir qui la protège contre ses ennemis ? » 


Cette théorie qui peut justifier les plus graves désordres, 
déclare VIVIEN, n'a pas même le mérite de reposer sur des idées 
lustes… » Qui ne voit les dangers de l'invasion de l’administra- 
on par la politique et les détestables tentations auxquelles elle 


(1} En ce qui concerne la Belgique, voir BUTTGENBACH, op. cit., pp. 134 et ss. ! 
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expose les détenteurs de l'autorité? Plus l'administration est 
puissante, plus ces dangers s'accroissent. Dans un pays comme 
la France, où le domaine administratif est presque illimité, où 
des sommes immenses sont affectées aux traitements, aux tra- 
vaux publics, à des allocations de tout genre, où une foule de 
droits, de facultés, de fonctions dépendent du bon plaisir du 
gouvernement, la liberté publique elle-même est en péril; le 
pouvoir politique, sorti d'une source empoisonnée, l'administra- 
tion prostituée à des vues personnelles, sont frappés du même 
coup. L'Etat est sur le bord de l’abîme et ne parvient pas tou- 
jours à y échapper (1). » l 
Bref, l'autonomie administrative, c'est-à-dire son indépen- 
dance vis-à-vis des ministres ne peut être une chose normale 
qu'à la condition d’exclure complètement la politique de l'admi- 
nistration. Comme dans nos démocraties, la politique est inévi- 
table, nous croyons devoir la refouler dans les cabinets ministé- 
riels. Si l’on supprime cet exutoire, les conflits sont inévitables. 
* En recourant au système que nous avons préconisé plus haut, on 
combine heureusement la stabilité de l'élément technique de 
l'administration, avec l'élément instable du pouvoir politique, 


On évite par là les abus du système de rotation administrative 


tel qu'il est encore pratiqué aux Etats-Unis (système des 
_ dépouilles), mais on laisse à ce système la place qui lui revient 
dans les régimes où il y a de multiples partis politiques. Au 
fond, ce système de rotation est logique et il convient de lui 
_ laisser dans l’organisation politique, en raison de sa logique 
même, une place telle qu’il puisse y fonctionner sans danger. 


4 * »% 

Tel est le tableau que nous avons cru pouvoir dresser des 
tendances autonomistes dans les administrations centrales. Nous 
_ aurions dû parler aussi des démembrements du pouvoir exécutif 
qui sont représentés par les offices autonomes et les participa- 
tions étatiques que l’on englobe sous le nom d'économie mixte. 

ais comme ce sujet est généralement étudié à part, nous 
n'avons pas cru devoir l’aborder ici, bien que, sous certains 
rapports, il ait d'étroites affinités avec les velléités d’indépen- 
dance que manifeste l'administration dans quelques pays. 


(1) VIVEN, op. cit., [, pp. 32-33, 


Pre + e Lié: 


Armements, Dépenses de Guerre 
et Situation économique 
par ; 


B.-S. CHLEPNER, 


Professeur à l'Université libre de Bruxelles 


L'auteur croit utile de spécifier dès le début qu'il s’agit ii 
d’une étude purement théorique. Le point de vue descriptif est 
complètement négligé. Nous n’allons donc pas supputer ici les 
besoins éventuels des diverses puissances, leurs capacités éco- 
nomiques, etc, Notre but est simplement d'examiner sous ses 
aspects généraux le problème des rapports entre l'économie et 
la guerre. On ne trouvera donc dans cette étude ni documenta- 
tion sur les événements ni, moins encore, des conseils sur la 
_ politique à suivre. 
Signalons aussi que cet article était presque entièrement rédigé 
‘au mois de juillet, Nous le laissons sans modification, sauf quel- 
ques adjonctions dans la seconde partie. 
La matière de cette étude peut être subdivisée en deux: 
a) la préparation économique d’une guerre, c’est-à-dire avant 
tout le problème des armements; b) la conduite économique 
d’une guerre, c’est-à-dire, selon le langage courant, le problème 
des dépenses de guerre. La différence entre les deux phases 
_ est en somme bien plus une question de degré que de fond; … 
elle est cependant suffisamment importante pour scinder l' étude NS 
…_ en deux parties distinctes. 


M 
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D Double aspect du problème. 


D Et lecteur quelque peu assidu de la presse économique et ER 
1 a certainement été frappé de l’opposition radicale Li | Me 
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appréciations qui y sont exposées quant aux répercussions éco- 
nomiques de la course aux armements (1). x 
D'un côté, les publications les plus sérieuses montrent com- 
ment les commandes militaires provoquent une activité intense 
dans diverses branches industrielles dont on met en évidence 
la prospérité; on fait valoir la réduction ou même la disparition 
du chômage, la presse anglaise parle d’un « armament boom », 
la presse allemande parle d’une « haute conjoncture ». 


Mais, d’autre part et parfois dans les mêmes publications, 
on insiste sur le poids écrasant des impôts et, en général, sur les 
conséquences ruineuses de la folie des armements. 

À première vue, on pourrait expliquer cette divergence dans 
les appréciations par la différence des effets qu'exercent les 
armements suivant les groupes sociaux. Des industriels ou des 
commerçants, certaines catégories d'ouvriers même, travaillant 
pour l’armée, peuvent se féliciter de l’occasion d'obtenir des 
profits ou des salaires élevés; la masse des contribuables, au 
contraire, plie sous le poids de la charge fiscale et de la politique 
économique qui sacrifie les intérêts de la population civile aux 

besoins militaires (restrictions de toute espèce, politique d’au- 
tarcie, etc.). 

L'observation serait loin d’être isse, elle n'épuise pas 
cependant la question, peut-être même ne touche-t-elle pas le 
. nœud du problème, Nous allons voir que les effets économiques 
des armements se présentent sous des aspects divers, parfois 
contradictoires, effets qui se manifestent avec plus ou moins de 
netteté suivant les stades par lesquels passe la politique 
- d'armement. 


Problèmes économiques et financiers. 


Pour l’économiste un programme d’armement se présente 
sous un double aspect : d’un côté, il s’agit de savoir si le pays 
possède les capacités productives nécessaires (outillage, matiè- 
res, personnel) pour réaliser le programme, c’est là le problème 
proprement économique; d’un autre côté, il importe de voir 
comment le Gouvernement obtiendra la disposition de ces capa- 
cités productives et c'est là le problème financier. 


(1) Rappelons encore que ceci était rédigé au mois de juillet. 
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Périphrasant la célèbre formule de Bastiat, on pourrait dire 
que le problème financier c'est ce qu'on voit, tandis que le 
problème économique c'est ce qu’on ne voit pas. Cependant, 
ce dernier est plus important que le premier, 

Il se peut qu'un pays, dans l'impossibilité de créer lui-même 
ses armements, ait recours à l’industrie étrangère. Il faut alors 
qu'il produise autre chose afin de payer les importations ou qu'il 
obtienne des emprunts extérieurs. 

Nous laisserons cependant provisoirement de côté cet aspect 
de la question, il sera plus utile de le retrouver plus loin à 
propos des dépenses de guerre proprement dites, Pour le 
moment, nous ferons donc abstraction du recours éventuel à 
l'aide étrangère, nous supposons que le pays désireux de réali- 
ser un programme d'armement dispose des capacités produc- 
tives nécessaires. Mais il s’agit de les transférer des branches 
normales où elles sont occupées vers les branches fabriquant 
les armements. 

Deux hypothèses peuvent être envisagées. Dans la première, 
l'Etat obtient les ressources financières nécessaires à l’aide 
d'impôts. Quel sera le résultat? Les contribuables devront 
restreindre leurs achats, tandis que l'Etat développera les siens. 
On achètera moins d'autos, de radios, peut-être même moins 
de meubles, de vêtements, etc. On contraire, l'Etat fera con- 
struire des forts, des canons, des avions, etc. Le déplacement 
de la demande déterminera des modifications dans les prix et 
les productions. Le pays produira peut-être autant d'acier, mais 
au lieu de l'utiliser pour fabriquer des autos on fabriquera des 
avions; on produira autant de briques, de ciment, etc., mais ils 


serviront en grande partie à construire des fortifications et 


non des habitations et ainsi de suite. 

Cependant ordinairement un très vaste programme d'’arme- 
ment n'est pas financé entièrement par l'impôt. Les dépenses 
qu'il entraîne sont couvertes, en grande partie du moins, par 
des emprunts. Le mécanisme est alors différent. 

Quand le public souscrit des emprunts, il ne réduit pas ou 


. guère sa consommation. En effet, les emprunts sont souscrits | 


non pas à l’aide du revenu affecté aux dépenses courantes, mais 
à l'aide du revenu épargné. Or, normalement l'épargne est 
utilisée à des investissements qui peuvent être effectués par le 
contribuable lui-même (constructions, améliorations agricoles 
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ou autres, etc.) ou par des sociétés auxquelles il confie son 
_ épargne, notamment en souscrivant leurs actions ou leurs obli- 
gations. ; 
= Dès lors, les industries produisant des biens de consomma- 
tion ne seront pas affectées, mais il y aura des modifications 
dans la nature des investissements. L’épargne du public au lieu 
de servir à la création de fabriques de tissus, dé chaussures ou à 
la construction d'habitations, de centrales électriques, de lignes 
de trams, etc., servira à construire des fonderies de canons, 
des fabriques d'avions, etc., ou encore à entretenir des ouvriers 
travaillant aux forts, aux lignes Maginot ou Siegfried, etc., etc. 


Les facteurs de production non utilisés. 


C'est alors qu’une question importante se pose. Il s’agit de 
- savoir si les capacités productives, — que. les économistes 
appellent de préférence & facteurs de production » — étaient déjà 
occupées intégralement ou non, au moment où commence la 
réalisation du plan d'armement. Nous touchons ici au problème 
le plus complexe et le plus important de la vie économique 
moderne, du moins dans les pays industrialisés. 

En effet, on peut constater à présent que pendant des périodes 
assez prolongées les économies modernes ne travaillent pas à 
plein rendement. Même pendant l’époque dite de prospérité 
qui se termina en 1929, une partie plus ou moins importante de 
l'outillage et de la main-d'œuvre restait inoccupée dans plu- 
sieurs Etats (Angleterre, Etats-Unis, Allemagne, etc.). 

Dès lors, un pays industrialisé procédant à la réalisation d'un 
plan d'armement se trouve souvent dans la possibilité de mettre 
d’abord à l'œuvre les capacités productives non utilisées précé- 
demment. C’est dire qu’il ne sera pas nécessaire de réduire la 
consommation de la population, ni même les investisse- 
ments (1). 

Dans ces circonstances, il sera rationnel de ne pas augmenter : 
les impôts pour financer les armements, mais de recourir à l’em- 
prunt. Cette considération explique certainement les méthodes 
du financement des armements britanniques en 1938-1939. 


(1) Les investissements sont déjà réduits par définition en quelque sorte. 
C'est principalement cette réduction qui explique la présence des facteurs de 
production non utilisés. 


+ 
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On peut même aller au delà et considérer que dans ces cir- 
constances et sous certaines conditions, une certaine extension 
des crédits pourrait se justifier, c'est-à-dire un financement par 
les prêts bancaires, 


Nous arrivons ainsi à une première conclusion : Dans un pays 
industrialisé, disposant de facteurs de production non utilisés, 
un programme d'armement peut être réalisé dans une certaine 
mesure sans affecter la production existante. C'est-à-dire que 
ce programme aboutira à l'accroissement net de la production, 
mais cet accroissement comportera non des biens utilisables 
par la population, mais des installations ou des produits utili- 
sables par l’armée (1). Peut-être même, dans la suite, certaines 
installations pourraient-elles être utilisées pour les besoins de 
paix; on a vu, après la guerre de 1914-1918, des fabriques d’obus 
se transformer en ateliers produisant des pièces mécaniques. 
Mais ceci encore peut être négligé dans une étude sommaire. 


L'’emploiement dérivé. 


La mise en œuvre d’un programme d'armement peut avoir 
aussi une conséquence indirecte extrêmement importante, Pour 
réaliser ce programme l'Etat fait des commandes, principale- 
ment aux industries produisant des biens d'équipement (métal- 
lurgie, constructions, cimenteries). Ce sont d’ailleurs précisé- 
ment les branches où, en période de dépression, on trouve de 
l'outillage et du personnel non occupés. 


Or, une part importante des sommes versées par l'Etat repré- 
sente les salaires du personnel employé aux armements. Cet 
argent alimentera surtout la demande des produits de consom- 
mation; il en sera de même d’une partie des bénéfices réalisés 
par les industriels, entrepreneurs, intermédiaires, etc. Par pro- 
—_ duits de consommation il faut entendre ici non seulement les 

- aliments ou des vêtements, mais encore ce que les économistes 
appellent les biens de consommation durables : radios, meu- 
bles, voire habitations, etc. 


* 
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; (1) Pour simplifier l'exposé, nous supposons que les matières premières 
eT- nécessaires pour les travaux d'armement sont produites dans le pays. Si l'hypo- 
—. thèse inverse se présente, ce qui est le cas le plus fréquent, le problème sera 

- plus compliqué. Nous avons traité cette question dans notre article consacré | 
a aux investissements publics, que nous citerons plus loin. 
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C'est-à-dire que les achats et les commandes de l'Etat provo- 
queront une demande dérivée qui augmentera la production 
des produits de consommation, On constatera donc un emploi- 
ment dérivé ou secondaire; le personnel des entreprises pro- 
duisant des articles de consommation sera lui aussi accru. Les 
choses pourraient même aller — bien que ceci ne semble guère 
se réaliser en fait — jusqu’à provoquer non seulement le déve- 
JToppement de la production dans les entreprises déjà existantes, 
mais encore la création d'installations nouvelles : investisse- 
ments nouveaux non seulement dans les industries d'armement, 
mais encore dans celles qui travaillent pour la population civile. 
Ceci naturellement dans la mesure des possibilités existantes 
en matériel et en main-d'œuvre disponibles. Et surtout, réserve 
beaucoup plus importante, dans la mesuré où les hommes d’af- 
faires croient à la persistance de la demande nouvelle et à la 
possibilité de réaliser leurs projets sans perturbations économi- 

ques ou politiques. 


Armements et travaux publics. 


L'exposé qui précède permet de tirer d’abord une conclusion 
théorique qui se rapporte à un des problèmes les plus débattus 
_-en ces dernières années, En somme, un programme d'armement 

présente beaucoup d’analogie avec un programme de travaux 
publics. Les armements ne sont-ils pas d’ailleurs des travaux 
publics d'une nature spéciale? Or, depuis assez longtemps la 
_ plupart des économistes considèrent que, dans certaines limites 
et dans certaines circonstances, les Gouvernements pourraient 
contrecarrer les effets des dépressions économiques par des 
programmes de travaux publics. Les opinions diffèrent beau- 
coup quant au degré d'efficacité et aux possibilités de réalisation 
de programmes de ce genre. Mais tout le monde admet l'utilité 
partielle du moins d’une politique de travaux publics (1). 


Or, les armements réalisés dans plusieurs pays ont montré 
qu'en principe cette conception correspondait à la nature des 
choses, Ces armements ont certainement joué, avec les réserves ‘ 
que nous allons émettre, le rôle d’un stimulant économique. 


(1) Voir à ce sujet notre étude récente : Investissements publics et conjonc- 
fure économique (Revue Economique Internationale, mai 1939). 
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On peut même signaler qu'en Allemagne, par exemple, on 
avait commencé, vers 1933-1934, par mettre en vigueur un pro- 
gramme de travaux publics, c'est ensuite seulement que ce pro- 
gramme a cédé la place à une politique d’armements intensifs, 
C'est donc avec raison qu’on a pu voir dans les armements 
un facteur important de résorption du chômage et de dévelop- 
pement de l’activité économique. Du moins ceci s'applique-t-il 
à la première phase de l'application des programmes d’arme- 
ment. Avant d'examiner ce qui se passe dans la suite, une 
observation préalable s'impose. Les lignes qui précèdent ne 
visent nullement à démontrer l'utilité économique des arme- 
ments. Nous voulons dire seulement qu'au début les résultats 
obtenus sont semblables à ceux qu'atteindrait un programme 
de travaux économiquement utiles, Il suffirait donc de construire 
des habitations, des hôpitaux, des installations scientifi- 
ques, etc., au lieu de fabriquer des canons, des avions, etc. 


Autres effets des armements. 


Signalons cependant tout de suite deux effets du développe- 
ment intensif des armements qui limitent singulièrement le bien 
qui semblait en résulter. La réalisation de vastes programmes 
d'armements, conséquence du trouble politique international, 
aggrave encore ce trouble et le fait persister, Il en résulte, au 
point de vue économique, une incertitude, une instabilité qui 
arrêtent les initiatives, accentuent la thésaurisation et favorisent 
les mouvements anormaux de capitaux, qui se concentrent dans 
quelques pays-refuges. Par conséquent, si les dépenses d'arme- 
ment maintiennent et augmentent même l’activité dans certaines 
industries, les hésitations de l'épargne et même des consomma- 
teurs arrêtent les investissements et ralentissent les achats, 
surtout ceux des biens durables. à 


C'est dire que les programmes d'armement retardent ou 
empêchent la reprise normale et transforment de plus en plus 
l'économie d’un pays en une économie travaillant pour l’armée, 
une Wehrwirtschaft comme disent les Allemands, pour la dis- 
tinguer de la Kriegswirtschaft, l'économie qui fonctionne pour 
la guerre. 


_ Cette tendance est renforcée par un autre effet de la politique 
d'armement qu'il faut souligner tout particulièrement. Nous 
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assistons, il ne faut pas l'oublier, à une course aux armements, : 
c'est-à-dire que chacun des pays qui participe à cette course 
veut armer plus rapidement et plus intensément que les autres. 
_ Si bien que ces programmes n ‘ont pour ainsi dire pas de limites, : 
‘ils doivent aller toujours en s’amplifiant. Aussi une fraction 
toujours plus considérable des forces productives y est-elle 
consacrée. Il n’est plus question d'utiliser seulement les facteurs 
non employés de la production; on va bien au delà, on restreint 
de plus en plus la production de ce qui est nécessaire à la popu- 
lation civile en faveur des productions nécessaires à l’armée. 
De même, pour se rendre indépendant de l'étranger, on déve- 
loppe la production des succédanés (Ersatz), même si leur prix 
de revient est trois ou quatre fois plus élevé que celui des pro- 
duits naturels fournis par l'extérieur. 

Ceci explique qu’on ait vu dans tel pays les statistiques révé- 
ler un accroissement de la production sans qu'il y ait améliora- 
tion du niveau de vie de la population, au contraire, Un examen 
plus détaillé des statistiques permet de constater que l’ac- 
croissement portait exclusivement sur la production des biens 
dits d'équipement, tandis que celles des articles de consomma- 
tion restait stationnaire ou même diminuait, Un examen plus 
approfondi encore permet de constater que les biens d’équipe- 
ment eux-mêmes étaient produits, non pour pratiquer des 

investissements normaux, mais pour fabriquer des armements 
ou pour édifier des loue produisant des succédanés. 

 « Les canons passent avant le beurre », ce mot désormais 
historique caractérise bien cette phase de la politique d’arme- 
. ment. Dès lors, on peut parler sans exagération de ses effets 
ruineux. 


Conclusions. 


Essayons de résumer et de préciser en quelques formules 
brèves les considérations qui précèdent. Si les armements sont 
entrepris à une époque de dépression, quand une partie plus 
ou moins importante du personnel et de l'outillage restent 
inoccupés, ils peuvent être comparés à des travaux publics 
improductifs. Dans la mesure où ils sont réalisés à l’aide de ces 
facteurs auparavant inutilisés, ils ne représentent pas un appau- 
vrissement, On peut plutôt les considérer comme un manque à 
gagner, puisqu il eût été possible d'utiliser ces mêmes forces 
productives à des travaux économiquement utiles. 
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Et, 


On peut cependant soutenir que, dans une certaine mesure, 
les armements jouent un rôle économiquement utile, en provo- 
quant un emploiement secondaire, et même parfois des investis- 
sements, dans les industries de consommation. Résultat, répé- 
tons-le, qu'obtiendrait aussi bien une politique de travaux 
productifs. 

En tout cas ce rôle est limité et passager, car le développe- 
ment même des programmes d'armement pousse graduellement 
les Etats à instaurer un régime économique orienté exclusive- 
ment vers des buts militaires, négligeant de plus en plus les 
besoins de la population civile. Ceci nous amène tout naturel- 
lement à l'économie de guerre proprement dite. , 


II. — L'ECONOMIE DE GUERRE (1) 
L'argent et la guerre. 


Il est inutile d'insister ici sur l'importance de l'effort écono- 
mique qu'exige une guerre moderne. À première vue, le fait 
ne paraît pas nouveau, En effet, le fameux adage pecunia 
nervus belli date de plusieurs siècles puisqu'il paraît avoir été 
forgé en Italie à l’époque de la Renaissance, Et Rabelais déjà 
n'écrivait-il pas : « les nerfs des batailles sont les pécunes » ? 


Remarquons-le cependant, jadis on parlait d'argent, à présent 
nous parlerions de capacité économique. C’est qu'autrefois la 
guerre se faisait principalement avec des armées mercenaires, 
les chefs militaires se préoccupaient avant tout de disposer des 
moyens nécessaires pour payer la solde, 


Cependant, Machiavel déjà s’insurgeait contre cette concep- 
tion. « Avec de l'argent, disait-il, on n’est pas sûr d’avoir de 
bons soldats, avec des soldats on peut toujours obtenir de. 
l'argent. » Cette opinion se comprend : Machiavel était adver- 
saire des armées mercenaires, il aurait voulu organiser des mili- 
ces nationales, Mais le grand historien florentin, Fr. Guichardin, 


lui répondait avec raison: « À notre époque, il est plus facile Ste 


7: 1) RESTES des considérations développées dans cette partie du tra F 
vail ont déjà été exposées par nous dans notre article Théorie économique des Ve 
s de guerre, paru dans la Revue d'Economie Politique (janvier 1919). L. 
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d’avoir des soldats avec de l'argent que de l'argent avec des 
soldats » (1). 

A notre époque de service général, la question se pose tout 
autrement. Les soldats, on les a pour rien ! Mais le nombre des 
soldats est devenu formidable, — c’est toute la nation armée ! — 
et surtout ils doivent être encadrés d’un matériel, d’une orga- 
nisation technique dont l'importance va toujours croissant. 

Aussi le vieil adage proclamant l’argent nerf de la guerre, 
doit-il être précisé en ce sens que les capacités économi- 
ques d’un pays, disons même plus précisément les capacités 
productives, sont un des éléments décisifs dans la conduite et 
l'issue d’une guerre. Quant à l’« argent », c’est-à-dire à l'aspect 
financier de la question, son rôle, sans être négligeable, est 
cependant secondaire. 

Néanmoins, cet aspect financier du problème devient primor- 
dial pour l'Etat belligerant qui, n'étant pas en mesure de se 

suffire intégralement à lui même, est obligé d'importer une par- 
tie plus ou moins importante de ses approvisionnements. Nous 
reviendrons ultérieurement sur cette question. Pour le moment 
nous envisageons l'hypothèse d’un Etat belligérant qui se suffit 
_ à lui-même, ou presque. 


Les ressources économiques. 


_ Dans ces conditions, on peut ramener la capacité économique 
d'un Etat à trois éléments : 


a) La main-d'œuvre productive, ce terme étant pris dans un 
sens très large: 


b) Les stocks en denrées et en matières premières, et surtout 
— les stocks n'étant jamais illimités — la possibilité de produire 
les denrées et les matières nécessaires à l’armée et à la popula- 
tion civile. Malgré toutes les compressions que peut subir le 
niveau de vie de celle-ci, on ne peut la négliger complètement; 


c) L’outillage industriel indispensable pour transformer les 
matières premières en engins et en outillage militaire de toute 
espèce. 


(1) Sur le désaccord entre Machiavel et Guichardin, voir R. EHRENBERG, 
Das Zeitalter der Fugger (éd. 1922), t. I, p. 6 et ss.; CH. BENOIST, Machiavel 


d En 1934), pp. 118 et ss., 193 et es.: ID., Après Machiavel (Plon 1936), 
p156, 
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A notre époque de service militaire général, la question de 
la main-d'œuvre peut se poser avec une grande acuité, surtout 
quand une guerre se prolonge. D'un côté, on mobilise des clas- 
ses de plus en plus anciennes; d'autre part, on consomme des 
quantités toujours plus élevées de munitions et les fabrications 
de guerre doivent suivre un rythme croissant, 

L'expérience de 1914-1918 montre qu'on recourt à plusieurs 
procédés pour suppléer à l'insuffisance de la main-d'œuvre. 
On fait appel aux groupes de la population qui, auparavant, 
n'étaient pas engagés dans l’activité productive: aux femmes 
notamment, aux personnes âgées, aux jeunes gens en-dessous 
de l’âge militaire; on allonge aussi la journée de travail: enfin 
si possible, on utilise la main-d'œuvre venant de l'étranger. 

En ce qui concerne l'outillage industriel, la situation varie 
naturellement beaucoup suivant les circonstances. En 1914- 
1918 les principaux pays belligérants figuraient précisément 
parmi les plus grands pays industriels du monde. A l'exception 
de la Russie cependant, dont précisément les opérations mili- 
taires paraissent avoir été souvent entravées par le manque de 
munitions. j 

Il en est de même en ce qui concerne les denrées et matières, 
avec cette différence que si l’on peut concevoir un pays possé- 
dant tout l'outillage industriel nécessaire aux fabrications mili- 
taires, 1l est à peu près impossible qu’à notre époque un pays 
puisse posséder toute la gamme et toutes les quantités de: 
matières premières nécessaires à la population civile et à ce 
Moloch qu'est une armée moderne en activité. Certes, toute la 
politique autarcique poursuivie par certains Etats, qui infligea. 
de tels sacrifices à leur population, avait précisément pour objet 
de les rendre économiquement indépendants de l'étranger en 
cas de guerre, Il ne semble pas cependant que ce but ait été, où 
que ce soit, intégralement atteint. 


Recours à l'étranger. 


Ouvrons ici une parenthèse et examinons les problèmes éco- 
nomiques qui se posent à l'Etat belligérant obligé de recourir 
à l'étranger pour une partie plus ou moins importante de ses 
approvisionnements. Plus que jamais, les problèmes économi- 
ques, militaires et politiques (blocus, contrebande, etc.) se 
trouveront enchevêtrés. 
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Au point de vue purement économique, le problème domi- 
nant est celui du financement des importations. 

__ Envisageons la question non pas au point de vue du négo- 
ciant importateur qui paie son fournisseur étranger avec un 
chèque ou une remise quelconque, sans se soucier de la ques- 
tion de savoir comment son banquier obtient les devises (c'est- 
à-dire les moyens de paiement étrangers), mais au point de vue 
de l’économie nationale dans son ensemble, C'est ce que les 
économistes appellent le problème de la balance des comptes 
avec l'étranger. 


Négligeant les détails, on peut dire que les importations sont 
payées d’abord, en tout ou en partie, par les exportations. La 
situation varie sensiblement suivant les pays, quelques-uns 
exportent même normalement plus qu’ils n’importent. Mais 
nous visons ici une guerre comme celle de 1914-1918 qui dresse 
les uns contre les autres de grands pays industriels. 

Or, en temps normal, ces pays ont généralement une balance 
commerciale débitrice, ils importent plus qu'ils n’exportent , 
Le solde est payé principalement par les revenus des capitaux 
placés à l'étranger, les revenus de la flotte commerciale (Angle- 
terre), du tourisme (France), etc. L'Allemagne est à présent le 
seul grand pays mdustriel n'ayant presque pas de recettes exté- 

 rieures autres que ses exportations, Aussi sait-on quels efforts 
elle déployait pour restreindre ses importations (politique 
d’autarcie poussée à outrance) et développer ses exportations. 

En temps de guerre, tout belligérant fait un effort particulier 
pour arrêter l'importation de tout ce qui n’est pas absolument 
indispensable à la population civile. Mais il est des besoins 
incompressibles et surtout ce sont les besoins de l’armée qui 
grossissent toujours. 

D'autre part, les exportations se réduisent, d’abord parce que 
la main-d'œuvre qui n’est pas à l’armée est occupée principa- 
lement aux fabrications de guérre, ensuite parce qu’on éprouve 
parfois des difficultés pour obtenir les matières nécessaires. Le 
problème des transports donne aussi lieu parfois à des diffi- 
cultés, 

En outre, les autres recettes normales provenant de l'étranger, 
celles du tourisme, par exemple, se contractent aussi. 


De sorte que, malgré toutes les différences de situation entre 
les pays, on peut dire qu'en cas de guerre un peu longue aucun 
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belligérant n'est généralement en mesure de payer les impor- 
tations nécessaires à l’aide des exportations ou d’autres éléments 
normaux de la balance des comptes. 

Quelles autres possibilités se présentent alors ? Celles-ci sont 
en nombre limité, on n’en voit guère que trois : l'encaisse-or, le 
portefeuille des valeurs étrangères, l'emprunt extérieur. 

Durant les dernières années qui précédèrent la guerre 1914- 
1918, tous les grands pays européens (à l'exception de l’Angle- 
terre) avaient accru sensiblement l'encaisse métallique de leur 
banque centrale. En outre, dans tous ces pays la circulation 
d'or était assez importante, Dès le début du conflit, diverses 
mesures furent prises pour concentrer tout l'or dans les caves 


des banques centrales. 


Comparé à celui de 1914, le stock mondial d'or est aujourd’hui 
plus important, mais il est beaucoup moins dispersé qu'alors. 
On a suffisamment parlé il y a quelques années de la « mau- 
vaise » répartition de l’or pour que nous ne nous y arrêtions 
pas. Contentons-nous d'indiquer qu'au milieu de 1939 le stock 
mondial d'or monétaire (c'est-à-dire se trouvant dans les ban- 
ques centrales et les Fonds de Régularisation) était estimé 
approximativement à 27,7 milliards de dollars. Voici les chiffres 
concernant quelques pays : Etats-Unis, 16,2 milliards de dollars; 
France : 3,1 milliards; Grande-Bretagne, 2,8 milliards; Pays- 


Bas, 800 millions; Suisse, 598 millions; Belgique, 584 millions; 


Allemagne, 29 millions (1). 

Cependant, la réserve métallique n’est pas l'élément primor- 
dial du problème qui retient notre attention, En cas de guerre 
prolongée, les besoins des belligérants sont immenses au point 
qu'une encaisse même importante peut ne pas suffire, d'autant 
plus que les Etats répugnent à se dessaisir de la totalité ou 


même d'une grande partie de leur encaisse. Celle-ci ne joue, he 
est vrai, aucun rôle monétaire, puisque la guerre amène le 


régime du cours forcé; néanmoins, les Gouvernements consi- 
dèrent que la conservation d’une encaisse plus ou moins impor- 


_ tante contribue à maintenir la confiance dans la monnaie. 
Enfin, il peut arriver aussi que les fournisseurs refusent | 


d'accepter de l'or. Ce fut, par exemple, le cas de la Suède qui, 


(1) Federal Reserve Bulletin, août 1939, p. 686 : Il se pourrait cependant que 
l'un ou l’autre de ces pays disposât de guelques réserves métalliques ne DR 


dans aucune statistique. 


ASE TAN 
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en 1916, modifia son régime monétaire et autorisa la Banque 
Nationale à ne plus accepter le métal jaune à guichets ouverts. 
Pour l'époque, c'était presque révolutionnaire | 

D'ailleurs la pratique moderne connaît un autre élément de 
la fortune nationale susceptible d’être utilisé à l'étranger: les 
valeurs étrangères (emprunts d'Etats, actions et obligations de 
sociétés) détenues par les citoyens ou les organismes financiers 
du pays belligérant (1). Dans les discussions relatives à l’oppor- 
tunité des placements à l'étranger (exportation des capitaux), 
leurs partisans invoquaient notamment en leur faveur le fait 
qu'ils peuvent être considérés comme réserve nationale pour 
circonstances exceptionnelles, 

La guerre de 1914-1918 montra l'exactitude de cette opinion, 
du moins dans certaines conditions. La mobilisation du porte- 
feuille anglais des valeurs étrangères fut un des éléments les 
plus importants de la politique financière britannique de cette: 
époque. Il va de soi que nous ne pouvons nous y arrêter longue- 
ment. Disons seulement que le Gouvernement de Londres pria 
d’abord les détenteurs de certaines catégories de valeurs étran- 
gères (notamment les valeurs payables en dollars) de les lui 
prêter. Ensuite, il les réquisitionna. Il obtint ainsi en tout des. 
titres pour 623 millions de livres (2). La France et l'Allemagne 
utilisèrent le même procédé; nous en ignorons les résultats, ils 
furent naturellement moins importants qu’en Angleterre. 

À peine la guerre actuelle commença-t-elle que le Gouverne- 
_ ment de Londres ordonna d’abord un recensement des valeurs 
étrangères; ensuite il les bloqua dans le pays par mesure conser- 
vatoire. [l y a tout lieu de croire que ce portefeuille lui appor- 
tera cette fois encore un appui important pour le financement 
de ses commandes hors frontières (3). 


(1) Ajoutons-y les avoirs à court terme à l'étranger, mais leur rôle est plus 
- faible et ils sont plus difficiles à mobiliser. 

(2) Voir le Report of the American Dollar Securities Committee, 1919. 

(3) Disons à ce propos que Sir R. Kindersley, spécialiste connu, estime que- 
le portefeuille anglais de valeurs d'outre-mer s'élève à 3.753 millions de livres 
(valeur nominale). Ce chiffre comprend donc les placements dans les colonies 
et les dominions; il comprend aussi les titres des sociétés anglaises travaillant: 
à l'étranger. Tout ce portefeuille n'est donc pas susceptible d'être mobilisé à 
l'étranger, loin de là! Mais il représente néanmoins une puissance financière 
considérable, Nous manquons de chiffres au sujet du portefeuille français, il 
ne doit cependant pas être négligeable. Le portefeuille allemand paraît tout à. 
fait minime, 
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Enfin, nous avons signalé la possibilité de recourir aux 
emprunts extérieurs pour le financement des importations, lei 
la situation est particulièrement variable suivant les circonstan- 
ces et les pays. La possibilité d'emprunter dépend non seule- 
ment du crédit dont jouit chaque belligérant, mais encore de la 
situation économique des pays fournisseurs, dont certains n'ont 
guère la possibilité d'accorder des prêts. À comparer, par exem- 
ple, la situation de l'Angleterre faisant des commandes aux 
Etats-Unis, à celle de l’ Allemagne faisant des achats dans un 
pays balkanique. 

Dans certains cas, le problème des emprunts extérieurs peut 
même exercer une influence décisive sur l'attitude d’un pays 
belligérant. Citons l'exemple du Japon qui, malgré ses victoires, 
accepta de conclure avec la Russie, en 1905, une paix assez peu 
brillante : on lui aurait fait comprendre qu'il n’obtiendrait plus 
de crédits ni en Angleterre, ni aux Etats-Unis, 


La théorie économique des dépenses de guerre. 


Les chiffres astronomiques atteints par les dépenses de guerre 
en 1914-1918 ont tout particulièrement frappé les imaginations. 
On les a comparés aux fortunes nationales des pays belligérants 
et on a obtenu les chiffres suivants (en francs d'avant guerre) : 


Fortune nationale Dépenses de guerre 
Angleterre . . . . 400 milliards 200-210 milliards 
France. .. . . + . 280 milliards 110-120 milliards 
Allemagne . . . . 385 milliards 180-190 milliards 


Ces chiffres sont évidemment très approximatifs, mais seul 
leur ordre de grandeur nous intéresse. Il en résulterait que les 
dépenses de guerre auraient atteint chez chaque belligérant la 
moitié environ de la fortune nationale. Encore ne s'agit-il que 
des dépenses directes, sans tenir compte des dépenses indirectes, 
par exemple les dommages causés à la population civile. 

Mais en réalité, la question ne peut être posée ainsi. Seule 
une fraction restreinte des dépenses de guerre est couverte à 
l'aide du capital, la majeure partie en est alimentée par le 
revenu, c'est-à-dire par le travail courant de la population. 


En réalité pendant la guerre, — et en partie déjà à l'époque 
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‘des armements massifs, — l’utilisation du travail national se 
modifie profondément. Nous avons déjà dit qu'on tâche avant 


tout d’utiliser intensément toute la main-d'œuvre dont on peut. 


disposer : prolongation de la journée de travail, recours au tra- 
vail des femmes, etc., etc. Mais, en outre, le travail de la popu- 
lation est orienté tout autrement qu'en temps de paix. 

Normalement le travail d’une population peut recevoir, 
grosso modo, une des affectations suivantes: a) production des 
biens et des services pour la satisfaction des besoins courants 
(directement ou par échange avec l'étranger); b) reconstitution 
du matériel usé ou désaffecté (1); c) investissements nouveaux 
(habitations, ateliers, usines, outillage nouveau, améliorations 
agricoles, etc., etc.) ; d) placements à l'étranger. 

Or, pendant la guerre une seule affectation subsiste ou à peu 
près. Inutile de parler de placements extérieurs; les investisse- 
ments à l’intérieur sont arrêtés ou réduits au minimum (2), la 
reconstitution du matériel est fort négligée malgré sa forte usure, 
même le sol s'épuise. Tout ou presque tout le travail national 
est orienté exclusivement vers la production de ce qui est immé- 
diatement nécessaire. Par ce dernier terme, il faut évidemment 
comprendre avant tout les besoins de l’armée. 

Cette affectation exclusive du travail national aux besoins 
immédiats permet d'expliquer un phénomène à première vue 
incompréhensible. Nous avons comparé plus haut les dépenses 
de guerre à la fortune nationale. Comparons-les à présent au 
revenu national annuel. Avant 1914, celui-ci avait été estimé 
à 53 milliards de francs-or pour l'Angleterre, 28 milliards pour 
la France, 43 pour l’Allemagne (3). Ici encore il ne faut pas 
attacher trop d'importance à l’ exactitude des chiffres, leur 
ordre de grandeur seul nous intéresse. 

Or, nous avons dit plus haut que les dépenses de guerre de la 


(1) Amortissement dans le sens économique du terme, à ne pas confondre 
avec l'amortissement comptable ou financier, qui peut être pratiqué par une 
entreprise individuelle même, si au point de vue de l'économie nationale, 
il n'y a pas de reconstitution effective du matériel usé. L'amortissement dont 
nous parlons ici correspond à ce que\Marx appelait la reproduction simple. 

(2) Les investissements nouveaux ne se pratiquent en principe que s'ils sont 
utiles à l’armée, Au point de vue légal, cette situation s'exprime par le contrôle 
de l'Etat sur toute émission d'actions ou d' obligations nouvelles, ainsi que par 
l'interdiction d'exporter des capitaux sous n'importe quelle forme. 

(3) PIERRE LEROY-BEAULIEU, Les impôts et E revenus en France, en Angle- 
terre ete en Allemagne, 1914. 
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Grande-Bretagne s’élevèrent approximativement à 200-210 mil- 
liards, celles de la France à 110-120 milliards et celles de l'Alle- 
magne à [80-190 milliards de francs-or. 

On pourrait en déduire que pendant les années 1914-1918 les 
pays belligérants utilisaient tout leur revenu national aux 
dépenses de guerre. Chose impossible évidemment, puisque la 
population civile continue tant bien que mal à se nourrir, se 
vêtir, se chauffer, etc. Faut-il supposer, dès lors, que le revenu 
national ait augmenté pendant la guerre ? Un accroissement reél, 
c'est-à-dire une augmentation de la production, semble bien 
improbable. 

Mais il y eut d’abord un accroissement nominal du revenu 
national, résultant de la hausse des prix. Ensuite, il ne faut pas 
perdre de vue que les chiffres du revenu national calculés en » 
temps normal se rapportent au revenu net, les amortissements 
— c'est-à-dire tout le travail affecté à l'entretien et à la recon- 
stitution de l'outillage — n’y sont pas compris. En temps de 
guerre, comme nous le disions plus haut, l'amortissement est 
négligé. D'où possibilité d'augmenter le revenu national immé- 
diat, au détriment du revenu net futur. 

Au point de vue économique, les dépenses de guerre sont 
donc payés avant tout par le revenu détourné de ses usages 
ordinaires pour être orienté vers les usages militaires. Une partie 
des dépenses est cependant couverte par le capital : épuisement 
des stocks, détérioration ou même destruction du matériel et des 
installations, épuisement du sol, réalisation du ne 
étranger. 

N'oublions pas qu’une partie des dépenses peut être couverte 
par les emprunts extérieurs qui constituent une charge PO PE 
l'avenir; les emprunts internes, au contraire, n’entrent pas en 
ligne de compte, | 

Nous reviendrons plus loin sur ces derniers points. 


IL — LE FINANCEMENT DES DEPENSES 
DE GUERRE es: 


Observations générales. 


Les forces productives d’un pays, avons-nous dit, sont t à la 
fois la source et la mesure des possibilités économiques néces- É 
saires pour supporter une guerre. Le problème financier con 
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siste à rechercher les procédés par lesquels l'Etat obtiendra la 
disposition des matières, de l'outillage ou de la main-d'œuvre 
dont il a besoin. 

Les procédés auxquels l'Etat peut avoir recours sont, en 
somme, l'impôt et les opérations de crédit, Parmi ces dernières, 
on peut distinguer les emprunts placés dans le public, que nous 
désignerons dorénavant simplement par le mot emprunts, et 
le recours aux établissements bancaires qui, dans certains cas 
du moins, peut être qualifié d'inflation (1). 

Dans notre analyse des répercussions provoquées par chacune 
de ces méthodes nous devons tenir compte de ce qu'il ne s’agit 
pas d’une situation financière normale où recettes et dépenses 
de l'Etat font partie d’un régime économique présentant un 
certain équilibre. Il s’agit cette fois-ci de dépenses extraordi- 
naires très élevées auxquelles devront correspondre des recettes 
extraordinaires et cela dans un régime économique déjà désé- 
. quilibré par le fait même de la guerre. Il faut notamment tenir 

compte de ce que la main-d'œuvre est fort réduite par la mobi- 
 lisation et que les facteurs de production utilisables sont occupés 
intensément, On se trouve dans un état de full employment, de 
nature spéciale il est vrai. 


De cette situation découle une conséquence très importante 
au point de vue de l’utilisation du revenu national. Normale- 
ment, une partie de ce revenu est consommée, l’autre épargnée. 
Mais dans l'hypothèse où toutes les forces du pays sont orien- 
tées vers des fins militaires, l’épargne est-elle encore possible ? 

La notion d'épargne est beaucoup plus complexe qu'il n’appa- 
raît à permière vue. Sans prétendre en faire une analyse détail- 
lée, signalons cependant la différence entre l’épargne au point 
de vue individuel et l’épargne au point de vue social ou natio- 
nal. Pour l'individu il y a épargne si, pendant une période 
déterminée, ses revenus ont dépassé ses dépenses. Pour la 
société 1l y aura épargne si, pendant une période déterminée, 
la production a été supérieure à la consommation, laissant un 
excédent qui s'exprime par des stocks de marchandises, par un 
accroissement de l'outillage, par des placements à l'exté- 
rieur, etc. : 


(1) Quand nous parlons de crédit ou d'emprunts sans autre spécification, 
nous visons exclusivement les opérations conclues à l'intérieur du pays. 
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En principe, dans une époque d'équilibre économique et de 
stabilité relative des prix, les deux notions de l'épargne concor- 
dent, approximativement du moins (1). Mais il n’en est plus 
nécessairement ainsi en période de fort déséquilibre, notam- 
ment quand celui-ci s'exprime par une contraction de la pro- 
duction normale accompagnée d’une hausse des prix. Dans ce 
cas, certains individus ou certains groupes sociaux (les fournis- 
seurs de l’armée, par exemple, ou les agriculteurs) feront des 
économies individuelles, mais il n'y aura aucune épargne 
sociale, L'épargne individuelle n'aboutira donc pas à des inves- 
tissements nouveaux, elle sera représentée par des billets de 
banque, des dépôts en banque ou par des obligations émises 
par les pouvoirs publics. Ce phénomène a été particulièrement 
net en Belgique pendant les années 1914-1918 (2). 


Emprunts ou impôts. 


Quand un Etat entreprend des dépenses extraordinaires, 
quelle qu’en soit la nature, on se demande s'il est indispensable 
de les couvrir par des impôts ou s’il est rationnel et équitable de 
recourir à l'emprunt. 


La réponse est facile quand il s’agit de financer des travaux 
rentables, par exemple un chemin de fer dont les recettes cou- 
vriront, en principe du moins, les intérêts de l'emprunt. On 
admet aussi le recours à l’emprunt s'il s’agit de travaux non 
rentables mais productifs, par exemple la construction d'un 
canal ou d’une route, Notons que dans ce dernier cas la notion 
de productivité devient beaucoup plus imprécise, mais nous 
pouvons ici négliger ce détail, 

Quoi qu'il en soit, la doctrine est d'accord pour soutenir 
qu'en bonne gestion financière les dépenses improductives, 
même de nature extraordinaire, devraient être couvertes par 


des impôts, car — dit-on — il est inadmissible de faire peser 
sur les générations futures la charge d'emprunts dépensés 
improductivement. 


(1) Pratiquement cette concordance est loin d'être parfaite, ce qui est, suivant 
es théories modernes, la cause ou l’une des causes des crises et dépressions. 
- (2) Voir nos développements à ce sujet dans La Belgique restaurée, ouvrage 
collectif publié par l'Institut de Sociologie Solvay (Bruxelles, 1926), septième 
partie, notamment, pp. 453, 456 et ss., 502. 
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Il est cependant des circonstances où des dépenses extraor- 
dinaires improductives prennent de telles proportions qu'on 
estime impossible de les couvrir par des impôts, par exemple 
le cas d’un Etat qui renouvelle toute son artillerie ou qui se voit 
obligé de construire en peu de temps toute une ligne de fortifica- 
tions, etc.; l'exemple le plus caractéristique est évidemment 
celui d’une guerre. 

Dans ces circonstances, on justifie le recours à l'emprunt, 
bien que la dépense soit improductive, parce que, dit-on, il est 
légitime de léguer aux générations futures une partie de la 
charge résultant des efforts faits pour préserver l' indépendance 

ou les intérêts vitaux du pays. 

En général, on ne s'aperçoit pas que cette question de la. 
transmission de la charge aux générations ultérieures est mal 
posée. Au fond cette charge n’est pas transmissible, sauf si elle 
est représentée par un emprunt extérieur. Le choix entre l'em- 

_prunt et l'impôt n’est pas une question de répartition de la 
charge entre générations successives, maïs entre divers groupes 
de la même génération. 

En effet, si les générations futures doivent payer les intérêts 

de l'emprunt, c'est elles aussi qui les touchent. Mais, nous 
_ objectera-t-on, ceux qui paient les impôts nécessaires pour servir 
les intérêts et ceux qui les touchent ne sont pas les mêmes, en 
partie du moins, D'accord, répondrons-nous, mais ceci ne fait 
que confirmer notre point de vue : il s’agit de la répartition du 
revenu entre divers groupes de la même génération. 


À proprement parler, quand un Etat fait des dépenses extra- 
ordinaires, couvertes par des ressources trouvées dans le pays 
même, c'est que la population ou une partie de la population 
s'est imposé l'effort et les sacrifices nécessaires: ou bien elle 
a fourni un travail supplémentaire, ou bien elle a restreint sa 
consommation normale, ou enfin elle a négligé les investisse- 
_ ments et les amortissements. Théoriquement, dès que les tra- 
vaux exigeant des dépenses extraordinaires peuvent être réalisés 
dans le pays, leur charge financière pourrait être couverte par 
l'impôt. 

En période normale, on pourrait établir ODA ER 
une distinction entre l'emprunt et l'impôt en disant que le pre- 
mier est fourni par l'épargne, tandis que le second est prélevé 
sur la consommation. Mais nous avons dit que dans les circon- 
stances envisagées ici, il n'y a guère d'épargne dans le sens 
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social du mot, Les épargnes individuelles n’aboutissent pas en 
général à des investissements, il n'y a donc aucun inconvénient 
à les frapper par l'impôt. 

En principe, dans l'abstraction si l’on veut, les dépenses de 


guerre pourraient donc être couvertes par des impôts. Cette 


solution ferait supporter les charges par les revenus plus élevés 
et permettrait d'éviter les complications financières qui résultent 
d'une dette publique fortement accrue. 

En fait cependant, diverses circonstances s'opposent à 
pareille solution. Le recours exclusif aux impôts obligerait à 
porter leurs taux à un niveau très élevé, d'où des difficultés de 
perception et de vives récriminations. Or, précisément en 
temps de guerre certains Gouvernements considèrent que 
l'aggravation des impôts pourrait porter atteinte au moral 
de la population. Cette considération a certainement influencé 
la politique du Gouvernement français pendant toute la pre- 
mière phase de la guerre 1914-1918, N'hésitons pas à dire 
que dans certains cas les Gouvernements craignent de recourir 
à l'impôt par manque de courage politique; le recours à l'em- 


prunt est une solution bien plus aisée. On en arrive ainsi 


parfois à ne pas mettre suffisamment le pays en face de la 
situation réelle, on emprunte même largement à très court terme 
par l'émission de bons du Trésor, Que de complications en 
perspective pour l'après-guerre! L'histoire financière de plu- 
sieurs pays pendant les années 1919-1926 l'a bien montré! 
Pour conclure sur ce point, constatons que les pays à finances 
bien dirigées tâchent de couvrir une proportion aussi élevée que 
possible des dépenses de guerre par l'impôt. C'est notamment 


. la tradition anglaise. D'autres pays, au kontraire, négligèrent | 
souvent ce principe, ils eurent largement recours à l'emprunt 


si ce n'est à l'inflation. 


La répartition de l'impôt. 


Dans la mesure où les dépenses de guerre sont couvertes par 


. un accroissement de la charge fiscale, la question se pose de 


savoir à quels impôts on aura recours, Au fond la question 
se pose en somme de la même manière qu’en temps normal: 
_ la répartition de la charge fiscale dépend de l’ensemble des 
circonstances économiques et sociales et de la puissance politi- 


ne des + hihi groupes sociaux. 
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Dans un pays relativement riche où les revenus élevés et sur- 
tout les revenus moyens sont nombreux et où, en temps normal 
déjà, l'impôt sur le revenu est une des pièces maîtresses du 
système fiscal, la majoration de cet impôt pourra jouer un rôle 
important dans le financement de la guerre. Au contraire, dans 
un pays pauvre où les revenus élevés et moyens sont rares, où 
en temps normal l'impôt sur le revenu a peu d'importance 
ou même n'existe pas, cet impôt ne pourra évidemment jouer 
qu’un rôle restreint dans le financement de la guerre. La charge 
fiscale consistera surtout en impôts indirects et même tout parti- 
culièrement en impôts de consommation. Il suffit de comparer 
à cet égard l’histoire financière de la Grande-Bretagne à celle 
de la Russie ancienne, par exemple, ou à celle du Japon. 

Notons encore qu’au point de vue administratif certains 

impôts indirects, ou plus exactement certaines taxes sur la cir- 
culation des biens (droit de timbre, taxe sur le chiffre d’affaires, 
sur les paiements, etc.), sont d’une application relativement 

_ aisée et surtout d’un rendement immédiat. C’est là, naturelle- 
ment, une considération particulièrement importante quand les 
besoins de l'Etat sont pressants. 


N'oublions pas qu’en général la répartition de la charge fiscale 
dépend notamment des rapports sociaux, chaque groupe social 
tâchant de rejeter le poids du fardeau sur d’autres groupes. En 
temps de guerre, ce facteur est parfois peut-être moins influent : 
l'Etat se place davantage, en quelque sorte au-dessus des grou- 
pes sociaux. On ne pourrait soutenir cependant qu'il cesse com- 
plètement d'exercer son action. 


L’inflation. 


L'emprunt et l'impôt ne sont pas les seuls moyens de financer 
la guerre, il y a encore l'inflation, On peut même dire qu’his- 
toriquement l'inflation est avant tout un produit de la guerre. 

Notons cependant que jadis on entendait par inflation exclu- 
sivement l'accroissement anormal de la quantité des moyens 
de paiement. Aujourd’hui, c'est plutôt la hausse des prix que 
la littérature économique désigne par ce terme. 

Nous n’allons pas discuter ici les mérites de chacun de ces 
points de vue, cela n’est pas nécessaire pour un exposé som- 
maire, d'autant plus qu’en temps de guerre les deux phénomè- 
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nes se produisent le plus souvent à la fois. Disons même que 
c'est alors seulement qu'il y a vraiment inflation caractérisée, 


Cependant pour la suite de cet exposé, il conviendra d’en- 
tendre par inflation surtout le phénomène quantitatif, c'est- 
à-dire l'accroissement du volume de la monnaie et du crédit. 

Nous disons de la monnaie et du crédit, car l'inflation ne se 
présente pas sous un seul aspect. La méthode la plus ancienne 
d'inflation, la plus répandue, nous allions dire la méthode clas- 
sique, consiste dans les avances faites au Gouvernement par 
la Banque centrale. On constate alors un gonflement de la cir- 
culation des billets, phénomène désigné à présent par l'expres- 
sion « inflation monétaire ». On dit aussi parfois inflation éta- 
tiste pour la distinguer de l'inflation commerciale qui se produit 
lorsque la Banque centrale accorde des crédits anormaux aux 
entreprises industrielles et commerciales, Mais il n’est pas tou- 
jours facile de distinguer où commencent les crédits anormaux, 
c'est précisément ici que la hausse des prix peut, à première vue, 
servir de critérium, mais d’autres éléments viennent compliquer 
le problème. Nous n'avons cependant à nous occuper ici que de 
l'inflation étatiste, 


Au surplus l'inflation étatiste même n’est pas un phénomène 
tout simple. Lorsque la Banque centrale achète des quantités 
importantes de fonds d'Etat ou de bons du Trésor, elle fait 
aussi, en somme, des avances à l'Etat, du moins indirectement. 
Cependant, cette opération ne mérite pas toujours d’être quali- 
fiée d'inflation. Au fond, où commence l'inflation ? Problème 
très complexe. 

Cependant, quand la Banque centrale fait à l'Etat des crédits 
importants et qu'en même temps une hausse des prix se pro- 
duit (nous laissons de côté la question du change), on assiste 
indubitablement à un phénomène d'inflation. 

Seulement, il ne s’agit dans tout ceci que de l'inflation moné- 
taire, celle que visaient les auteurs anciens, c’est-à-dire d'avant 
1914. 

Une méthode plus moderne aboutit non à l’accroissement de 
la quantité des billets, mais à celle des dépôts. C'est-à-dire que 
les prêts sont accordés non par la Banque Centrale, mais par les 
banques commerciales qui souscrivent des quantités plus ou 
moins importantes de fonds d'Etat. Il peut arriver aussi que les 
emprunts souscrits par le public servent en réalité eux aussi à 
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alimenter l'inflation. Cela arrive si le public souscrit les 
emprunts non pas à l'aide de ses économies mais à l'aide 
d'avances accordées par les banques. 

Lors de la guerre 1914-1918, l'inflation anglaise consista sur- 
tout dans le gonflement des dépôts, tandis que sur le continent 
elle fut notamment caractérisée par la multiplication des billets. 


Au point de vue économique, l'inflation produit les mêmes 
résultats que l'impôt. En effet, tandis que les crédits commer- 
ciaux servent aux opérations productives, les crédits faits à 
l'Etat servent exclusivement à faire accroître la demande de 
marchandises et de services, sans accroissement de la produc- 
tion, du moins lorsque tous les facteurs de la production sont 
occupés. NN 

Grâce au pouvoir d'achat obtenu par l'inflation, l'Etat s’em- 
- pare donc d’une partie de la production tandis que la hausse des 
prix réduit la consommation des groupes sociaux ayant un 
revenu fixe ou peu élastique, Ce sont là les effets d’un impôt, 
mais d’un impôt dont l'incidence est particulièrement com- 
_ plexe et défavorable. En effet, la hausse des prix et des changes 
étrangers provoque des complications et des bouleversements 
sociaux, trop connus pour qu’on s'y arrête. 

Malgré les inconvénients de l'inflation, elle fut depuis plus 
d’un siècle largement utilisée par maints Etats et finit, à un 
certain moment, par être considérée comme le procédé normal, 
ou du moins inévitable, du financement de la guerre. Citons à 
ce propos un exemple caractéristique et peu connu. 

La Russie eut largement recours à l'inflation tant lers de la 
guerre de Crimée (1853-1854) que lors de la guerre russo-turque 
(1877-1878) ; les billets subirent une forte dépréciation. Lorsque, 
dans la dernière décade du siècle passé, il fut question de stabi- 
liser la monnaie et d'introduire l’étalon-or, un des principaux 
arguments qu'on invoquait en faveur de cette réforme était 
celui-ci: il est nécessaire d’assainir le régime monétaire pour 
rétablir la confiance du public dans la monnaie et cela avant 
tout en vue de pouvoir utiliser l'émission comme moyen de 
financer une nouvelle guerre éventuelle, 

Non seulement lors de certaines guerres, mais à d’autres épo- 
ques particulièrement troublées, l'inflation (le papier-monnaie 
comme disent les économistes) finit par être le seul moyen de 
financer le Trésor. Faut-il rappeler l'exemple de la Révolution 


D D MO RE RE ARR ET 
w PS à F. » 
D RE 


=. 


| ÆET SITUATION ECONOMIQUE 549 


ise, de certaines républiques sud-américaines à travers 
tout le XIX° siècle, de la Russie en 1918-1920, de l'Allemagne 
en 1923, etc. ? On notera que dans tous ces exemples la mon- 
naie a fini par un effondrement complet. 


Cependant sans aller aussi loin, les Etats moins troublés et 
dont l'organisation économique et financière est très dévelop- 
pée, ont presque tous pratiqué plus ou moins l'inflation en temps 
de guerre, en 1914-1918 notamment. 

C'est que l'organisation monétaire et bancaire actuelle pousse 
en quelque sorte les Gouvernements à utiliser cet outil si vaste 
et si perfectionné et dont le rendement est immédiat et élevé. 

La tendance à y recourir est d'autant plus marquée que cette 
méthode soulève le moins de récriminations de la part des 
contribuables. ; 

Il faut cependant ajouter que, dans une certaine mesure et 
dans certaines circonstances, l'accroissement de la quantité de 
crédits et de monnaie pourrait se justifier même selon les prin- 
cipes d’un financement rationnel. Cela, notamment, dans la 
mesure où les émissions de billets et les créations de dépôts 
contrebalancent la thésaurisation et le ralentissement de la circu- 
lation de la monnaie, Il est cependant plus rationnel que les 
nouveaux crédits portent un caractère commercial, pour autant 
que les crédits commerciaux sont encoré demandés, 

Le principal danger du recours à l'inflation c’est la difficulté 
de la doser. Une fois engagé dans cette voie, l'Etat risque de 
perdre tout contrôle sur la situation monétaire et les prix. Le 
danger est évidemment plus ou moins prononcé suivant la situa- 
tion économique et politique générale et suivant les possibilités 
d'action sur le change (réserve métallique, crédits extérieurs, 
etc.) dont dispose le Gouvernement. 

Les méthodes de financement de guerre se caractérisent par 
l'extrême variabilité et l'extrême complexité des contingences 
qui les déterminent. On est obligé de constater que les gouver- 
nements belligérants se laissent trop souvent guider par les 
nécessités immédiates, par des conceptions à très courte vue. 


Il est vrai aussi que parfois la guerre est accompagnée d'une | 


instabilité dans les sphères dirigeantes et même d’une désorga- 


nisation administrative. On se trouve alors dans des conditions 


idéales pour l'épanouissement de l'inflation monétaire. 
_ Au moment où nous terminons la rédaction de cet article, à la 


— 
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mi-septembre, on ne peut évidemment avoir encore aucune idée 
des méthodes financières qui seront employées cette fois. Elles 
dépendront d’ailleurs de l’évolution de la situation diplomatique 
et militaire, et notamment de la durée du conflit. Mais, dès à 
présent, on constate que le climat intellectuel dans lequel cette 
guerre commence est différent de celui de 1914. On se fait moins 
d'illusions, on se rend compte davantage que l'épreuve sera 
dure, on s'y prépare plus méthodiquement. Il est probable que 
les méthodes financières seront minutieusement étudiées, L’im- 
pôt jouera un rôle important dans le financement de la guerre; 
sans doute on n'évitera pas les emprunts, mais on les préparera 
soigneusement et on tâchera de les conclure à long terme. Enfin, 
on s’efforcera sinon d'éviter complètement l'inflation de la mon- 
naie et du crédit, du moins de l’endiguer et d’y recourir le moins 
possible. Ceci naturellement sous réserves d'événements impré- 
visibles qui peuvent tout bouleverser. 


IV. — CONCLUSION 


En manière de conclusion, nous voudrions insister d’abord 
sur un point signalé déjà dans la première partie de ce travail. 

Nous avons dit que les armements peuvent être assimilés à 
des travaux publics improductifs et peuvent, comme tels, dans 
certaines circonstances, jouer le rôle d’un stimulant économi- 
que. Nous n’en avons pas tiré cependant un argument en faveur 
de l'utilité économique des armements, puisque les mêmes 
résultats seraient obtenus par des travaux publics productifs. 

Signalons cependant une différence entre les répercussions 
économiques des armements et celles des travaux publics pro- 
prement dits. Ces derniers consistent surtout en constructions : 
routes, bâtiments, etc. Aussi les commandes des pouvoirs 
publics se limitent-elles en général à certaines industries : 
carrières, cimenteries, briqueteries, etc. Les industries métal- 
lurgiques et les charbonnages ne sont guère touchés. 

Or précisément, l’évolution économique du XIX° siècle a 
provoqué le développement exceptionnel de ces industries, les- 
quelles ont absorbé un capital très important et groupent une 
main-d'œuvre extrêmement nombreuse. 

La métallurgie et ses branches connexes (fabrications méca- 
niques, électriques, etc.) ainsi que les mines de houille sont 
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devenues les industries d'équipement par excellence, elles ont 
fourni à l'Europe et au monde le matériel ferroviaire, les navi- 
res, les machines, etc., etc., qui constituent son outillage. 
industriel. 

Seulement la surindustrialisation du monde et surtout les irré- 
gularités des investissements ont pour conséquence que ces 
industries travaillent d’une manière discontinue, Les crises et 
surtout les dépressions se caractérisent avant tout par le ralen- 
tissement de l'activité et le chômage dans les industries d’équi- 
pement, dont les industries de consommation subissent ensuite 
le contre-coup. 

Si, comme nous le disions plus haut, les travaux publics nor- 
maux n'amènent de commandes qu'à quelques industries de 
construction proprement dites et ne profitent guère à la métal- 
lurgie et aux charbonnages, les armements, au contraire, pro- 
voquent des commandes précisément en faveur de ces bran- 
ches et, par là, ils agissent plus directement sur la cause la plus 
importante du chômage. 

Certes, nous le répétons, cette résorption du chômage n’amé- 
liore guère le niveau de vie des populations, surtout si les pro- 
grammes d'armement sont poussés au point d’absorber une 
partie importante des forces productives. 

Mais il n’en reste pas moins que le premier effet de la politi- 
que d’armements, sensible du moins à ses débuts, est d'agir 
directement sur la cause fondamentale des dépressions éco- 
nomiques. 

I y a là, pour l'humanité, une véritable tragédie! Les gran- 
des industries classiques, orgueil du XIX:° siècle et base de ses 
progrès économiques, sont alimentées par la fabrication d'en- 
gins de destruction ! Constatation capable d'inspirer bien des 
réflexions non seulement à l’économiste, mais encore au philo- 

* sophe et au moraliste (1). 

Nous limitant au point de vue économique, nous dirons que 
si les Etats ne parviennent pas, dans l’avenir, à suivre une poli- 
tique qui régularise plus ou moins la conjoncture économique 
en évitant le chômage et les dépressions, on risque d'en arriver 


(1) On pourrait à ce propos évoquer certaines réflexions profondes de notre 
collègue M. E. DuPRÉEL (Deux Essais sur le Progrès, Brux., 1928) qui réagit 
contre ce qu'il appelle l'optimisme progressiste et montre que le progrès 
entraîne à la fois du bien et du mal. 
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finalement à considérer les armements comme un moyen excel- 
lent pour ranimer l'économie. Ne serait-ce pas là une menace 
constante à la paix et à la civilisation ? DC 


x *% 


Bien d’autres questions encore se posent à propos de l’éco- 
nomie d'armement et de guerre. C'est ainsi qu'il y aurait lieu 
d'examiner ses répercussions sur la structure économique et 
sociale. 

À ce propos, on pourrait notamment montrer comment la 
” préparation de la guerre et surtout la guerre elle-même favori- 
sent puissamment le développement des tendances à l'économie 
dirigée ou tout au moins à l’économie réglementée et contrôlée. 

Nous aborderons cependant pour terminer une autre question, 
celle des conséquences économiques de la guerre, non pas de 
_ celle qui commence, mais de la guerre en général. 

L'analyse qui précède montrait que la guerre est financée 
avant tout par le revenu et non par le capital. Cette analyse, 
confirmée par l'expérience des années qui suivirent la guerre 
_ de 1914-1918, permet d’avoir sur les conséquences économiques 
du conflit sanglant une opinion d’un pessimisme mitigé. 

. Concernant la guerre actuelle, on ne peut évidemment faire 
aucune prédiction formelle, Nul ne sait quelles formes elle pren- 
_ dra ni quelle sera l'étendue des destructions. En général cepen- 
dant, une guerre même aussi horrible que celle de 1914-1918 
laisse intacts le sol, une grande partie de l'outillage et de la 
main-d'œuvre. D'autre part, il reste toujours quelques puissan- 
ces industrielles et agricoles qui ne sont pas affectées par les 
opérations militaires, même si elles ne restent pas étrangères 
au conflit (l'Amérique en 1914-1918 notamment). 

Or, les capacités productives du monde sont actuellement 
puissantes à tel point que la reconstitution agricole et industrielle 
peut se faire très rapidement, plus rapidement qu’on ne le 
croyait récemment encore. Nul ne prévoyait en 1918 que, vers 
1925-1926, les effets matériels des dévastations militaires 
seraient effacés en France et en Belgique. 

Aussi, ce ne sont pas autant les conséquences économiques 
de la guerre qui sont redoutables, mais bien ses conséquences 
morales et sociales, le désarroi, le désordre international qu'elle 
laisse après elle. 
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Carnet sociologique 


Cette rubrique groupe de courtes notes (observations ou réflexions) d'auteurs 
divers, sur les actions et les réactions des individus et du groupe dont ils ñ 
font partie, les actions et les réactions des groupes entre eux, les conditions de 4 
leur formation, de leur persistance et de leur dissolution, leur opposition, leur | 
interpénétration, leur classement, sur tous les mécanismes de la vie sociale, sur 
tout ce qui peut faire l'objet des études du sociologue. 

Ces notes sont précédées de titres qui mettent en lumière l'intérêt scientifique TE 
qu’elles présentent; ces titres seront reproduits, à la fin de l’année, dans une Vs ent 
table systématique. A - 

Pour alimenter cette rubrique, le Directeur de la Revue ne se borne pas à ‘2 
faire appel aux collaborateurs de l'Institut, Il sera reconnaissant à ceux des F3 
lécteurs de la Revue qui lui signaleront des faits intéressants et lui feront SATA 
connaître en même temps les réflexions que ces faits leur auront suggérées. 


31. — UN PATOIS PEUT ETRE PLUS AISEMENT COMPRIS D'UN 
ETRANGER QUI CONNAIT IMPARFAITEMENT LA LANGUE 
LITTERAIRE A LAQUELLE IL SE RATTACHE QUE DE CEUX 
-DONT CETTE LANGUE LITTERAIRE SE TROUVE ETRE LA 
LANGUE MATERNELLE. — SUIVANT QU'ON CONSIDERE UN se 
GROUPE SOCIAL DU DEDANS OÙ DU DEHORS, CE QUI FRAP- Re. 
PERA D'ABORD ET SURTOUT, CE SERONT OÙ LES DIFFE- «260 
RENCES ENTRE LES MEMBRES DU GROUPE OÙ LES TRAÎTS .: 
QU'ILS POSSEDENT EN COMMUN. TRE 


La contribution n° 30 (Revue de l’Institut de Sociologie, 19° année, 1939, re 
p. 321-322) met en lumière ce fait curieux que « ceux qui connaissent peu + 
un orateur à la Radio identifient mieux sa voix que ne le font ses familiers ». : ù 

Je rapproche de cette remarque des constatations que j'ai pu faire au temps Del 


où j'étais étudiant à l'Université de Strasbourg (qui n'était pas encore rede- 
venue française) et à l'Université de Fribourg en Brisgau. Il m'arrivait de faire 
des promenades dans la Forêt Noire avec des camarades allemands, originaires & ke 
du Nord de l'Empire. Quand nous interrogions des paysans de la région ou AS 
que nous tentions d'engager la conversation avec eux, j'étais presque toujours, | | 


de tout le groupe, celui qui éprouvait le moins de peine à comprendre leur 
langage fortement mélangé d'expressions et de prononciations dialectales. 

Il va de soi que, tout comme mes compagnons d'excursion, je ne pouvais 
* interpréter ce patois que par rapprochement avec l'allemand littéraire, Or, de 
cet allemand littéraire, ils possédaient une image parfaitement nette jusque 
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dans les moindres détails; la mienne était, il faut bien l'avouer, beaucoup 
moins précise. La conséquence est qu'ils étaient frappés et embarrassés par 
des divergences que je ne percevais pas; quant à moi, j'avais moins de peine 
à découvrir des ressemblances qui leur échappaient. 


Cette remarque est susceptible d’une généralisation qui lui confère une 
certaine portée sociologique. Placés à l'intérieur d'un groupe social, nous 
sommes plus sensibles aux différences qui existent entre ses membres qu'aux 
traits qui leur sont communs; si, au contraire, c'est du dehors que nous 
considérons un groupe, ce que nous voyons d'abord et surtout, ce sont préci- 
sément les traits communs à ceux qui le composent. Pour nous, en présence 
d'un Juif allemand et d'un Allemand non-juif, nous sommes immédiatement 
portés à les ranger dans un même genre, celui des Allemands; il est probable 
que, se considérant l'un l'autre, l’un pensera plutôt au genre juif, l’autre au 
genre non-juif. | E 

Ainsi s'explique que la représentation de l'unité de certains groupes étendus 
ait pu se former d'abord chez des étrangers et être en quelque sorte suggérée à 
ces groupes eux-mêmes par ces étrangers. Voir à ce sujet les excellentes consi- 
dérations de M. René Maunier sur l'idée toute récente d’une nation algérienne 
et ce qui peut en expliquer la lente formation (Coutumes algériennes, 1935, 


pp. 144 et ss.). G, S: 


32. — EXEMPLE D'UN SYSTEME DE LANGAGE PAR GESTES A 
L'USAGE D'UN GROUPE EXTREMEMENT RESTREINT. — LES 
GROUPES SOCIAUX SECRETS. CONSTITUES A L’INTERIEUR 
DE GROUPES PLUS VASTES PEUVENT ETRE OÙ PETITS ET 
PLUS OÙ MOINS FUGACES, OÙ ETENDUS ET PLUS OÙ 
MOINS DURABLES : DANS UN CAS COMME DANS L'AUTRE, 
ILS RECOURENT AUX MEMES PROCEDES POUR ASSURER 

. LE SECRET DES COMMUNICATIONS ENTRE LEURS MEMBRES. 


J'ai sous les yeux la copie d'un Chiffre pour se parler par geste, élaboré 
par le prince Charles de Lorraine, et dont l'original se trouve aux Archives 
générales du Royaume, à Bruxelles (Secrétairerie d'Etat et de Guerre, n° 2605. 
Prince Charles de Lorraine. Mélanges n° 8); je dois la communication de ce 
texte à l'obligeance de M. le Conservateur F. Rousseau. 

Ce chiffre servait au gouverneur général des Pays-Bas à échanger des messa- 
ges avec des amies, et il ne conviendrait pas à une publication aussi austère 
que la nôtre de le reproduire in extenso. Je me bornerai à à quelques extraits, en 
respectant l'orthographe de l'original : 


Quand poure vous venir : Tenir son chapeau ou son évantaillie at 2 main 
droite devant soie. 


Pouve vous venir aujour- Ce froter le né avec son chapeau ou son evantaillie 
dhuy ou ce soir : comme syl vous demangoit. 


Faut absolument que je Ce prendre le bout des doit et les regarder at une 
vous parle : | mains et ansuite at lautre comme sy lont regar- 
doit ces ongles. 
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Le langage par gestes est bien connu des ethnologues et des folkloristes, On 
le trouve chez certains primitifs et dans certains milieux populaires européens. . 
Entre gens normaux (ceci pour exclure le cas des sourds-muets), il peut servir 
principalement à deux fins : à des communications à distance entre individus 
qui se trouvent hors de la portée de la voix, mais non pas hors de la portée 
de la vue; à des communications secrètes, inintelligibles pour une partie de 
l'assistance au milieu de laquelle elles sont échangées. C'est à cette dernière 


catégorie que se rattache le chiffre de Charles de Lorraine, 


D'autre part, en tant que moyen de communication secret, il doit se ranger 
avec d'autres techniques, dont une des plus répandues est la langue convenue 
des sociétés secrètes chez les primitifs ou les civilisés, Il y a une différence : 
dans la grande majorité des cas, le langage par gestes utilise des signes dépour- 
vus de signification par eux-mêmes, tandis que les langages convenus détour- 
nent de leur sens le plus répandu les mots du parler courant (par exemple, 
dans les sociétés secrètes qui adoptent les termes d’un métier déterminé : 
maçonnerie, carbonarisme, fendeurs). 


Le langage convenu peut se retrouver dans de tout petits groupes : des 
parents, pour éviter d'attirer l'attention de leurs enfants, désigneront parfois 
entre eux certaines personnes par une expression conventionnelle, 

Les groupes sociaux qui usent de ces procédés ont un trait commun, qui est 
de se constituer à l’intérieur d'autres groupes préexistants dont ils ne veulent 
nullement se détacher, et pourtant en opposition avec le reste de ces groupes 
plus étendus; ils doivent être ignorés de ce reste pour pouvoir exercer une 
action sur lui ou échapper à une action qu'il pourrait exercer sur eux. D'où 
la nécessité du secret, et les procédés qui assurent ce secret. 

Le but de cette note est de montrer que si certains de ces groupes ont pu 
prendre de l’ampleur et les allures de véritables institutions, on peut couram- 
ment en découvrir qui sont tout petits et souvent extrêmement fugaces. Ils 
usent des mêmes techniques que les premiers. Et comme ceux-ci, ils peuvent 
exister pour le mal comme pour le bien. G. $. 


33. — RAPIDITE AVEC LAQUELLE, DANS NOTRE SOCIETE, 


L'ACTIVITE ECONOMIQUE S'ADAPTE A DES CIRCONSTANCES 
NOUVELLES. — CETTE RAPIDITE S'EXPLIQUE PAR LE STIMU- 
LANT DU PROFIT INDIVIDUEL. | 


La lecture des Petites Annonces des journaux aux premiers jours de la 
guerre permet de se rendre compte de la rapidité extraordinaire avec laquelle 
les activités économiques s’adaptent aujourd'hui aux circonstances, 

Dans les conditions ordinaires de la vie civilisée, un des besoins primordiaux 
de l’homme (comme de tout être vivant), le besoin de sécurité, n'existe plus 
qu'à l'état latent, en veilleuse, parce qu'il se trouve satisfait, à peu près à 
la manière du besoin de respirer, d'une façon constante et sans effort de la 
part de l'individu. Mais la guerre moderne, avec les moyens de destruction 
variés et redoutables dont elle se sert, fait ressurgir ce besoin à un degré 
intense, Instantanément, des activités nouvelles apparaissent : petits métiers, 
petits négoces, industries petites et grandes, toutes orientées vers l'exploitation 
commerciale du besoin ainsi éveillé. La sécurité est devenue un bien éco- 
nomique, 
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On trouvera réunies ci-après quelques annonces, prises parmi une multitude 
d'annonces semblables qui ont paru dans un grand quotidien bruxellois entre 
le 6 et le 15 septembre de cette année. (Rappelons que les déclarations de 
guerre sont du 3 septembre.) < 


ABRI ANTI-BOMBARDEMENT. 
Breveté et agréé par la L. P. A., pour 10 personnes, 6.000 francs, 
construit en 5 jours. 


ner PROTECTION AERIENNE. 
4 Vous pouvez construire vous-même votre abri familial à moins de 
500 francs. Demandez tôles ondulées de tranchées. Usines X... 


MISE EN DEFENSE 
pratique des personnes, propriétés, valeurs, etc., par anciens gradés 
techniciens de 1914-1918. Dossiers, plan de trav. pour partic., entre- 
pren., administr., expertise, cons., renseignem., consultat. : 20 francs, 
déplacem. : 50 francs. 


FAITES TEINDRE VOS VITRES EN BLEU 
par Joseph, spécialiste, 


PERIL AERIEN. 
Pour combattre incendies : Grenades extinctrices à la portée de toutes 
les bourses. 


CONTRE AVIONS. 


Protection certaine par abris sacs sable. 


DEFENSE PASSIVE. 


Camionnage et fourniture de sable, en vrac et en sacs. 


PRENEZ VOS PRECAUTIONS!!I 


Munissez vos enfants d’une plaque d'identité. 

Voici, grandeur natur., not. modèle muni d’un anneau pour le cordon. 
Not. plaque est en métal blanc, inoxydable, gravée aux nom, prénoms, 
date de naissance et commune du domicile, — Prix : 3 francs. Envoi 
franco. | 


ALERTE! 


Préservez vos tableaux et œuvres d'art. Emballage, mise en sécurité 
par spécialiste. Vernis antigaz. 


OCCULTATION DES LUMIERES. 


L’Arrêté royal prescrit l’occultation en bleu. Seul l’abat-jour X, breveté, 
est conforme. 

Décoratif. et pratique, il s'adapte à tous appareils d'éclairage, reste à 
demeure, éclaire normalement, et occulte instantanément, sans mani- 
pulation de lampes. | 


Dans les exemples suivants, le besoin de sécurité est utilisé comme adjuvant, 
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pour accroître la valeur d'un bien qui se trouvait déjà dans le.commerce en 
temps de paix : 


HORS DANGER. 
A v. ou à louer bel. villa, 20 ar., garage, confort, verger. À Wemmel. 


ARDENNES. 

À l'abri des bombes et des gaz! Propriété au cœur du bois, solide 
maison 9 pièces, un peu délabrée, beau potager, arbres fruitiers, 
1/2 Ha. de terrain clôturé, air pur, accès auto. 

SOYEZ PREPARES. 


Vous trouverez, pour emporter ce qu’il vous faut en cas d'alerte : sacs 
à dos, sacs de couchage bien chauds, lit, gourdes, besaces, matelas 
pneumatiques légers, lits de camp, etc., etc. 


On peut se demander si l'adaptation révélée ici se manifesterait avec la 
même rapidité et la même ingéniosité dans un régime d'où serait banni le 
stimulant du profit individuel, A. R. 


Chronique de l’Institut 


A. — Service de la Documentation. 


Du 16 mai au 15 août 1939, le Service de la Documentation a préparé 
les bibliographies suivantes : 


814, — Effets économiques de la révocation de l'Edit de Nantes 
et d'autres actes du même genre. 

815. — Lexicologie de la réclame. 

816. — Fondements juridiques et philosophiques des lois sociales 
entraînant des dépenses pour l'Etat. 

817. — Emile Vandervelde et ses doctrines. 

818. — Valeur actuelle du franc belge. 

819. — Liste de sociologues belges. 

820. — Propagande pour l’alimentation rationnelle. 

821. — Ouvrages de droit luxembourgeois. 

822, — Renseignements relatifs au Congrès d'éducation de la démo- 
cratie, New-York 1939, 

823. — Ouvrages relatifs à la vie et à l’œuvre d'Ernest Solvay. 

824. — Les échanges belgo-allemands. 


Une d’entre elles était destinée à un correspondant étranger (français). 

Le Service de la Documentation a également dressé une bibliographie 
de la Sociologie des Villes, destinée à être imprimée dans les Actes du 
Congrès international de sociologie de Bucarest (qui devait avoir lieu 
en août-septembre 1939). Le Service a aussi réuni les éléments d'une 
Bibliographie des frontières, en vue de la Semaine Sociale projetée pour 
l’année 1939. 

En ce qui concerne le nombre de livres entrés à l’Institut et le nombre 
de fiches classées, les chiffres sont sensiblement les mêmes qu’au cours 
du trimestre précédent. 


B. — Publications. 


A paru: GUILLAUME Jacquemvns, La Vie sociale dans le Borinage houil- 
ler, Notes, statistiques, monographies. Bruxelles, Täbrairie Falk Fils, 
1939, 490 pages. 


C. — Groupe d'Etudes sociologiques. 


Voici le texte des notes sur la question de l’organisation des professions 
qui avaient pu être distribuées aux membres du groupe avant la réunion 
du 28 juin : 


Note de M: FERNAND van LANGENHOVE (Contribution à l’étude de 


l'organisation des professions, envisagée du point de vue « fonctionnel »). 


L'organisation des professions, telle qu’elle se présente aujourd’ hui en 
Belgique, offre deux aspects essentiels: elle implique l'existence de 
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C} L à % 1 
groupements professionnels et comporte l'élaboration, dans leur sein, 
d'une règlementation économique. 


L'étude sociologique de ce phénomène, suivant la méthode que qe 
rappelais dans une note récente consacrée auæ classes sociales — et 
qu'Emile Waxweiler appelait le point de vue « fonctionnel » — doit. 
avoir pour objet les constantes et les variables dont il est le produit. 


+ * x 


En ce qui concerne les groupements professionnels, la constante qui 
les détermine est à l’origine de tous les rapprochements inter-individuels 
quelle qu’en soit la nature. Ces rapprochements résultent des similitudes 
et dissimilitudes qui, à l’égard des principaux caractères de la person- 
nalité humaine, peuvent apparaître entre les individus. Des hommes se 
retrouvent dans certains de leurs semblables et sont attirés vers eux; 
ils se sentent différents de certains autres auxquels ils ont tendance 
à s'opposer. Or, ùü existe des similitudes entre ceux qui exercent une même 
profession, des dissimilitudes entre ceux dont les professions sont diffé- 
rentes. Similitudes et dissimilitudes représentent les variables. Elles 
sont, en effet, fonction des circonstances de temps et de lieu, notamment 
de la nature des activités, de l’état de la division du travail d'où dépend 

_ lu diversité des professions. 


_. L'antiquité romaine avait connu des collèges d'artisans. Au moyen 
âge, dès le X® siècle, des marchands entreprennent, en caravanes, des 
* expéditions aventureuses: ils se groupent en hanses, gildes, confréries. 
A laintérieur des villes, les activités industrielles se spécialisent: les 
artisans forment des associations religieuses et charitables ainsi que 
. des groupements professionnels de plus en plus délimités. Guillaume Des 
_ Marez nous montre, d'après les pièces d’un procès, les effets de cette 
spécialisation. Les ceinturonniers bruxellois devaient, suivant la coutume, 
tirer au sort entre eux l’emplacement de leurs échoppes au marché. Or, 
certains d’entre eux, qui s'étaient établis rue de la Colline, s'étant 
spécialisés dans la fabrication du ceinturon de luxe, refusent de demeu- 
rer confondus avec ceux qui produisent l’article ordinaire. Ils entendent 
former un groupe distinct et procéder séparément au tirage au sort; 
d’où, en 1411, procès qui se termine à leur avantage (1). Le groupement 
corporatif n’a pas les mêmes caractères, d’une part, dans l'industrie 
artisanale produisant pour le marché local, d'autre part, dans l’industrie 
drapière produisant pour l’exportation. Dans l'industrie drapière, les 
maîtres et compagnons, véritables salariés, sont réduits à un état misé- 
sable: et s'opposent violemment aux capitalistes de la gilde dont ils dépen- 
dent. Au moment où, dans la seconde moitié du XVIII siècle, se produi- 
sent les premiers effets de la révolution industrielle, les grands manufac- 
turiers anglais se concertent cn vue de certaines démarches pratiques 
concernant leurs intérêts communs (2); ils s'entendent contre leurs 


ee ———— | 
(1) G, Des Maréz, L'Organisation du Travail à Bruxelles au XVe Siècle. Académie 
Royale de Belgique, Mémoires couronnés, t. LXV, octobre 1908-mai 1904, p. 310. 


(8) P. Manroux, La Révolution industrielle en Angleterre, D. 405. 


ouvriers Lo 3 D où. pour SEE Labropation d'une tm MBReRS À tar 
désuète (2). Aujourd’hui, des groupements de chefs d'entreprises se sont 
lormés dans toutes les branches imdustrielles, soit pour défendre leurs 
intérêts généraux, soit pour fuire face wur syndicats ouvriers, soit pour | 
règlementer la production ou la distribution des marchandises. Des agré- 
*gations analogues, ont réuni les employés, techniciens, commerçants, 
paysans. 
: Dès que les entreprises industrielles prennent un caractère capitaliste, 
- les patrons et les ouvriers s'affirment nettement différents les uns des d. 
autres; l'opposition s’accentue entre leurs intérêts réciproques; elle a 
pour uffet d’unir les compagnons en dehors des maîtres. Dès le 
A1Ve siècle, les compagnons foulons réclamaient, aux Pays-Bas, une 
part dans l'administration de la corporation, Des associations illicites 
de salariés se constituent : les compagnonnages, groupements fermés (Et 
dant à s'assurer le monopole de la main-d'œuvre de qualité. Ces asso- 
ciations, sous des noms divers, perdurent ou se créent, avec tous leurs 
caractères essentiels, jusqu'au XXe siècle, dans les industries, de plus 
en plus rares d'ailleurs, que la révolution industrielle n’a pas atteintes © 
et dont les conditions de travail se sont peu modifiées. Des Marerz Va 
démontré pour les compagnons chapeliers (3). L'exemple des souffleurs 
de verreries dont le syndicat gardait, il y a une quinzaine d'année 
encore, les traits caractéristiques du groupement compagnonnique, n'est 
pus moins significatif. Parlout, au contraire, où le machinisme et pe 
grand capitalisme bouleversent le régime du travail, des associations 
sd'un type nouveau apparaissent: Les syndicats ouvriers contemporains. 
Ainsi, l’histoire des associations professionnelles ne nous présente pas 
une évolution rectiligne; des types différents coexistent suivant la ’ 
variété des conditions économiques qui s "offrent à un même moment, 
et ils évoluent avec les transformations qw'elles subissent à travers . # 
temps. " sh 
É | s ** + FE 
" Tourgons-nous à présent vers l’autre aspect du phénomène : l'élabora- 
_ tion d’une réglementation économique au sein des associations profession: 3 
melles. 


activités Rreiee dès que ED en se rep se rép ds S 
- Aucun groupe social ne se peut concevoir en dehors de ce processus de 
régulation, quel que soît le lieu, quel que soit le moment où l’on le « 

goive : la règlementation, — l’organisation sociale, — en sont le 
nécessaire. Par contre, l’objet et la nature de ces normes varient su 
. Les circonstances: iei interviennent à nouveau les variables. Une activi t 
_ économique de caractère durable comporte inéluctablement une rt 
_ mentation économique, qui est une forme de l'organisation ociale, 
celle-ci sera fonction des modalités de celle-là. | 

Ù Mais il faut tenir compte également d’une constante compléme n 


3 nee 


SE je 


D _@ P. Maxroux, La Révolution industrielle en Angleterre, p. we. C9 > 2 


% (2) Tbid., p. 408. LT ES 
_ (3) G. Des Marrz, Pages d'Histoire syndicale, Le Cuppsgaones des : Ch peliers 5 
] k bruxellois (1576-1909). Bruxelles, Lamertin, 1909. 


_ Voir aussi æ même auteur : : Mutualités et Compagnonnages à Bruxelles El xv Biè 
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à mesure de sa durée, l’élaboratron des impératifs sociaux s'amplifie et 
tend à leur conférer une précision croissante. À côté des pratiques usuel- 
les à sanctions indéterminées, apparaissent les normes qui définissent les 
principes constitutifs du groupement, les règles qui déterminent l’exer- 

_cice de l’autorité ainsi que les obligations des membres. Mais le groupe- 
ment ne saurait être véritablement puissant si l’observation de celles-ci 
n'est assurée; l’organisation de sanctions formelles et certaines s'impose 
à cet effet. « À la vérité, dit M. L. Wodon, dès que les impératifs sociaux, 
quels qu'ils soient, acquièrent un degré de précision très prononcé et 
dès que l'application en cst plus ou moins réglée, ils tendent à prendre 
lu forme juridique. Il se forme alors un droit nouveau, en devenir, à 
côté du droit national connu, parfois même en oprosition avec ce droit 
et qui en prépare la bransformation » (1). 

Au moyen-âge, la gilde « progressivement établi ses coutumes, son 
droit, son tribunal; Des Marez en expose en détail la juridiction à ? Bru- 
œelles (2). 

Primitivement, la corporation est une association spontanée, juridique- 
ment inexistante, n'ayant ni jurés ni doyens; les membres observent de 

plein gré certains usages, tiennent des assemblées et prélèvent entre eux 
des cotisations. Mais voici qu’elle parvient à se faire reconnaître. Au 
XIVe siècle, elle déclare au magistrat de Bruxelles ses usages et ses 
stabuts pour qu'il les sanctionne et elle obtient qu’ils soient consignés 
sur de magnifiques parchemins scellés du sceau de la ville (3). Les cor- 
porations sont oinsi investies d’un pouvoir de réglementation profes- 
sionnelle, dont Des Marez précise la portée. « C’était, dit-il, un droit 
- de proposition. Les membres discutaient en commun, duns leurs assem- 
. blées, les statuts à modifier et les nouveaux règlements à élaborer. Ils 
aédigeaient ensuite un écrit motivé ét le transmettaient aux magistrats. 
Ceux-ci délibéraient sur l'opportunité de la demande et, en cas d’assen- 
timent, reproduisaient dans leur ordonnance le libellé même du projet. 
Ils déclaraient avoir consulté les doyens, les anciens et les suppôts de 
la corporation, ordonnaient l’inscription de l’acte dans le régistre de la 
ville et la remise d’une expédition sous la forme de chirographe aux 
intéressés » (4). 
_ À notre époque, le développement des associations professionnelles a 
de même eu pour corollaire naturel l'élaboration dans leur sein d’impé- 
ratifs sociaux qui ont acquis une précision grandissante et se sont érigés 
en systèmes coordonnés. Ceux-ci se forment d'abord en marge du droit 
légal. Par des moyens extra-juridiques, ces associations s'efforcent de 
sanctionner pénalement les obligations de leurs membres ou d'étendre 
teur action aux représentants de la profession qui demeurent en dehors 
de leurs rangs: c’est la condamnation au payement d’une amende, le 
boycottage, le label, ou parfois aussi le dépôt de valeurs en cautionne- 
ment, la remise d’une reconnaissance de dette que la direction est auto- 
risée à dater et à présenter pour remboursement, si l’adhérent manque à 
ses engagements (5). Mais « cette discipline du travail, ces règlements 


(1) I. Wopow, Considérations sociologiques sur le Mécanisme des Institutions. Aca- 
démie de Beïgique. Bulletin de la Classe des Lettres, etc., 7 mai 1930, p. 287. j 

(2) G. Des Marez, L'Organisation du Travail à Bruxelles au XVe Siècle, p. 128 et 88. 

(3) G. Des Marez, L'Organisation du Travail à Bruxelles au XVe Siècle, pp. 20-28. 

3) Ibid., p. 161, 

G) G. Dr Lerner, L'Organisation syndicale des Chefs d'Industrie. Travaux de 
‘Institut de Sociologie. Bruwelles, 1909, Vol. II, p. 370 et 58. 
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syndicaux qui tendent à s'ériger en règles légales, se heurtent violem- 
ment aux conceptions générales du droit commun. Victimes d’excommu- 


mication ouvrière ou d’encerclement commercial, les dissidents qui refu- 


sent de se soumettre aux prescriptions corporatives font appel à leur 
tour à la protection des tribunauæ » (1). e 

4 Les associations professionnelles, invoquant l'intérêt général, s'appli- 
quent à démontrer qu'il exige l'observation des disciplines syndicales. 
11 arrive, au cours des pourparlers tendant à la conclusion d'un cartel 
ational ou internatrional, qu'on sollicite l'intervention tout au moins 
officieuse du Gouvernement, en faisant état notamment des inconvé- 
ments, pour la collectivité, d’une concurrence ou d'un suroutillage rui- 
neux. Les pouvoirs publics sont ainsi amenés à favoriser la réalisation 
_ de larges ententes et à y prêter leur appui. De véritables institutions 


s'érigent dans des branches essentielles de l’industrie; elles y exercent 
un monopole de fait qui oblige le Gouvernement à contrôler leur activité. 
L'Office national des Charbons, créé en Belgique en 1934 en vue de 


réglementer pour l’ensemble du pays la production et la vente du char- 
bon, et formé d'une série d'organes hiérarchisés revêtus de pouvoirs de 
décision et de contrôle, en est wn exemple. Le domaine de l'électricité 
mous en offre un autre, où des groupements superposés régionaux, inter- 
régionauæ et national règlementent, coordonnent et dirigent la produc- 
tion et la distribution du courant sur toute l'étendue du territoire. 
Mais semblable réglementation peut aujourd'hui s’incorporer au droit. 
L'arrêté royal n° 62 du 13 janvier 1935,°a permis au Roi, sous certai- 
mes conditions, d'imposer à tous les producteurs ou distributeurs appar- 
tenant à la même branche d'industrie ou de commerce, l’observation des 
obligations volontaircment assumées par les membres d'un groupement 
grofessionnel de producteurs ow de distributeurs concernant la produc- 
tion, la distribution, la vente, l’exportation ou l’importation. C’est là 


un régime qui est semblable, dans son principe, à celui de la réglemen-. 


tation corporative dont il était question plus haut. 


Une évolution semblable s’accomplit dans le domaine de la réglemen- 


tation du travail. Celle-ci s’élabore depuis de nombreuses années au sein 
des organisations syndicales sous la formes de conventions collectives. 
Elle régit ies objets les plus divers: durée de la journeé de travail, congés, 
mature des tâches, mais principalement les salaires. Elle forme, dans 
ur pays tel que l'Angleterre, une matière extraordinairement touffue et 
complexe, En Belgique, la convention collective demeure jusqu'ici dépour- 


‘vu, en principe, de sunction juridique. Mais, tout comme la règlementa- 


tion de la production et de la distribution, elle se trouve, dans son 


évolution, sur le point de s'incorporer au droit: Dès à présent, son … 


contenu est sanctionné par les tribunaux, d’une part, quand la conven- 
tion collective peut être considérée comme constituant un usage profes- 
sionnel, d'autre part, yuand elle a été consacrée par un Arrêté Royal pris 
en exécution d'une des lois récentes relatives à la durée du travail, 


aux congés payés ou à la protection des travailleurs à domicile, et qui : 


prévoient d'ailleurs expressément son application éventuelle (2). 


(1) Rexé Horrmrre, Le Boycottage devant les Cours anglaises, 1901-1923. Puris, Giard, 
1923, D. 16. À | 


(@) Paurs Horton, L'Organisation légale des Rapports collectifs d’Ordre professionnel. 


Le Progrès social, mai 1937, pp. 47 et 20. 


Voir aussi les études de Mlle ANTONoPOULO, dans la Revue de l’Institut de Sociologie, 


192% et 1925, et dans le Progrès social, 1937. 
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Mais un semblable état de choses n’est pas exempt d'une certaine 
confusion; 1 offre des inconvéments pratiques, d'importance d’ailleurs 
secondaire. Surtout, 1 ne s'accorde pas suffisamment avec le besoin de 
précision, de certitude, de stabilité, qui caractérise l’esprié humain. 
Celui-ci n'est pleinement satisfait que quand à se trouve devant un. 
ensemble ordonné et cohérent. N'est-ce pas surtout cette « consbante » 
qui explique l'élaboration du récent « projet de loi sur l’organisation 
des professions et la réglementation économique »? (1) On y trouve la 


- définition de la notion de profession, on y trouve une construction juri- 


dique formée d’institutions rigoureusement hiérarchisées; on y trouve, 


_ érigé en un système harmonieux et logique, l’ensemble des dispositions 


relatives au statut des groupements professionnels et interprofessionnels, 


des conventions collectives de travail, des commissions paritaires et con- 
_seils professionnels, ainsi qu’à la réglementation économique. L'orgami- 
_sation des professions se trouvera par là codifiée. Elle le sera d’ailleurs 


suivant un courant d'idées et une doctrine qui, depuis un demi-siècle, 

exercent leur influence sur un nombre grandissant d’esprits. 

| **x 

Les exemples de semblables évolutions sont nombreux dans l'histoire du 

droit. Nous avons dégagé les constantes qui les dominent et qui se concré- 

tisent, suivant les conditions variables du temps et du lieu, dans des 

formes et des institutions diverses. Une dernière observation s'impose 

si l’on veut étudier le phénomène jusqu'à son terme ultime. En donnant 


_ aux impératifs sociaux une ampleur et une précision grandissantes, en 


les tranformant en systèmes juridiques codifiés et rigoureusement sane- 
tionnés, on les prive progressivement de la plasticité sans laquelle 
l’organisation sociale ne saurait se perpétuer. À défaut de cette plasti- 
cité, elle perd, en effet, lu faculté de s’adanter aux manifestations chan- 
geantes de l’activité lumaine. Elle ne tarde pas à devenir génante et 
à être happée de discrédit; une réaction se produit inévitablement; elle 


est dès lors condamnée à disparaître. Ainsi s'explique sans doute, dans 


une certaine mesure, « la périodicité des phases de liberté économique 


et des phases de règlementation », que Henri Pirenne a cru pouvoir 
constater dans l’histoire de l’Europe (2). 


Note de M. ous Dx Leener (La réglementation co iqse dans 


ses rapports avec l’organisation sociale). 


Il s'agira ici de réglementation économique telle qu’elle est comprise 
depuis quelques années en Belgique en vertu de dispositions légales 
particulières. Tout au moins dans leur esprit initial, celles-cr avaient- 
elles pour particularité de constituer un moyen d’'homologuer et de 


rendre obligatoires des règles librement adoptées dans l’exercicé de leurs 


activités professionnelles par un certain nombre de producteurs ow de 
commerçants. Elles ont été formulées en ce sens par l’arrêté royal n° 62 


du 13 janvier 1935. Un projet de loi déposé par le Gouvernement belge 


le 15 movembre 1938 leur apporte des modifications profondes. 
Nous ne nous proposons ie d'examiner cette réglementation, encore 


(1) Sénat de Belgique, no 7, Session de 1938-1939. 


“al H. Pirenne, Les Périodes de l'Histoire sociale du Capitalieme, Bruelles, Da 
?. 


qu’elle Go di te lent « en : », ss le détail de sa ir HR 
pal} su strictement comprise, Elle retiendra surtout notre atten- 
tion au point de vue plus général de sa signification politique et sociale. 


** * 


Fée groupements sociaux sont un fait. Il serait vain de tenter de les 
On Le vit bien sous le régime de la loi Chapelié ou des dispo- 
_sitions du code pénal de 1810 qui interdisaient les coalitions entre « ceux 
ont travailler les ouvriers » comme entre les ouvriers eux-mêmes. 
Sn épit des sanctions pénales qui continuèrent en Belgique jusqu'en 
1866 à jeter l’interdit sur les coalitions, la tendance à la constitution de 
Dore ouvriers ne cessa de se manifester, comme en témoignent 
$ poursuites fréquentes dont ils furent l’objet à cette époque. Aussi, 
en 1913, G. De Marez, au cours de la Semaine Sociale de l'Institut de 
Sociologie, a-t-il pu démontrer que, malgré les interdictions légales, | 
aucune solution de continuité ne se serait produite en Belgique dans 
. l'organisation professionnelle ouvrière. Des groupements ouvriers avaient 
 persisté en se cachant sous le voile de motifs philanthropiques. La per- 
sistance occulte des groupements patronauæ est non moins certaine. On 
connaît à leur sujet le fameux propos d'Adam Smith déclarant: « On 
n'entend guère: parler, dit-on, des ligues entre les maîtres, et tous les 
jours on parle de celles des ouvriers. Mais il faudrait ne connaître ni le 
monde ni les matières dont ü s’agit pour s’imaginer, d’après cela, que 
“les maîtres se liguent rarement entre eux. Les maîtres sont, partout et 
- en tout temps, dans une sorte de ligue tacite, mais constante et uni 
__ forme pour ne pas élever les salaires au-dessus du taux actuel. Violer 
cette règle est partout une action de fauæ-frère, et un sujet de reproche Co M 
» pour un maître parmi ses voisins ef ses pareils ». # y 


» Point n’est donc surprenant que partout où la liberté en est formel 
+ lement instituée, comme dans la plupart des pays, les groupements de 
- cette sorte aient foisonné sous l'influence de la même tendance spontanée. ar 

A Parmi tous ces groupements, nous ne retiendrons ici que ceux réunis- 
- sant des chefs d'entreprise que rapprochent la notion où la conscience 

» de leurs intérêts communs. Leur fait ne peut être contesté. Ils sont le. 
- résultat inévitable d'un commun désir de triompher de difficultés où 
- Vaction individuelle isolée est insuffisante ou impuissante. Le phénomène 

* social dont ils témoignent, manifeste um tel impératif que mieux vaut 

. infiniment le laisser se développer, voire même lui ménager des ge É 
. ments légaux ou yuridiques plutôt que de tenter de lui opposer des” 
4 défenses et des proscriptions. ' 


# 


L ments à la constitution Tee nous avons montré une irrésiaihle ten- 
| dance sont susceptibles de remplir d’utiles fonctions sociales. Dans. b 
des rapports sociaux, la nécessité de règles est grande, parce que leur 
ob servance constitue un avantage de facilité et whe garantie de sécu- 
Er. Il peut en être uinsi, par eæemple, de dispositions destinées à 


choisis, à en permettre la hienielion sous le couvert d'une pb 07 
_ déterminée et à assurer la conformité de la production. Les mérit 

_ telles dispositions sont évidents. Elles servent l'intérêt général en ser- 
trans tous les AA NE à l'exclusion de la recherche de . 
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Dans les mêmes rapports sociaux, le prix constitue un fondement 
essentiel. Dans la mesure où sa certitude fait défaut aux parties en 
présence, les transactions sont suspendues ou ralenties. L'expérience 
pratique de la vie économique abonde en exemples de cette influence de 
l'incertitude des prix. Les répercussions s’en propagent jusqu’à finir pœ 
produire des réactions profondes sur l’esprit d'entreprise. L'œuvre de 
production se relâche. Il est d’autres cas où par suite de troubles psycho: 


_ logiques des mécanismes r i s priæ sont déréglés; les mar. 
logiques de canismes de transactions, Le sont d lés; les mar. 


chés sont désemparés, les prix sont sans rapport avec la situation de 
l'offre et de la demande de marchandises: ils sont frappés d’une inertie 
qui en prévient le réajustement dans le sens de la hausse ou bien il: 
tombent d’une façon désordonmée. Toute l’histoire des syndicats de pro: 


_ducteurs montre que ceux-ci s'efforcent de réagir en se groupant et er 


tentant de coordonner les mouvements des prix. 


D'autres circonstances de dérèglements sont celles où ne fonctionnent 
pas ou bien fonctionnent mal les adaptations de l’offre ou de là demand 
aux changements de conjonctures du marché tels que les prix les révèlent 
Ceux-ci indiquent que la production doit être réduite pour être rame 
née au niveau de la demande effective ou bien qu'un élargissement de l 
consommation devrait se produire en rapport avec la baisse des prix 
Et cependant le réajustement ne se produit mas. Bien des circonstance 


x 


sur lesquelles 1 serait superflu d’insister ici, contribuent à explique: 


cette carence des mécanismes automatiques théoriques. Dans l’organisa 
tion des syndicats de producteurs, on relève de fort fréquentes disposi 
tions destinées à prévenir les conséquences désastreuses de cette carence 
Elles consistent en limitations de la production, en partages des débou 
chés, en restrictions dans l’emploi de l’outillage ou dans son accroisse 
ment, etc. Les mêmes difficultés sont plus rarement résolues par l’effor 
coordonné des producteurs en vue d'élargir les débouchés de la marchan 


_ dise en question. Telle est cependant la raison fondamentale de prati 


ques de prix différentiels destinés à provoquer un accroissement de 
consommation sur les marchés où elle peut être espérée de facilités ‘extra 


| ordinaires accordées aux acheteurs, notamment sous la forme de l 


vente à prix de rabais. Le groupement des producteurs est susceptibl 
d'atteindre éventuellement les mêmes fins par une action publicitaire d 
grande envergure entreprise à frais communs. L'emploi de ce moyen es 


resté fort exceptionnel. Il serait cependant capable de corriger le désé 


quilibre entre l’offre et la demande par une extension de celle-ci. 


Les résultats obtenus des interventions des groupements dans le bu 
de corriger les effets des désordres du marché, présentent une utiliti 
incontestable, au point de vue de l'intérêt général. Ils constituent w 


assainissement précieux dans de multiples circonstances. Ils fournissen 


la preuve de l'efficacité des groupements réunissant des chefs d’entre 
prises industrielles ou commerciales sous l’influence de leur conscienc 
de leurs intérêts communs. Non seulement ces groupements sont 
résultats d’une tendance sociale qui ne peut être que fort difficilemen 
refoulée, mais ils sont capables de rendre des services éminents à l’avan 
tage de leurs participants en particulier et de la collectivité en général 


_ Une double raison justifie donc que, loin de s'opposer à leur constitution 


les pouvoirs publics la favorisent au contraire et qu’ils tendent même ( 


rendre leur action plus efficace. 


F 
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L'expérience des groupements considérés ne nous édifie pas moins 


sur les difficultés auxquellès se heurtent souvent leur constitution et 


leur action que sur l’efficacité de celle-ci lorsqu'ils réussissent à la 
mener à bonne fin.. 


Ces difficultés paraissent avoir été clairement perçues en Belgique par 
le Gouvernement lorsqu'il a sollicité du Parlement les pleins pouvoirs 


… dont il a usé pour édicter l'arrêté royal n° 62 (13 janvier 1935) et 


lorsqu'il en a conçu les dispositifs. Au Sénat, le Ministre des Affaires 
économique de l’époque, M F Van Ceuwelaert, déclara qu’il s'agissait 
de permettre à des chefs d'entreprise d'exercer avec succès une action 
collective et d'empêcher que des égoismes trop exclusifs ou qu'un indi- 


. vidualisme aveugle n’abusât de la liberté au détriment de l'intérêt 


général. Dans l’exposé des motifs du projet de loi lui attribuant les 
pleins pouvoirs, le Gouvernement exprimait l'opinion que, pour faire pré- 
valoir la coordination dans l’activité générale du pays, « la meilleure 
méthode consiste à favoriser la formation et à soutenir l'action de 
groupements économiques professionnels » et il montrait la nécessité, 
lorsque l'intérêt général l’exige, d’ « imposer à de petites minorités 
la discipline librement acceptée par la majorité des intérêts en cause ». 
D'autre part, un rapport au Roi concernant l'arrêté royal n° 2 
invoquait « un individualisme exagéré qui, dans certains cas, a sérieuse- 
ment entravé nos courants d'exportation et qui risque parfois de com- 
promettre certains de nos échanges internationaux les plus fructueux ». 
Le principe essentiel du même arrêté royal n° 62 a d’ailleurs été de 
permettre à des groupements constitués à des fins d'ordre économique 
d'obtenir que leurs décisions fussent rendues obligatoires aux entreprises 
de même mature qui auraient entendu continuer à agir à leur guise. 
L'extension de cette obligation était subordonnée à la condition qu’elle 
fût conforme à l’intérêt général. À 
L'intérêt général doit s'entendre ici de l'intérêt général au sens le 
plus large. Il s’agit de l’intérêét général du puys et non de l'intérêt de 


la majorité des entreprises exerçant l’industrie en cause. Une question 


importante est de savoir si les fins poursuivies par un groupement, parce 


qu’elles sont destinées à servir les intérêts particuliers de la majorité de 


ses membres, sont de nature à servir aussi les intérêts de l’ensemble de 
la nation. : 


La question est particulièrement délicate. À première vue, elle semble- ‘ 
rait même impliquer une contradiction inévitable en ce sens que les 


intérêts des producteurs seraient toujours opposés aux intérêts des con- 
sommateurs, les premiers ayant avantage à vendre aux plus hauts priæ 
possibles et les seconds ayant avantage à acheter aux plus bas prix possi- 


bles. En fait, rien de moins certain que les intérêts des acheteurs se 


confondent toujours avec l’intérét général. Le cas se présente où les 


acheteurs ne sont pas la masse des consommateurs. Ils sont, par eæem- 


mle, des transformateurs qui achètent un produit “pour le mettre en 
œuvre et pour le revendre avec plus ou moins de bénéfice, peut-être 
entièrement à l’exportation. Aucune relation n'existe en pareille éven- 


tualité entre l'intérêt général d’un pays exigeant que les habitants puis | 


sent acheter à bon marché tout leur nécessaire et les plus ou moïns hauts 


priæ que les producteurs obtiennent de leurs produits. L'objet des déci- : 
sions d’un groupement n’est d'ailleurs pas nécessairement une action sur 
les prix. Il peut consister en une spécialisation des fabrications ou en 


une distribution géographique des débouchés. 


1) 
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Bien d'autres objets des décisions des groupements peuvent être envi- 
sagés. Citons le développement raisonné du progrès technique par l’étude 
du perfectionnement du matériel et des méthodes de travail; l’établis- 
sement de règles de morale professionnelle et notamment la distinction 
à établir entre les actes de concurrence loyale et déloyale; la déter- 
“ination de la qualification exacte des produits où du sens exact des 
appellations commerciales; l’établissement de marques de fabrique col- 
lectives ow de marques d’origine; la définition des normes à respecter 
pour qu'un produit puisse être considéré comme exportable; la régle- 
. mentation du travail et la conclusion de contrats collectifs (1). 

À la vérité, les applications de l'arrêté royal du 13 janvier 1935, telles 
que les ont sollicitées divers groupements, ont généralement été de 
- nature à éveiller la crainte d'une opposition entre les intérêts de leurs 

participants et l'intérêt général largement compris. Il en a été ainsi, 
par exemple. de plusieurs requêtes tendant à interdire des accroisse- 
ments d'outillage et l'établissement de nouveaux producteurs en Belgi- 
que. Le Conseil du Contentieux économique, chargé d’instruire ces 
demandes, a émis à diverses reprises l’avis que l’intérêét général ne com- 
mandait pas de leur réserver une suite favorable et elles furent rejetées. 
Un des rares exemples d'application de l'arrêté fut celui du groupement 
des gobeleteries belges où la requête établit qu'une réglementation de 
la production était nécessaire dans l’état actuel des marchés en vue 
d'éviter entre producteurs belges une concurrence désordonnée suscepti- 
ble de provoquer des réactions défavorables de l'étranger et de mettre, 
par voie de conséquence, en péril l'existence même de cette industrie (2). 
L'éventualité du danger du conflit entre l'intérêt privé et l'intérêt 
général avait été dénoncée dans des discussions parlementaires ou autres 
auxquelles l'arrêté du 13 janvier 1935 avait donné lieu. Dans un dis- 
cours au Sénat, M. de Dorlodot fit siens les termes dans lesquelles 
M. C. J'ussiant, président de la Chambre de Commerce d'Anvers, avait 
montré ce péri: « La minorité, avait dit celui-ci, représente bien sou- 
vent l’industrie saine à frais généraux réduits, tandis que la majorité : 
renferme fréquemment des industries surcapitalisées ou. endettées ct 
ver là sous la dépendance d'organismes financiers ». 


Il est d'ailleurs de fait qu'à côté de bons groupements existent aussi 
de mauvais groupements. Cette distinction a été consacrée par les tribu- 
maux français entre les bonnes et les mauvaises ententes. Ils les onf con- 
sidérées comme licites lorsqu'elles m'exerçaient pas de maîtrise absolue 
des prix et, en particulier, lorsqu'une concurrence demewrait entre les 
usines françaises et des usines étrangères. Le danger des groupements 
est certain lorsqu'ils tendent à figer l’industrie dans son état présent à 
l'exclusion de tout progrès dans ses conditions de fabrication et de 
toute extension de Vusage de ses rod is l’abaissement de leurs 
priæ de vente, 

Dans l'application de l'arrêté royal du 13 janvier 1935, le Conseil | 
du Contentieux économique a parfaitement consacré cette distinction. 
Dans divers cas où il a émis un avis opposé à l'extension à tous les pro- 


(1) L'Institution d'une réglementation économique de la production et de la distri 
bution. L'arrêté royal du 13 janvier 1935. Ce qu’il est et l'usage qu'en ont fait les 
associations professionnelles. Bruvelles, Hditions de nr des Patrons et Ingé- 
nieurs catholiques de Belgique, 1937, pp. ? et 8. t 


(2) Idem, p. 34. 


obligations AE TE PEN la nurisé de ceux-ci, Ws'ut © 
E" . fondé sur la constatation que cette pers aurait pu avoir pour Con- es 

© séquence de faire obstacle au progrès de l’industrie considérée. L'arrêté # 
… … royal du 13 janvier 1935 lui impose d’ailleurs de veiller «x à ce qu’il ne k 
soit porté aucun obstacle au progrès de notre industrie », 

La sauvegarde de la souplesse indispensable pour que les entreprises 
continuent à progresser en dépit de l'existence de groupements, est géné- 
ralement assurée grâce au plus ou moins de précarité de ceux-ci. Ils ne 
sont jamais constitués que pour un temps limité. Même dans ce délai, 
l'éventualité de leur dissociation prématurée doit toujours être redoutée 
war leurs participants. C’est assez pour que la nécessité existe pour 
ceux-ci de continuer à perfectionner leurs méthodes comme s'ils conti 
nuaient à être soumis au stimulant de la libre concurrence et pour que EX 

» la possibilité soit aussi ménagée aux meillewres entreprises d'élargir leur _ 
. place au soleil au détriment des entreprises moins diligemment dirigées. C 

Dans le même ordre d'idées, une disposition de l’arrété royal n° 62 
prévoit que l'arrêté royal consacrant des obligations arrêtées par un 
groupement, peut toujours être rapporté. Ce dispositif permet en con re 
séquence au gouvernement de mettre fin au régime auquel il prête son 44 5 
appui, s'il en constatait des résultats fâcheux inattendus. Cette dispo- 
'sition équivaut aux aléas de retours de libre concurrence auxquels sont 

exposés tous les groupements constitués sans aucune intervention légale. 


LA 


** x 
Des dispositions du nouveau projet de loi sur la réglementation écono- 
mique sont utiles à analyser dans leurs rapports avec ce que nous 
venons d'exposer des possibilités de compatibilité entre l’existence des 
groupements et la plasticité d'une organisation économique mouvante. 


On remarquera en premier lieu qu'elles ménagent la possibilité de 
l'adoption des mesures de réglementation économique telles qu'elles pour a 

_ raient résulter de l'action même des groupements, mais en dehors de 
#3 l'initiative propre de ces derniers. En effet, le gouvernement aura la TR 
| faculté d'édicter de pureilles mesures, sous réserve d'application de la 10e 
procédure ordinaire, lorsqu'elles seront sollicitées Par un membre du. FT 


Ù PE 
» conseil de la réglementation économique institué par le projet de loi et ÈS 
pour autant que le bureau de ce conseil ait marqué son assenfiment. Ce | 
fait est fort important, car la réglementation économique envisagée 
cessera ainsi d’être le résultat exclusif d'actions entreprises spontanée 
ment pur des groupements d'intérêts. Des interventions seront possibles PUR 
en matière de réglementation sans qu’elles soient la consécration de 
. l'action spontanée de ces groupements. Une très grande différence en. 

résultera dams l'aspect social des obligations ue seront ‘imposées RE 
“entreprises d'une méme catégorie, 


_ Dans le même ordre d'idées, on remarquera encore que sous le me 
à ee arrété royal du 13 janvier 1935, les obligations dont l'extension 
… était sollicitée, devaient avoir été au préalable assumées volontairement 
€ par la majorité des entreprises, c’est-à-dire, aux termes mêmes de on 
_ arrété, « par les producteurs ou distributeurs représentant la majorité TS 
E indiscutable des intérêts dans cette branche d'industrie où de com es oe 
* merce ». On considéra que la majorité indiscutable était réalisée si les LES 
éléments retenus pour son calcul représentaient les quatre cinquièmes ET 
de la branche d'industrie et de commerce dans laquelle la reglementation Fe 
à nl proposée. PE ti différences se RAP à cet Cr danse 
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le nouveau projet de loi. Il prévoit que toute société professionnelle où 
interprofessionnelle de producteurs ou de distributeurs pourra solliciter 
l'extension à tous les producteurs ou distributeurs appartenant à la 
même branche d'activités, d’une obligation volontairement assumée par 
elle, concernant la production, la distribution ou l'importation; mais à 
prévoit aussi que pareille société pourra solliciter l’instauration pour 
la même branche ou les mêmes branches, de mesures de réglementation 
économique servant l'intérêt général ou de mesures de prohibition de 
pratiques qui y portent atteinte. Dans le premier cas, comme on le voit, 
l’intervention réclaméz du gouvernement doit concerner des mesures 
ayant déjà fait l’objet d'obligations contractées entre un certain nom- 
bre d’intéressés. Pur contre, dans le second cas, où cette même condi- 
tion n’est pas exigée, tes mesures en cause devront servir l'intérêt général 
ou permettre de prohiber des pratiques qui y sont nuisibles, Il importe 
de souligner que, dans cette deuxième alternative, l’intervention du 
gouvernement n'aura plus aucun caractère d’'adjuvant destiné à sou- 
tenir la coordination entreprise spontanément par un groupement. Cette 
intervention ne présenteru donc plus ce caractère spécifique qui faisait 
son principal intérêt et sans doute son meilleur fondement. Elle ne se 
distinguera plus de l’ensemble de réglementations publiques de toute 
sorte, si ce n'est par sa limitation à telle ou telle catégorie d’entre- 


prises dans laquelle elle aura été sollicitée et à laquelle elle aura été 


accordée. 

Le projet de loi n2 contient pas de disposition formelle accordant uw 
gouvernement, comme dans l’arrété du 13 janvier 1985, la faculté de 
tettre fin au régime d'obligation généralisée des mesures adoptées ou 
réclamées pur un groupement. Sans doute, le terme pour lequel cette 


_  généralisañon sera rendue obligatoire, dewra-t-il nécessairement être 


fixé duns les arrêtés royaux pris en application dé la future loi. Ces 
mêmes arrêtés pourront aussi prévoir les conditions dans lesquelles le 
gouvernement se réserverait la faculté de les rapporter; mais la loi 
laisse méanmoins au gouvernement toute latitude de ne point prendre 
pareille précaution. On doit en conséquence redouter que le nouveaux 
régime n'aboutisse éventuellement à clicher des situations acquises aw 
profit de certains groupements lors même que leur action serait devenue 
contraire à l’intérêét général. Or, comme il a été exposé plus haut, la 
constitution de groupements telle que des ententes de producteurs pour 
la linitation de la production, devient grosse de périls si leurs partici- 
pants ne se savent pas exposés aux retours d’étut de concurrence. Dans 
un régime de liberté, ceux-ci sont la conséquence des wicissitudes pro- 
pres à tous les groupements volontaires. Sous le régime de l'arrêté du 
13 janvier 1935, la menace de la concurrence était la suite de la dispo- 
sution prévoyant tormellement l’abrogation de la généralisation des 
obligations assumées par les membres de groupements. La mise en 
vigueur du nouveau projet de loi ne serait pas accompagnée des mêmes 
garanties de sauvegurde de l'intérêt général. À cet égard aussi, les 
dispositions légaies proyetées entraîneraient la réalisation d’un état de 
fait très différent de ce qu’il est èn l’absence de dispositions légales 
particulières ou de ce qu’il est même sous l’empire de l'arrêté n° 62. 

Il reste à considérer le sort que fait spécialement le nouveau projet 
de loi aux règlements professionnels adoptés par des commissions pari- 
taires. Il s’agit à leur propos d’un domaine assez différent de celui 
des groupements de producteurs et de distributeurs en rapport avec 
lesquels nous nous sommes surtout effordé d'analyser ici la nortée des: 


PE Last 
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dispositions légales en vigueur ou projetées à des fins de réglementation 
économique. Nous ne nous y attarderons pas davantage si ce n'est pour 
constater que des dispositions du projet de loi prévoient « l'érection en 
règlement professionnel et l'extension à tous les autres producteurs, 
distributeurs et travailleurs appartenant à la même branche d'industrie, 


d'agriculture ou de commerce » de conventions collectives adoptées à 


l'intervention de commissions paritaires, La particularité de ces dispo- 
sitions consiste dans le fait que dans leur cas, la consécration de l’obli- 
gation s'étendra à deux catégories de parties dans leurs rapports entre 
elles et non plus à des entreprises de mêmes catégories considérées dans 
leurs rapports avec des tiers. Le texte du projet de loi implique, 
puisqu'il s'agira de conventions collectives adoptées à l'intervention de 
commissions paritaires, la consécration, l’homologation et l'extension 
obligatoire d’un régime adopté par une partie des intéressés. À ce point 
de vue, cette disposition se rapproche de celle qui est relative à l’exten- 
sion d'obligations voluntairement assumées pur des chefs d'entreprises 
d'un même groupement. Elle présente à cet égard le même avantage de 
borner l’action gouvernementale à l'appui apporté aux effets d'une ini- 
tiative spontanée. 


Note de M. Grorces Hosrezer (Contribution à l’étude de l’organisa- 
tion des branches d’activité économique dans un pays restant attaché 
aux libertés individuelles), 


Remarque. — Dans cette note, il ne sera question que de l’action des 
pouvoirs publics en faveur de cette organisation. 
Il fut un temps — à l’âge d’or du libéralisme individualiste — où 


les entreprises de formats modestes étaient dirigées par des chefs jalouæ 
de leur indépendance. Ils pouvaient l'être, Ni la conjoncture du marché 
des marchandises, ni celle du marché du travail n’exigeaient leur asso- 
ciation. Mais déjà, à la veille de la guerre, se multipliaient les groupe- 
ments d'entrepreneurs pour la défense de leurs intérêts communs 
unions de grands industriels, associations d'artisans et de commerçants, : 
ligues de cultivateurs. Les conditions qui autorisaient antérieurement 
l’autonomie des entreprises avaient cessé d'exister. 

Que ces changements soient regrettables ou non, ils s'imposent comme 
des états de choses :rréversibles. La conduite des affaires doit être 


conçue en conséquence, malgré les pseudo-principes universels et perma- 


nents de l’économie libérale classique. 


Il importe avant tout, dans les problèmes complexes, de les dégager 
des malentendus, des 1dées confuses ou parasites résultant de la diffu- 
sion des théories économiques de toutes provenances. Je pense y réussir 
le mieux au sujet de l’organisation nationale des branches d'activités 
économiques, en énumérant les problèmes dont dépend actuellement la 
bonne marche d’une entreprise, c’est-à-dire, l'écoulement de sa produc- 
tion à des prix suffisamment rémunérateurs. Il s'agit donc là d’exigences 
d’ordre pratique imposées, en dchors de toute concession théorique, aux 
chefs d'entreprise. ; 2 RAPENEE 

Voici ces problèmes: 1° L'organisation technique de l’entreprise dont 


L'objectif est la réduction des prix de revient; % L'organisation écono- 


mique de l’ensemble des entreprises similuires pour s'assurer des appro- 


wisionnements et des débouchés tant à l’intérieur qu'à l'extérieur du Fee 


pays, dans les conditions les plus favorables; 3 L'organisation de l’Eco- 1 


er mes Sole 6 ne = rt 
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nomie nationale ayant mour tâche de coordonner toutes les branches 
nationales d'activités économiques et de les soutenir dans l’intérét com- 
mun à l’intérieur et à l'extérieur du pays; 4 L'organisation de l’Eco- 
nomie sociale, dont l'objectif est de coordonner les revendications concur- 
rentes des cocpérants. 
Le premier problème a été dénommé justement le problème interne 


de l’entreprise : l'Etat ne doit pas nécessairement y intervenir. Nous 


m'avons donc pas à le considérer ici. Les trois autres appartiennent au 
problème externe: l'Etat est appelé à leur prêter un concours décisif. 


Dans le problème d'organisation économique des entreprises similaires, 
il ya lieu de discriminer les problèmes d'intérêts communs ef les problè- 
mes d'intérêts concurrents. Les premiers se rapportent, par exemple, 
auæ enseignements professionnels de tout genre, à l'équipement technique 
du pays, aux laboratoires de recherches pour %a rationalisation et la 
standardisation des productions. Ils réclament le concours des pouvoirs 
publics, surtout leur concours financiers. Parmi les problèmes de la 
deuœième catégorie, il y a l’organisation des achats des matières premiè- 
res et des ventes des produits finis. Ils réclament aussi les concours de 
Tl'Ltat, mais à la fois comme législateur eb comme argentier. Une politi- 


que des prix est liée à la vie des entreprises dans la conjoncture actuelle, 


tant mationale çqu’internationale. 
La recherche des formes les plus efficaces d'organisation des groupe- 


ments professionnels découvre bientôt l’étroite interdépendance, la soli- 
. darité de certaines branches d’industrie. Ainsi se pose le problème d’orga- 


misation de l'Economie nationale, par la coordination des groupements 


professionnels. Zci encore, apparaît la nécessité de l'intervention de l'Etat, 


d’une intervention toujours plus déterminante par le moyen de ses deux 
Pouvoirs: son pouvoir de contrainte aux comportements individuels et 
son pouvoir de répartition des richesses" 

L'organisation de l'Economie sociale, qui est de plus en plus impé- 
rieuse, réclame aussi l’intervention des deux mêmes pouvoirs. Ce pro- 
blème, comme l’autre, est étroitement hé à la politique des prix natio- 


mauz. « Profits d’abord, répartition ensuite ». 


Il convient de distinguer 1ci les deux méthodes de collaboration entre 


gouvernements et gouvernés. Il y a la méthode autoritaire et centralisa- 


trice qui tend à investir le gouvernement de pouvoirs de plus en plus 
étendus, à grouper entre ses mains toute activité. C’est, en somme, la 
méthode qu'implique le corporatisme fasciste, qu'on dénomme, pour cette 
raison, corporatisme politique, I y a la méthode des Libertés organisées 


cet contrôlées, qui tend, au contraire, à favoriser l’émulation et la coopé- 


ration libre des individus, des groupes et des pouvoirs publics, ne recou- 
rant à l'obligation que lorsqu'il y æ nécessité de marcher vite et au 
monopole d'Etat que lorsqu'il s’agit de supprimer des abus et des privi- 
lèges évidents. C’est la méthode spécifiquement belge en temps normal. 

Malheureusement, depuis la guerre mondiale, les circonstances se sont 
multipliées où les gouvernements des Ttats libéraux eux-mêmes, se 
trouvant aux prises avec les difficultés exigeant des solutions rapides, 
ont dû demander à l’opinion de leur faire confiance et de les libérer 
des résistances obstinées ow aveugles de l'opposition parlementaire. 
L'accélération du rythme des réformes et l’ampleur de celles-ci nécessi- 
tent de plus en plus la méthode des pleins pouvoirs. Pente glissante vers 


la méthode de salut public, pratiquée par un directoire et bientôt par un 
dictateur, 


Les nécessités EP, PE politique autoritaire et ea 
ne un grave avertissement aux chefs d'industrie dans les Etats 
wespectant encore les libertés individuelles. S'ils ne comprennent pas 
assez tôt leurs obligations et leurs devoirs de solidarité, il y a gros & … 
parier qu’ils n'échapperont pas au corporatisme — ou au collectivisme. 


Rappelons-nous, à propos de ce vaste mouvement d'organisation profes- 
sionnelle, les faits qui l'ont de plus en plus imposé. 

En dépit des théories du libéralisme classique, deux modes d'abfpités | 
économiques ont toujours coeæisté duns tout pays ayant accordé. les 
libertés économiques individuelles: la propriété privée, la liberté du tra- 
tail et la libre transaction. Ce sont, d’une part, les économies privées 
dont l'objectif dominant est le profit personnel, C'est, d'autre part, 
l'économie publique dont l'objectif majewr est, en principe, le bien-être ee 
général. Notion qui a toujours été mal définie, pour le plus grand avan- 
 tuge des intrigues politiques. 


Esquissons le développement obligé de l’économie publique diné les 74 
nations libérales, aussi bien à la demande des employeurs que des em 
ployés, pour des raisons différentes et même souvent opposées, À cette 
intention, nous distinguerons les interventions des pouvoirs publics dans 
les activités économiques en interventions directes, où l'Etat agit comme 
administrateur des choses et comme mobilisateur des richesses indivi- 
duelles, et en intervention indirectes, où l'Etat agit comme Ch ter 
des comportements individuels. 


Dès l’origine du régime libéral, 1e interventions directes de VEtat 

_ étaient exigées en vue de régulariser et de coordonner les activités privées 
duns les productions rt les échanges. Deux faits majeurs les justifiaient 
- pratiquement : 1° Les organes indispensables à la coordination et la régu 
lution des activités économiques « ne paient pas », lorsque leur activité 
m'est pas limitée aux seules régions rémumératrices. Tels sont précisément 
les moyens de communication et dé transport; 2 Le destin de certaines ES 
productions étant de prendre le caractère de monopole, il est de l’intérét 
Public qu’elles soient gérées ow contrôlées par les pouvoirs publics. Tels 
sont les services de distribution de l’eau, du gaz et de l'électricité. re 
Nous ne parlerons pas ici des interventions directes de l'Etat dans la 
répartition des richesses en vue de satisfaire les classes populaires. 


Quant aux interventions indirectes, qui sont de caractère législat 
4 convient de discriminer celles s atéachant auæ buts de la FC 
et celles concernant les transactions. rs 

Jusqu'à présent, seuls quelques produits nuisibles ou dangereuæ v De 
leur fabrication REA ou Ne La liberté individuelle est one, Rat 


2 FAR de “be en an Targement soumises à ontefve 
_ dela loi. La réglementation des prix des marchandises, des prestations 
_ du travail et du capital se développe sans cesse. 0" 
| Les raisons pratiques, qui nécessitent l'intervention rt des p 
oirs publics dans les coûts du travail et du capital, sont bien co 


6 | ulles relèvent de la question sociale. On les quolifiera raisons de jus 4 
| raisons de politique, selon. la conception que l’on a de la FAURE 
".  VEtat. : 5 ai en aux faits! 
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Toujours un Etat libéral est intervenu dans la fixation des prix des 
marchandises, tout au moins indirectement, par ses impôts et taxes et 
aussi par ses tarifs différentiels, ou encore par ses services économiques 
gratuits où à prix réduits. Toutefois, l’importance numérique de l’ensem- 

_ Lie de ces interventions était, en général, relativement faible dans le prix 
de revient d’une entreprise. 

Depuis la guerre de 1914, et surtout depuis la crise de 1929, cet ensem- 
ble représente une fraction très appréciable, sinon prépondérante, d’un 
priz de revient, compte tenu, d'une part, des conditions législatives du 
travail et des charges saciales imposées par les pouvoirs publics et, 
d'autre part, des tarifs différentiels, des taxes, des droits de douane et 

_ des charges fiscales politiques, tous ces termes étant additionnés depuis 
la production des matières premières jusqu'aux dernières transformations 
que celles-ci subissent dans une usine de produits finis. 


Ce processus de formation des prix a favorisé singulièrement la politi- 
que des prix nationaux manipulés dans la concurrence internationale. 
Il suffit maintenant à un Etat de faire jouer, dans un sens ou dans un 
autre, son système d'impôts, de taxes, de tarifs, de charges sociales, ou 
de charges fiscales, pour déterminer des mutations brusques dans les priæ 
nationaux, Autrefois les Etats se faisaient la guerre des tarifs douaniers. 
Aujourd'hui certains recourent surtout à la guerre des prix nationaux. 
Les concurrents atteints préfèrent l'expression péjorative : guerre des 
dumpings. 

L'attaque appelle la défense. Chaque pays, mis en difficulté par la 
politique des prix nationaux pratiqués aîlleurs, a adopté la tactique qu’il 
pouvait pratiquer avec les moindres difficultés et les moindres risques 
apparents. La France, par exemple, s’est longtemps maintenue dans la 
tradition séculaire des manipulations douanières. L’Angleterre a fait 
jouer à l’unité monétaire, le rôle nouveau de régulateur des prix natio- 
maux de la conjoncture mondiale. 


Toutes. ces interventions de l'Etat ont été faites par la pression des 
… faits — des revendications surtout par les employeurs ou les employés — 
en dépit des doctrines, mais sans méthode, ni vue d'ensemble et d’ailleurs 
sans avoir les instruments d'appréciation et de mesures qu'une action 
mnéthodique ourait exigés. Grief pourrait en être fait aux économistes. 

Les conflits de doctrines perdurent encore, les doctrines recrutant tou- 
jours les partisans suivant leur compatibilité avec les aspirations et les 
intérêts de ceux-ci. Toutefois il y a des vérités de faits comme celles que 
mous venons de rappeler, qui imposent une même action économique à 
tous les partisans de la paix et de la prospérité durables dans leur pays 
et conséquemment, par suite de leur étroite interdénendance, entre tous 
les pays. Nous indiquerons plus loin comment cette action pourrait rece- 
voir les instruments d'appréciation et de mesures qui lui ont fait défaut 
jusqu'à présent. \ 


Voyons maintenant les réformes de structure qui sont envisagées ow 
réalisées spécialement en Belgique pour coordonner les activités écono- 
miques. Elles témoignent du souci de laisser l’action la plus large aux 
initiatives privées. 

Avec pertinence, la déclaration du premier gouvernement van Zeeland 

- posait l’organisation des professions comme la tâche essentielle de « la 
réorganisation de la structure interne du pays ». Qu’ (a été fait dans 
cette voie ? 
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Rappelons qu'un comité ministériel restreint s’est constitué pour étu- 
dier ce problème difficile et qu'il s’est adjoint un collège de six spécialis- 
Ées représentant les trois partis gouvernementaux. Un avant-projet de 
loi fut élaboré et soumis à des grands organismes économiques. Après 
l'examen de ceux-ci, des ministres ont procédé à la révision de cet avant- 
projet pour être déposé ensuite sur les bureaux des Chambres législatives. 

Ce projet vise à établir les rapports entre les forces économiques: et 
les organes des pouvoirs législatif et exécutif. Le Rapport du Gouverne- 
ment au Parlement difinit comme suit l'esprit du projet: « La caracté- 
ristique essentielle du projet de loi élaboré est qu’il se préoccupe avant 
tout de réaliser l’organisation des professions avec Le libre concours des 
organisations privées existantes. Il donne à celles-ci un très grand rôle 
et leur laisse la plus grande latitude, Il s'applique à utiliser les orga- 
nisations cæistantes et à favoriser le développement des forces spontanées. 
Li leur propose une forme juridique souple et appropriée à la diversité 


de leurs bescins. Le régime nouveau facilitera ia coordination de toutes 


ces activités, dans le cadre de leur pleine autonomie. C’est pourquoi le 
Gouvernement a tenu à consuller, sur les principes qui sont à sa base, 


les principales organisations professionnelles du pays ». Le Gouverne- 


> 


ment belge reste donc fidèle à la méthode des libertés organisées et 
contrôlées. 


Toi encore, ü convient de bien distinguer les problèmes très différents 
que comporte l’organisation des professions. 


Il y à : 1° le problème d'organisation sociale des intérêts concur- 


rents des employés: 2° le problème de l’organisation technique des entre- 
prises similaires; 89 le problème de l’organisation économique des entre- 
prises similaires : 4° le problème de l’organisation de l’économie nationale : 
&) par l'institution de services publics économiques; b) par une politique 


de coordination des prix en liaison avec la coordination des activités des 


différentes branches économiques. 
Notre examen portera tout d’abord sur le problème d'organisation 


sociale, rangé sous le titre de projet social, dans le rapport du Gouver-- 


nement van Zeeland au Parlement. 


® Au point de départ, l’avant-projet de la Commission interministérielle 
s'applique à la question du statut légal des associations professionnelles 
de tout ordre: syndicats cuvriers, groupements patronaux, organisations 
des classes moyennes ou des agriculteurs. Cette question du statut légal 
sé heurte à des résistances dans les milieux socialistes. 


Trois échelons sont prévus: le simple enregistrement, la personnalité | 
civile à capacité restreinte, la personnalité civile à capacité large. Le. 


sünple enregistrement implique pour les organisations, le droit d’être 


consultée et de siéger dans les commissions paritaires. Le système de la 


personnalité civile, à capacité restreinte ou large, impose civilement 


d'autres obligations et accorde des droits dont il sera question plus loin. … 


Pour ce qui concerne les relations entre groupements patronaux et 


= 


syndicats ouvriers, l’avant-projet prévoit, en outre, un statut légal auæ 


commissions paritaires et auæ conventions collectives. 


Les démocrates chrétiens, les autres catholiques et les libéraux sont 


favorables aux statuts légaux des syndicats, des commissions paritaires et 
des conventions collectives. Les socialistes sont divisés sur la question. 


Ainsi, M. Delattre, ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, 


: 


r 
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a déclaré au Sénat, qu’ « «l est inadmissible qu'un mouvement de cette 
envergure (le syndicalisme) n'ait pas de statut légal. Je désire lui en 
donner un. Mais je veux le faire en assurant aux syndicats leur pleine 
liberté ». Ce chef. socialiste est donc rallié à la méthode des libertés 
crganisées. 


Par contre, au « Week-end d’études de Blankenberghe », en août 1987, 


organisé par la Commission syndicale, plusieurs orateurs se sont montrés : 


résolument adversaires de toute idée d’organisation légale des syndicats. 
La déclaration à ce suct de M. Léon Delsinne est particulièrement nette 
et significative: « Nous ne voulons pas la lutte des classes. Mais celle-ci 
existe. Et al serait dangereux pour la classe ouvrière de s’en écarter. 
L'organisation des professions et le corporotisme se recouvrent d’une 
façon complète, Leur but commun est la suppression de la lutte des clas- 
ses. Maïs on ne peut supprimer la lutte des classes qu’en soumettant 
les classes à une même domination. Ou bien, on crée d’abord l'Etat totali- 
taire, ou bien l’on crée d’abord l’organisation des professions qui aboutit 
au corporatisme. L'organisation des professions implique la sanction des 
pouvoirs. Un est conduit au corporatisme, même si on ne l’a pas voulw 
au début ». : 

Certes, un gouvernement résiste difficilement, soit aux excès d’auto- 
mité, soit aux défauts d'autorité, selon le courant d'opinions auquel est 
hé son sort. Il y a pourtant des pays de forte tradition libérale et démo- 
cratique, où les gouvernements réussissent à le faire. La Belgique est 
de ceux-là, pour peu que l'opinion soit vigilante. 

- Une observation de M. Georges Bohy, faite à ce Week-end d’études, 
présente un intérêt spécial, par l'auditoire auquel elle s’adressait: « On 
n’imagine pas que dans une société organisée, un enfant puisse naître 
sans recevoir un statut juridique, un état-civil, sans se trouver immédia- 
tement encadré par un certain nombre de lois qui déterminent ses droits 
et ses devoirs, Il em est de même de tous les corps sociaux qui se for- 


ment. Il y a eu des sociétés d’affaires longtemps avant la loi sur les 


Sociétés anonymes. Mais il a fallu un jour que la loi intervienne pour 
réglementer le fait social existant. Le rôle de la loi n’est pas de créer. 


; : Le rôle de la loi est d'encadrer des faits existants, de régulariser, d’or- 


donner et de normaliser. Le droit n’est pas une fantaisie de l'esprit. 
Il ne doit pas précéder Le fait social ». 

Les constructeurs de systèmes juridiques et les partisans disposés à 
mettre le monde à feu et à sang, pour en tenter la réalisation, ne peu- 
vent trop méditer ces paroles sages et clairvoyantes. 


poele les réalisations d’ordre social durant la crise en Belgique, 


en vue d'assurer la paiæ sociale. 


Les salaires ont été relevés, avec généralisation du minimum de 


82 francs par journée. Des Commissions paritaires ont été créées en grand 


nombre. Les allocations familiales ont été relevées. La situation du per- 

sonnel de l'Etat, des provinces et ‘des communes a été aussi améliorée. 
La durée du travail a été réduite sur les bases de la loi du 9 juillet 

1936. La semaine de 45 heures est adoptée dans la mine et celle de 

40 heures au port d'Anvers. Cette réduction doit s'étendre aux industries 

dangereuses, insalubres ou pénibles. 

La loi du 8 juillet 1936 a instauré le régime des SE - payés dans la 


: plupart des industries: six jowrs pleins par an. Et un Office national des 


Vacances ouvrières a été constituée pour organiser les vacances ouvrières, 


avec la collaboration de l'Office national des Loisiers des Travailleurs. 


La position morale des travailleurs a été renforcée par des Ar es 43 
à l'égard de leur liberté de choisir l’organisation qui To convient, La. 
situation sanitaire aussi a été améliorée grâce à la création d’un Minis = 
tère de la Santé publique. 


Le Gouvernement s’est préoccupé d'améliorer le sort de ceux que RS 
chômage, la maladie ou la vieillesse empêchent momentanément ou défi- 
mMtivement de subvenir à leurs besoins. 


CPL 


Par le problème de l'organisation “technique ha entreprises similaires, 

f l'intervention des pouvoirs publics se limite à favoriser le développement 
- ef le perfectionnement de la culture technique de la jeunesse et à guider 
celle-ci en fonction des besoins économiques du pays. + 


L'on sait que, dans tous les pays, les gouvernements s'y appliquent 
résolument. En particulier en Belgique les pouvoirs publies bénéficient 
du puissant concours du « Fonds national de la Recherche Scientifique ». pe £ 


Nous avons observé déjà que le problème de l’organisation économique . 
des entreprises similaires comprend des objectifs d'intérêts communs et 
d'autres intérêts concurrents. On peut exprimer les réformes relatives 

| à ces deux espèces d'intérêts d'une manière différente: 1° les réformes 
L relatives à des faits de non-concurrence, leurs applications pouvant être 
réalisées sans désavantager les intérêts économiques des entreprises inté- 
ressées; 2 les réformes relatives à des faits de concurrence, leurs appli- 
cations ne pouvant être réalisées sans soulever la compétition des entre- 
prises intéressées. 


- Les questions d'organisation économique des entreprises impliquent 
presque toutes, l’intervention de l'Etat. Telles sont les questions d’orga- 
misation des échanges nationaux qui comportent des questions de légisia- 
L tion commerciale, des questions fiscales de tarifs différentiels, d'imposi- 
À tions ou de dégrèvements, des questions d'équipement économique du 
ep pays. Telles sont les questions d'organisation des échanges internationauæ 
+ qui comportent aussi les trois catégories ci-dessus. Telles sont encore les. 
questions d'organisation du crédit. 


Les questions d'organisation économique mettant en jeu des intérêts: 
_ concurrents, se rapportent principalement aux achats des matières pre- FA 
. mières et aux ventes des produits finis. Il s'agit donc là de l’organisation 
des associations, comptoirs et cartels nationaux et internationaux dont on eue 
pues l'importance capitale. 


# DRE été fait par l'Etat belge à | Légard des intérêts communs des .. 
“entreprises similaires? re PRÉ RES 


(Grâce à la politique de soutien par l’eæécution de eLuEs Ér 
Pope 6 Sera a du pays a été notablement amélioré. 


e due s’est préoccupé des abstactis que pouvaient présen- 
2 les divers monopoles de fait aux efforts de réduction des prie de 
“à *> ent dans de mombreuses branches d'activités économiques, Tels els les 2 
À ÿ . monopoles des assurances, des engrais, des carburants, de l'électricité et. 
“4 _ du gaz. Des commissaires royaux et des commissions techniques ont | 


ee. Gaurs Dane ces rite d'organisation de l'économie, von 


578 CHRONIQUE DE L'INSTITUT 


Voici encore un extrait du Rapport du Gouvernement qui souligne 
l'esprit dans lequel le problème des monopoles de fait doit être étudié: 
« Le Gouvernement n’a pas perdu de vue la nécessité d'assurer, d’une 
namière plus efficace, la production des intérêts du public en certains 
secteurs économiques déterminés et d'établir un régime spécial de con- 
trôle dans les industries où la libre concurrence ne joue plus et où les 
monopoles de fait se sont institués. Le projet s'inspire de l’idée que 
la liberté de la concurrence doit rester partout où elle peut être assurée 
et se développer sans danger pour l'intérêt général. Cle régime doit donc 
étre protégé contre les tendances au monopole qui se rencontrent en 
certains domaines et notumment contre une règlementation excessive où 
abusive de la part de certains intéressés ». Nous retrouvons là encore, 
imposé par l’intérêt collectif bien compris, la tendance libérale solidariste 
conforme aux intérêts de la paix et de la prospérité durables. 

Enfin, au sujet du commerce extérieur, la politique économique du 
Gouvernement belge tend à rétablir un régime de liberté et d'égalité. 
Il s'efforce d'élargir les possibilités réciproques d'échanges. C’est dans cet 
esprit que l’arrangement a été conclu à La Haye, en mai 1937, entre 
les parties de l'accord d'Oslo — sans que pourtant des sacrifices momen- 
tanés soient consentis pour assurer un meilleur avenir. Les bonnes ac- 
tions suivent rarement les bonnes intentions lorsqu'elles réclament des 
sacrifices, fussent-ils même momentanés. 


Il resterait à considérer le problème de l’organisation de l’économie 
nationale qui comprend: a) l'institution de services publics économiques, 
et b) la politique de coordination des prix en liaison avec la coordination 
des diverses branches d'activité économique. 


En réalité, rien ne semble avoir été conçu dans cette voie; l’on s’en 
remet à l’avant-projet que nous analysons. Celui-ci propose la création 
de conseils professionnels, d’un conseil général des professions qui corres- 
gondrait au Conseil national économique, établi déjà chez nos voisins. 
Il précise la conjonction de ces conseils et les modes de recrutement. Mais, 
naturellement, les problèmes d'organisation économique, que ces conseils 
auraient à résoudre, m'ont pas été envisagés dans l’avant-projet lui- 
même. 

Nous serons amenés à y toucher au sujet de l’organisation des activités 
économiques, em vue d’une meilleure utilisation des ressources du terri- 
toire, des aptitudes de la population et du marché national. 


Si nous pouvions étendre l'examen critique des réformes envisagées 
dans l’organisation des professions et les problèmes connexes, nous con- : 
staterions que leur application est livrée à l’empirisme. Il n’en peut être 
autrement aussi longtemps que les guides objectifs feront défaut. HE 
cela est d'autant plus néfaste que, sans données comptables et statisti- 
ques, exactes et complètes, les gouvernements ne peuvent résister au 
influences des puissants — individus ou masses — et aux intrigues poli- 
tiques, 


Ces guides objectifs réclament l’organisation comptable des prix de 
revient nationaux et la statistique des produits, services et revenus de 
chacune des branches d'activités économiques. Je m'entreprendrai pas 
d'indiquer ici comment je conçois cette organisation comptable et statis- 
tique d’une Economie nationale, basée sur les libertés économiques, orga- 
nisées et contrôlées, d'autant plus que j'ai eu l’occasion de le faire dans 
des conférences et des articles de revue. 
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Il me paraît suggestif d'opposer à la méthode belge des libertés orga- 
wisées et contrôlées, présidant à l’organisation économique des branches 
d'industrie, la méthode autoritaire et centralisatrice de l'Allemagne 
Hitlérienne 

Nous nous limiterons à la question des cartels, ententes entre les pro- 
ducteurs d’une industrie, en vue de quantités à produire, des commandes 
à accepter, des prix de ventes, etc. 

Depuis la guerre jusqu'à l’avènement du Führer Hitler, la politique 
du Reich, en matière de cartel, s’est limitée à instituer le Tribunal des 
cartels, dont la mission principale était de régulariser les prix. Malgré 
cette institution, les prix nationaux étaient fixés par les priæ de revient 
des entreprises les plus retardataires. 

A partir du régime mational-socialiste, en 1933, une loi décrèta les 
cartels obligatoires. Elle accorda au ministre de l'Economie le droit 
d'interdire la création de nouvelles entreprises et l'agrandissement des 
entreprises existantes, de régler le degré d'utilisation de celles-ci et de 
rétirer Le permis industriel aux personnes ne présentant pas des garan- 
ties suffisantes, ou coupables d’avoir avili ou exagéré les prix. 

En théorie, cet effort d'organisation des uctivités économiques peut 
se défendre. En pratique, il pèche inévitablement par son excès. Mais. 
l’on sait que, quels que soient les excès de ce socialisme d'Etat, ses 
erreurs et ses fautes, il y a un motif péremptoire pour le maintenir et 
l’exagérer encore. Tout le planisme mutional-socialiste est orienté vers 
une économie de guerre. Le plan Goering est un plan de mobilisation 
économique cn vue d'assurer les armements du Reich et l'indépendance 
de l’économie allemande en temps de guerre. 

Nos préoccupations sont radicalement opposées. Nous ne retiendrons 
de ces informations sur l’organisation des cartels que l’idée de faire inter- 
venir le pouvoir judiciaire pour contrôler leur fonctionnement. Elle est 
en accord avec la conception de M. G. Janssen, au sujet du contrôle des 
activités économiques par des institutions d'intérêt public. 


Quelques remarques au sujet de l’organisation du contrôle, 
par l'Etat, du fonctionnement des entreprises privées. 


A l'égard de la conduite des affaires privées dans les sociétés ano- 
mymes, nous venons de rappeler le puissant mouvement se manifestant 
dans les milieux autorisés, en faveur de l’organisation de leur contrôle 
et des responsabilité des dirigeants en faute. Un juriste, qui est en 
même temps un homme d’affaires très averti, a répondu très justement 


à des objections faites à ce mouvement que le contrôle nest pas syno- 
nyme de suspicion et que les administrateurs doivent se convaincre qu'il 


n'y a uucun avilissement à s'y soumettre. 
M. Georges Janssen, dans sa conférence faite à la Société belge d’'Eco- 


nomie politique, en 1937, et intitulée Le contrôle du crédit, s’est attaché : 


à établir la nécessité de l’organisation du contrôle par les pouvoirs 


publics. Rappelons les idées essentielles de sa thèse: « L'économie pure- z D: 
ment libérale n’est concevable qu'avec un corollaire qui est la responsabi … 


lité individuelle telle qu’elle était conçue au début du XIXE® siècle, La 
notion même de responsabilité a dû évoluer. Elle a dû s'adapter aux 
formes modernes de la vie en société, précisément parce que les conditions 


dans lesquelles les responsabilités peuvent être mises en œuvre, sont radi- 
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calement différentes de ce qu’elles étaient il y a .un siècle. Dans des 
sociétés anonymes, le fonctionnement actuel est exclusif de la responsa- 
bilité individuelle, ce qui n'empêche pas que cette forme de société ait 


rendu des services économiques considérables. Nul ne songe sérieusement 
à les supprimer... Un des éléments du problème, posé par le fonctionne- 


ment de la société par actions, réside dans la différenciation des fonctions 


qui assurent un exercice suffisamment effectif du contrôle que les action 


maires ne peuvent exercer eux-mêmes pour toutes sortes de raisons. Le 


| contrôle organisé n’a rien d’inconciliable avec le libéralisme: au contraire, 


le libéralisme l’implique. N'est-ce pas le contrôle des finances publiques 
par la Chambre des Communes, qui nous a toujours été représenté comme 


la clef du bon fonctionnement de la démocratie anglaise qui reste poli- 


tiquement libérale, même sous un gouvernement conservateur ou d'union 
nationale 8 » 


Il faut donc se résoudre à accepter une certaine discipline économique 


organisée par les pouvoirs publics, comme on accepte la discipline civile, 


Par quel pouvoir publie cette discipline économique doit-elle être éta- 
blie: le législatif, l'exécutif ou le judiciaire? « Dans mon esprit, déclare 
M. Janssen, le contrôle du crédit, dans ce qu’il a d’essentiel, relève de 
a fonction judiciaire, d’une fonction judiciaire adaptée aux besoins de 


Ta vie économique. L'institution chargée de la réaliser devrait être une 
- des premières réalisations de cette magistrature économique dont la créa- 


tion est demandée par la partie éclairée de l’opinion... L’'énorme avan- 


; tage de cette solution est, à mes yeux, de limiter l’intervention de l'Etat 


sous la forme du pouvoir exécutif et pariante du pouvoir politique aw 


sens étroit du mot, dans un domaine qui n’est pas maturellement Le sien 
et où d’ailleurs il n’est pas de son intérêt de s'engager ». 


Une vérité domine toute réflexion sur les conditions de réussite d'une - 
activité humaine. Les aptitudes intellectuelles et les vertus morales que 
toute activité humaine réclame, ne s’affirment et me se développent 
que pour autant que son exercice soit soutenu par un contrôle objectif: 
contrôle des actes par le contrôle de leurs résultats. N'est-il pas mani- 


feste, en effet, que l'exercice d’une activité pratique — d’une profes- 


sion libérale par exemple — me se perfectionne ‘et se moralise qu'au 
fur et à mesure que le contrôle auquel elle est soumise devient rigou- 
reux et indispensable ? Les sciences et les techniques elles-mêmes doivent 
leurs progrès à leurs méthodes d'observation et d'interprétation qui sont 
essentiellement des méthodes de contrôle objectif sans cesse revisées et 
améliorées. 


Jusqu'à présent, le contrôle des RO es, tout comme le contrôle 


de la politique et le contrôle de la presse, a manqué des instruments 


nécessaires pour pouvoir s'exercer objectivement, en connaissance exacte 
de cause, La véritable innovation, et la seule qui puisse être vraiment 
salutaire, dans la gestion des affaires privées comme dans la gestion des 
affaires "publiques, c'est l’organtsation qui assurera la pratique des 
instruments techniquement adéquats de leur contrôle objectif. 


Comme le déclarait M. Janssen, avec autant de perspicacité que 


. dopportunité, le contrôle organisé — avec les sanctions effectives — 


est impliqué par le libéralisme ayant le souci d'adapter les institutions 
publiques aux conjonctures changeantes de la vie économique #t de la 


vie politique. L'esprit libéral, qui serait pénétré de cette vérité ct apte 


_ à l’appliquer, transposerait ainsi, dans les domaines de l’action seigle, J 


. l'esprit DATES qui y a été usa Pam hs si méconnu pour le. Fe 
- malheur des peuples. 


En résumé, ls efforts se déploient en Fr directions pour Re ES 
les sociétés par actions, pour les ajuster à la conjoncture économique et 
sociale actuelle, en même temps que pour les mettre à l’abri des fautes 
et des abus dans leur gestion. L'une d'elles vise à subordonner la gestion 
de ces entreprises aux directives des pouvoirs publics: c’est la voie 
choisie par les Etats dits totalitaires, par l'Allemagne tout spécialrment. 
L'autre tend à organiser le contrôle de cette gestion par des institutions 
plus où moins officielles ; c’est la voie adoptée par les Etats dits libéraux. 
L'Angletérre s’est engagée largement dans l’organisation du contrôle 
des gestions des sociétés par actions. Et la Belgique est encline à sins-. 


pirer de son exemple. 4 LT 
. Ce mouvement, en vue d'organiser le contrôle officiel des yestions de U t 
sociétés anonymes, peut être compris philosophiquement, selon la figu- 


ration hégélienne, comme un effort de synthèse: 1° de la tendance libé- Eee * 
rale et individualiste, qui, au début du XIX® siècle répondait assez Rte! 
exactement aux conditions de l’ordre politique et de la prospérité éco- é 
nomique, et 2° de la tendance organisatrice et solidariste, qui n'u pas” 
tardé à s'affirmer chez les réformateurs socialistes. 

Je crois que l'on serre de plus près, et d'une manière plus compré- 
hensive, ce mouvement d'organisation d’un contrôle officiel des gestions 

» en y voyant l’action des partisans du maintien des libertés individuelles, 

politiques et économiques, les uns idéalistes parce qu’ils y voient l'ex- 

pression d’un idéal social, les autres plus réalistes parce qu’ils les con- 

“=  çoivent comme les conditions juridiquement nécessaires d'un ordre 42 

d’une prospérité durables. Malheureusement cette action-là est encore 

très hésitante, pour des raisons d'ordre sera et d'ordre intellectuel 
qu’ il serait trop long d'exposer ici. 


Remarque: — Pour compléter le panorama de l’action des pouvoirs ex 
publics en vue d'organiser l’économie nationale « libérale-solidariste » 
en rapport avec l’actuelle conjoncture économique, politique et sociale LE 
dans le monde, il faudra étudier les efforts tendant à une meilleure Des ne 
utilisation: 1° des ressources du territoire; 2° des aptitudes de la Topu- 


- - lation; ; 8° du marché national. Nous reconnaîtrions aisément l'interdé- ss LS 
pendance de ce triple problème avec Île ad et de l’organisation Le 3 PA 
Enceronse 


Note de Mie Hécène-D. Anroxopouro (Le projet de loi bee eur 
- l'organisation des professions et la réglementation économique). % g È, 


Nre projet de loi, présenté au Sénat le 15 novembre 1938 est “ SA 
#4 caduc par suite du changement de législature: mais les principes essen- 
tiels du projet ont été adoptés par le Gouvernement, lors de su déclara TP 
tion ministérielle, faite au Sénat, le 26 avril 1939. Son actualité demi UPEN ZT 

£ par conséquent entière, TRUR 
Ta qu’il est formulé, 1 semble résulter d'un comprons entre 
… tendances opposées. L'une s'inspire du principe de l’organisation au 60 
mome des rapports collectifs d'ordre professionnel dans l'industrie Fe 

Pmence et Fours l’autre, au contraire, du ris de LT 
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nisation assujétie. La première s'attache aux faits et essaye d’en tirer 
quelques principes généraux sinon une doctrine; la seconde, sous l’em- 
mire d’une doctrine, cherche à donner aux faits une orientation et des 
directives nouvelles. 

Cette dualité de conception se retrouve jusque dans le fondement 
juridique du projet de loi, qui oscille constumment entre le régime de 
l'institution (droit public) et celui du contrat (droit privé). : 

De là certaines faiblesses qui, dans la pratique, pourraient entraver 
le fonctionnement de la loi et désorganiser finalement les rapports pro- 
fessionnels existants. La loi irait ainsi à l’encontre du but que se sont 
proposé ses promoteurs ou serait vouée au non-usage et à la désuétude. 


x T # 


Le projet de loi, sa dénomination l’indique, a pour objet de promou- 
voir L « organisation des professions et la réglementation économique ». 
Ces termes, quelque peu confus, appellent des commentaires. Car leur 
signification se modifie suivant le sens qu'on y attache; et celui-ci peut 


. varier à l'infini. Au sein même des groupements catholiques, qui se sont 


faits, en Belgique comme aïlleurs, les défenseurs de l’organisation des 
professions, l'opinion demeure divisée quunt au fonds du problème et 
quant aux modalités d'exécution. 

Il semble méanmoins qu'une profession 2 considérée comme étant 
organisée si elle répond aux trois caractéristiques suivantes: 


1) Tous cèux qui appartiennent à une profession donnée — quelle que 
soit leur situation sociale — sont groupés en une institution tique, 
la corporation ou le conseil professionnel ; 


2) La corporation ou le conseil professionnel mossède des attributions 
réglementaires, disciplinaires et juridictionnelles, afin de mieux défendre 
les intérêts communs de tous les membres de la profession, ainsi que de 


la profession comme telle; È 


3) La corporation ou le conseil professionnel dispose de pouvoirs nor- 


 matifs qui obligent la profession tout entière. De ce fait, ils détiennent 


une part de souveraineté. 

Ainsi donc la réglementation économique semble indissolublement 
liée à l’organisation des professions. Sa mention spéciale dans le titre du 
projet, pour superfétatoire qu’elle puisse paraître, souligne l'importance 
que le Gouvernement attache à cet aspect de l'institution. 

Muis l’organisation des professions pose bien d’autres problèmes 
encore. Faut-ù ou ne faut-il pas admettre l'obligation syndicale ? Com- 
ment seront désignés les représentants de tous ceux qui coopèrent à une 
profession donnée? Les pouvoirs juridictionnels excluent-ils le recours 
aux tribunaux civils en matière professionnelle? Quelle sera l’étendue 
des pouvoirs normatifs ? Comment s ’ererceront-ils, directement ou par 
l’entremise de l'Etat? Quelles seront les relations des conseils profession 
mels où corporatifs avec l'Etat? 

Nous pourrions en énumérer davantage. On ne veut négliger leur im- 
portance; cur, suivant la solution choisie, l’organisation professionnelle 
des rapports collectifs sera autonome où assujétie, libérale ou auturitaire. 

Nous verrons par la suite les solutions auxquelles s’est arrêté le projet 
gouvernemental. : 


x 
L'e 


Pad our. 


a, te à 
2.1 


CHRONIQUE DE L'INSTITUT 588 


Mais avant d'en aborder l'examen, nous croyons utile de rappeler 
quelle est actuellement, dans ses grandes lignes, l’organisation des 
rapports collectifs du travail en Belgique et quelles sont ses traditions. 

Il y a lieu de distinguer entre l’industrie, le commerce et l'agricul- 
ture, chacune de ces trois grandes branches de l’économie nationale 
ayant une structure sociale propre. 


** * 


Dans l’industrie, la majorité des travailleurs sont groupés dans de 
grandes associations professionnelles, affiliées elles-mêmes à me cen- 
trale nationale. Trois centrales se partagent les travailleurs organisés: 
La Confédération Générale du Travail de Belgique fsocialiste), la Con- 
fédération Générale des Syndicats chrétiens catholique) et la Confédé- 
ration des Syndicats libéraux (libérale), De son côté le patronat belge 
est groupé dans ses propres associations professionnelles qui, pour la 
majeure partie, sont affiliées à une organisation centrale nationale, le 
Comité Central Industriel de Belgique (neutre). Il existe également une 
Fédération Nationale des patrons catholiques de Belgique. 


Tous ces groupements doivent leur existence à la Constitution de 1981, 
dont l’article 20 garantit la liberté d'association. Ce droit est assuré à 
tous les Belges: « il ne peut être soumis à aucune mesure préventive ». 
En d'autres termes, « aucune association, en Belgique, ne pourra étre 
dissoute, n1 interdite à titre de peine, ni soumise à autorisation préala- 
ble, ni à aucune autre mesure préventive » (1) Ce droit primordial du 
citoyen s'applique à toutes les catégories sociales, sans en exclure au- 
cune: aux ouvriers et aux employés, comme aux chefs d'entreprise, aux 
professions libérales, comme auæ fonctionnaires. Il est assuré même aw 
citoyen étranger. En effet, aux termes de l’article 128 de la Constitu- 
tion, « tout étranger qui se trouve sur le territoire de la Belgique jouit 
de la protection accordée aux personnes et aux biens ». 

La loi du 2} mai 1921, relative à la liberté syndicale, est venue ren- 
forcer, sur le terrain professionnel, cette liberté générale assurée par la 


Constitution. Ainsi la loi dispose: « la liberté d'association dans tous les 


domaines est garantie. Nul ne peut être contraint de faire partie d’une 
association ou de n’en pas faire partie ». « Toute disposition statutaire 
ayant pour effet d'annihiler cette liberté est réputée nun-écrite ». 

Enfin, lu liberté d'association est protégée par certaines dispositions 
de la loi (articles 3 et 4), sans que soit entravé, toutefois, le développe- 
ment syndical; et la jurisprudence appuie cette tendance. 


La liberté d'association la plus large et la plus complète est donc 


assurée à tous (2). Il en est fait un fréquent usage. Car parmi les tra- 
vailleurs la moitié environ est syndiquée, affiliée à l’association de son 
choix; l’autre moitié, indifférente à l’organisation, demeure libre de 
toute attache syndicale. Il en est de même des employeurs. 


La situation juridique de ces associations est très particulière. Alors 
que leur constitution est légale. leur existence m'est pas réglementée. 


Rares sont celles qui ont acquis la personnalité civile. Les plus nome 
breuses et les plus puissantes s’y sont toujour refusé. Ainsi le Comité 


’ 


(1) O. Onsax, Le Droit constitutionnel de la Belgique, tome III, p. 679. 


(2) Cf. Hérënr-D. AnronopouLo, La Liberté syndicale et les Organisations profes 


sionnelles, dans Le Progrès social, juin 1956, pp. 181 et ss. 
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Central Dana la Confédération Générale du Travail et la Confé- 
dération des Syndicats chrétiens en sont dépourvus. En sont également 


* dépourvues toutes les organisations ouvrières socialistes et presque toutes 


les orgamisations chrétiennes. Quant aux groupements professionnels 
patronaux, wn grand nombre suivent, en la matière, la politique du 


Comité Central Industriel; quelques-uns cependant ont "cherché à obtenir 


Y 


de la loi du 24, mai 1921 relative à la liberté syndicale). 


la personnification civile en adoptant des formes juridiques plus fami- 
lières au monde patronal, telles que la société coopérative ou la société 
anonyme. Seuls quelques rares groupements se sont constitués sous forme 


d’unions professionnelies ou d'associations sans but lucratif. De ce fait 
les groupements professionnels possédant la personnalité juridique 


ressortissent, suivant le cas, au Ministère du Travail et de la Prévoyance 


sociale, au Ministère de la Justice ou au département des Affaires éco- 


momiques; aw contraire ceux qui en sont dépourvus échappent à tout 
contrôle. ù s 

Ces incohérences appellent certes une réglementation. Mais la question 
se pose de savoir si la solution devra être d'ordre civil, c’est-à-dire con- 
tractuelle et individualiste ou bien de caractère public et institutionnel. 

Civilement, les associations dépourvues de la personnalité juridique 
sont ineristantes, puisqu'aucune action de leur part n’est recevable, 
mi aucun recours possible contre le patrimoine syndical. Néanmoins, 
grâce à certaines dispositions d'ordre public, les groupements, même 


mon reconnus légalement, peuvent avoir recours contre ceux de leurs 


membres qui ne se soumettraient pas aux obligations statutaires (art. 2 
Chose plus importante, dans ses relations avec les organisations pro- 
fessionnelles, l'Etat les reconnaît explicitement comme représentant la 
profession. Les associations d'employeurs, comme les associations d'ou- 
vriers ont été appelées à siéger au sein de divers organismes officiels, 
tels que le Conseil Supérieur du Travail, le Conseil Général de l'Office . 


National du Placement et du Chômage, les Comités officiels de concilia- 


tion — juridictions officielles du travail —, les commissions paritaires 


d'industrie, etc., etc. Dans tous les arrêtés royaux relatifs à la créa- 
tion ou à l’activité de ces organismes, il est fait mention des « grou- 


pements les plus représentatifs des employeurs et des ouvriers ». 

Cette pratique administrative, déjà ancienne, a été consacrée à plu- 
sieurs reprises par la loi. C’est ainsi que le législateur confie aux 
associations patronales et ouvrières l'application de plusieurs lois (1). 
Dans un grand nombre de cas, les groupements professionnels sont appe- 
lés à en constituer les principaux rouages d'exécution. Ainsi, pour la 
constitution du Comité technique prévu par la loi relative à la répura- 
tion des dommages causés par les maladies professionnelles, le ministre 


fait appel aux « organisations les plus représentatives des employeurs 


et des travaileurs des industries intéressées » (art. 18), Les commissions 


. arbitrales, prévues par l’article 9 de la loi sur les allocations familiales, 


(1) La loi du 14 juin 1921, instituant la journée de huit heures (articles 2, 5, 7, 8 
et 27); la loi du 2% juin 1927, relative à la réparation des dommages causés par les 
maladies professionnelles (articles 3 et 5); la loi du 4 août 1980, portant généralisation 
des allocations familiales (articles 9, 10, 15, 16 et 9), et les lois et arrêtés royaux 


complémentaires; la loi du 10 février 1934, portant réglementation du trasail à domicile 


(articles 3, 8, 10 et 15), la loi du 9 juillet 1986, instituant la semaine de cuarante 


heures, etc. (article 2); la loi du 8 juillet 1936, concernant les congés annuels payés 
(articles het 7). 


æt chargées de statuer sur les contestations éventuelles, sont, elles aussi, 
Jurmées, pour ce qui est des membres travailleurs, de candidats présentés 
pas les « organisations professionnelles d'ouvriers ou... d'employés, Les 
plus représentatives ». 

Ces dispositions, de caractère publie, ne se limitent donc plus à assurer 
la liberté d'association ou à favoriser la libre constitution des groupe- 
ments professionnels; elles reconnaissent formellement les groupements 
æristants de fait et ‘soulignent l'importance des principes représentatifs 
dans l’organisation des rapports collectifs du travail. La jurisprudence 
suit d’ailleurs la même voie (1). 

Les groupements professionnels d'employeurs et d'ouvriers ont été 
«amenés, par la force des choses, à discuter et même à négocier les condi- 
tions générales du travail: salaires, durée dù travail, durée du repos, 
sécurité et hygiène. 

Les résultats de ces négociations sont précisés, fixés par écrit. Ils 
ont la forme d'un règlement général applicable à une branche industrielle 
dans tout le pays ou dans une partie de celui-ci. Ces règlements sont À 
libres. Aucune obligation ne les impose. Mais Les parties sont morale- Le 
ment tenues de les uppliquer. Les cas de rupture, sans dénonciation 
régulière de l'accord, sont d’ailleurs pneu fréquents. Généralement, les 
contrats individuels de travail ou d'emploi se conforment aux dispo- ré 
sitions du règlement collectif. 

Toute contestation veut, dans la pratique, faire l’objet d’un recours 
devant les conseils de Prud'hommes de première instance ou d'appel, 
devant Les tribunaux ordinaires ou encore devant les juridictions spéciales 
du travail, tels que les comités libres ou les comités officiels de concilia- 
tion. Ces instances — la Cour de Cassation exceptée — ont pris l'habitude 
de considérer les règlements collectifs comme des usages et de les appli- 
quer comme tels. Une importante jurisprudence consacre depuis 1920 ce 
principe (2). 

En vue d’intensifier les rapports collectifs du travail, le Gouvernement 
a créé, à partir de 1919, et pour la plunart des branches industrielles, 
des commissions spéciales, composées puritairement de membres ouvriers 
et de membres employeurs, désignés pur les groupements professionnels 
intéressés. Ces commissions paritaires d'industrie ont pour mission de 
« discuter des bases de salaires et des conditions du travail » (3). Aussi, . Fu 


da grande majorité des accords collectifs d'après-guerre est-elle due à 4 
leur initiative. 4 rs 
À partir de 1919, et surtout à partir de 1921, l'Etat a suivi, en LR 


matière syndicale, une politique nouvelle. 


(1) Voir par ex, la curieuse décision du Conseil des Prud'hommes de Nivelles, du. ï À 
23 mars 1925. 

(2) M. Mavaut, secrétaire général du Ministère du Travail, a bien voulu, à Ma LE 
demande, faire auprès des greffes des conseils de Prud'hommes une enquéte relative 
aux sentences visant les conventions collectives du travail. J'ai pu recueillir moi-même 
plusieurs décisions des justices de paix, des tribunaux de première instance et même | 
… des cours d'appel. M, Paul Horion, professeur à l'Université de Liége, a bien voulu EM 

_ me communiquer une décision de la Cour d'appel de Liége ei, grâce à M. Marcel. 

Vauthier, professeur à l’Université de Bruxelles, j'ai pu prendre connaissance de quet- 
| ques décisions de comités privés et de comités officiels de conciliation et d'arbitrage. 

Ainsi donc toutes les juridictions du pays, la Cour de Cassalion excentée, ont 44 
- saisies de l'application des conventions collectives. à 
_@ Ce on les termes mêmes des arrêtés royaux ou ministériels qui sud instituent. “ 
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Par des dispositions d'ordre public, à exigé, lors de l’application. 
de lois ou de règlements du travail, la consultation préalable des grou- 
gements professionnels d'employeurs et d'ouvriers ou des commissions. 
paritaires d'industrie. 

Les exemples sont nombreux. L'article 14 de la loi du 14 juin 1921, 
instituant la journée de huit heures, dispose que « le Roi consultera.…. 
les associations de chefs d'entreprise et de travailleurs intéressés », en 
mue d « exercer les attributions qui lui sont conférées ». La loi du 
8 quillet 1936, concernant lex congés annuels payés, impose « avant que 
ne soient prises les mesures réglementaires » d'application, la consulta- 


tion préalable « des commissions paritaires d'industrie ou des associa- 


tions de chefs d'entreprise et de travailleurs intéressés » (article ?). La 
lui du 9 juillet 1936, instituant la semaine de quarante heures dans les 
industries insalubres ou dangereuses, établit également la consultation 
préalable des commissions paritaires ou des « associations professionnelles 
d'employeurs » et des « associations professionnelles de travailleurs Îles 
rlus représentatives en cause ». Et pour justifier cette procédure, le. 
rapport présenté à la Chambre Le 27 juin 1936, souligne que « le Gouver- 
mement a jugé indispensable d'introduire des dispositions qui lui per- 
mettront de s'entourer rumdement des avis autorisés, notamment ceux: 
des parties ies plus directement intéressées, patrons et ouvriers, par 
l’intermédiuire des commissions paritaires » (1). 


Les arrêtés coordonnés, établissant les juridictions spéciales du travail, 


apportent un nouvel et curieux témoignage de cette politique récente. 


L'article 3 de ces arrêtés dispose que « les membres patrons et les mem- 
bres travailleurs des comités officiels » de conciliation et d’arbitrage 


_ sont nommés par le ministre du travail « sur présentation d’ume liste: 


double de candidats par les groupements de chefs d'entreprise et les grou= 
gements de travailleurs du vessort ». « Le renouvellement peut se faire 
par simple décision du ministre », à moins qu'il n'y ait opposition des 
groupements (2). Ainsi denc, les groupements professionnels, associations 
de fait, ont le droit, mon seulement de présenter les délégués de leur 


choix, mais encore de s'opposer, le cas échéant, au maintien de ces délé- 
gués dans leur fonction. 


Les articles 6 et ? des mêmes arrêtés vont encore plus loin. Ils dispo- 
sent que les groupements de chefs d'entreprise et les groupements de tra- 
vailleurs peuvent conclure des conventions collectives « à l'effet de 
constituer, pour prévenir et aplunir leurs différends, des comités de 
conciliations spéciaux, appelés comités libres de conciliation » et agréés 
par le ministre, « Les comités agréés connaissent, à l'exclusion des. 
comités officiels ef en se conformant à la procédure instituée par. 
l’arrété des litiges entre adhérents à la convention qui les a institués ».… 
Les groupements professionnels acquièrent ainsi le droit, par simple: 
accord collectif — accord dépourvu de tout fondement légal — de con- 
tribuer à la création des juridictions spéciales du travail, appelées à con- 
naître des litiges, « à l'exclusion des comités officiels ». Il ne s’agit donc 
plus d'une pratique administrative, mais bien de règlements d'ordre 


(1) Chambre des Représentants, Documents parlementaires. Séance du 27 juin 1936, 
doc. n° 10. Rapport fait au nom de la Commission par M. van Walleghem. 
(2) Arrêté royal du 5 mai 1926 portant organisation des comités officiels de conci-- 


liation et d'arbitrage et arrété royal du 25 novembre 1929 organisant des comités offi- 
ciels de conciliation (textes coordonnés). 
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publie, reconnaissant explicitement aux syndicats ouvriers, comme aux 


syndicats d'employeurs, des attributions juridictionnelles particulières. 


Bien plus, la forme impérative de certaines dispositions légales souligne 
lu volonté formelle du législateur de voir les groupements représentatifs 
du monde patronal et du monde ouvrier, contribuer à la réglemen- 
tation du travail. 


Ainsi, l'application de la loi du 14 juin 1921 est confiée aux associations 
patronales et ouvrières qui doivent obligatoirement donner leur awis, 
toutes les fois qu'il s'agira de modifier la distribution des heures de 
travail, de fixer des heures supplémentaires ow de déroger de façon 
quelconque au principe des huit heures (1). Dans certains cas même, les 
règlements d'administration publique ne pourront être pris « qu’à la 
suite et en conformité d'accords conclus entre les groupements de chefs 
d'entreprise et les groupements de travailleurs » (2). 


Des relevés spéciaux relatifs à l'application de la loi, à ressort que la 
contribution des groupements professionnels est importante. Elle com- 
portait, pour une seule année, 1929, et en application d’un seul article 
de la loi, l’article 7, 297 accords autorisant plus de 18 mille ouvriers syn- 
diqués à fournir près d'un million et demi d'heures supplémentaires. 

La revision même des arrêtés royaux portant application de la loi est 
soumise à cet accord préalable des parties. Ainsi, un arrété royal du 
26 juillet 1929, modifiant l'arrêté royal du 10 octobre 1923, concernant 
les hôtels, restaurants et débits de boissons, invoque le « nouvel accord. 
intervenu entre les représentants des principaux groupements de chefs 
d'entreprise et de travailleurs intéressés » et souligne la nécessité qu’il 
y avait « dès lors, de modifier et de compléter l’arrêté royal » antérieur 
« én sanctionnant, conformément au dernier alinéa de l’article 14 de 
la loi... les clauses de cet accord avec les tempéraments et les modalités 
qu'il prévoit ». 

Nous pourrions multiplier les exemples. Qu'il nous suffise de souligner 
la tendance, dont l'importance ne peut échapper à personne: de par la 
volonté du législateur, les conventions collectives de travail, simples pra- 
tiques syndicales, conditionnent la teneur des arrêtés royaux d’'applica- 
tion d’un certain nombre de lois sociales. Ces lois confient aux intéressés 
eux-mêmes leur élaboration réelle. Elles fournissent le cadre général dans 
lequel la réglementation intersyndicale coulera la Véritable substance de 


la loi. Et malgré la procédure d’incorporation des accords intersyndicauæ 


auæ règlements d'administration publique, 1 s’agit bien là d’une substi- 
tution de fait, sinon de droit, des groupements professionnels au rouge 
réglementaire. 


En développant encore ce régime, certaines lois prévoient l'instaura- 
tion d'une réglementation économique. Dans certains cas, les accords. 


intersyndicauæ, rendus obligatoires, peuvent être imposés à toute une 


branche d2 la production dans l’ensemble du mays ou dans une FRE me 


donnée. 
C’est la loi du 10 février 193}, portant réglementation du travail à 


 dosnicile au point de vue des salaires et de l’hygiène, qui, la première, 


a inauguré le système de la convention collective obligatoire (3): Mais 


(1) Articles 1, 2, 5 à 11, ei 14 de la loi 
(2? Article 5, paragr. 5. 
(3) Articles 19, 24 à 28 et 50. 
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le fonctionnement difficile des rouages créés par la loi, leur lenteur et 
leur complexité, n’ont pas permis le développement de l'institution. Dans 
l’espace de cing ans, un seul accord collectif a été rendu obligatoire, 
par l’arrêté royal du 21 juillet 1936. 

IL en est tout autrement d2 la loi du 9 juillet 1936, instituant la 
Semaine de quarante heures dans les industries insalubres, dangereuses 
où pénibles, dont le domaine est, il est vrai, plus limité. Malgré cela, 
une dizaine d’arrêétés royaux ont rendu obligatoires les conventions 
collectives admises, dans cet ordre d'idées, par les commissions paritaires 
d'industrie (1). 

L'exemple de la loi du 8 juillet 1936, concernant les congés payés, est 
envore plus: significatif. l’article 4 de ’cette loi prévoit la possibilité de 
réndre obligatoires, soit pour les parties intéressées, soit pour une bran- 
che de production, les accords intersyndicaux relatifs aux congés payés, 
intervinus au sein des commissions paritaires d'industrie. Dans l’espace 
de deux ans, près de cent accords ont été rendus obligatoires, en d’autres 
termes, près de cent conventions collectives ont été incorporées aux arré- 
tés royaux. 

Une nouvelle loi, du 20 août 1988, portant généralisation des congés 
payés, s’est efforcée de coordonner, en les adoptant, toutes ces dispo- 
sitions éparses, résultant des divers accords intersyndicaux incorporés 

dans les règlements, plusieurs parmi les anciens arrêtés royaux sont 
_ ainsi devenus caducs. Mais, comme la loi de 1936, la loi de 1938 prévoit 
_ la procédure spéciale d'incorporation des conventions collectives dans les 
‘arrêtés royaux d'application de la loi; aussi plusieurs nouveaux règle- 
ments ont-ils déjà vu le jour. 

x * x 


Alors que les débuts de l’organisation sociale de l’industrie sont ma 
* quËs par la préoccupation du législateur d'assurer aux groupements pro- 
fessionnels une existence civile, la période qui a suivi la guerre consacre 
des tendances toutes nouvelles. S’écartant résolument des präoccupations 
individualistes et contractuelles, le législateur essaie, par des disposi- 
tions d'ordre public. non seulement d'assurer l'existence des groupe- 
ments professionnels — l'article 2 de la loi du 24 mai 1921 sur la liberté 
syndicale, cité plus haut, en fait foi — mais encore de leur assurer une 
situation et des fonctions de caractère public. : 

Les étapes successives de cette évolution se dessinent nettement : 
pour commencer, l'Etat reconnaît les groupements professionnels de fait 
comme les représentants de la profession et les invite à envoyer des 
délégués au sein d'organismes sociaux officiels; plus tard ù leur permet 
de contribuer à la création de ces organismes, tels par exemple, les juri- 

_dictions du travail: puis, il leur accorde des fonctions consultatives dans 
l'application des lois sociales; et, enfin, à leur attribue des fonctions 
normatives, de droit public, en leur permettant de contribuer à la régle- 
mentation même du travail industriel. 


Le cycle de l’organisation des professions semble donc achebé sur 


(1) En vertu de d'article 8 de la loi qui permet de « rendre obligatoires pour les 
intéressés les réductions de la durée du travail effectif admises par les commissions 
paritaires ». 
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une très large échelle: une organisation autonome, dans laquelle lès 
rapports collectifs du travail demeurent indépendants et démocratiques, 6 
s'est ainsi créée par la force des choses autant que par la sagesse des 
gouvernants. 


** + 


Alors que la structure sociale de l’industrie atteint toutes les branches - 
industrielles, depuis la plus obscure jusqu’à la plus importante, alors | 
qu’elle a été créée spontanément par les intéressés, la structure sociale "3 
du commerce varie suivant qu'il s’agit de grand ou de petit commerce. 
Dans le grand commerce, qu'il soit de gros ou de détail, les rapports À 
collectifs d'ordre professionnel se rapprochent sensiblement de ceux qui 
eaistent dans l’industrie: même importance des groupements profession Fa 
nels d'employeurs et d'employés en présence; même élaboration libre de 
règles qui régissent les relations entre ces groupements ; même politique \3 
séciale de l'Etat. 
Dans le petit commerce, au contraire, l’organisation est faible; elle - 
est unilatérale, les petits métiers employant peu de main-d'œuvre syn- g. 
diquée; enfin, elle n'est pas née spontanément par la force des choses, - 
mais & été créée de toutes pièces par le pouvoir exécutif, On peut donc 
à peine parler ici de rapports collectifs. 
Néanmoins, grâce aux efforts du Gouvernement, les petits métiers et 
les négoces ont pu réaliser une organisation relativement représentative 
de leurs intérêts. 
Les petits patrons boulangers, bouchers, épiciers, tapissiers, coiffeurs, 
utc., etc, s'étaient depuis longtemps déjà groupés professionnellement. 
Mais leurs associations étaient faibles, peu représentatives, disparates et  - 
isolées. - 
En 1928, purs en 1931, le Gouvernement essaya, pour la première fois, 
d'établir entre eux des liens cohérents. À cet effet, il créa une série {Et 
d'institutions qui devaient constituer « la représentation officielle des 
métiers et négoces » (1). Dans l'esprit de ses promoteurs, ces institutions LE . 
devaient devenir la base d’une organisation sociale future des classes Es 
moyennes. 
Aujourd'hui, plus de mille associations professionnelles, pour la plu- 
paré reconnues légalement sous forme d'unions professionnelles, de coopé- 
ratives, d'associations sans but lucratif et même de sociétés M te à 
- agréées par le Gouvernement, constituent, en y déléguant un ou deuæ 
représentants, suivant le nombre de leurs membres, la Chambre des 
… Métiers et Négoces de leur ressort. Il existe une Chambre par province, 

- plus une rour Les cantons rédimés. | 

Les présidents et les vice-présidents de ces dix Chambres élisent, à 
» la majorité absolue, seize membres, dont quatre appartiennent aux 
…._ métiers et négoces de l’atimentation, quatre aux métiers et négoces du 
… vêtement, quatre aux métiers et négoces de l'habitation, deux aux métiers 
» et négoces des transports et deux aux métiers et négoces des arts indus- 
" triels. Ces 16 membres représentent les Chambres des métiers et négoces re 
ms au sein du Conseil Supérieur des classes moyennes, qui comprend, en 


(1) Arrêtés coordonnés du 24 janvier 1928 et du 2 juin 1981, organiques de la repré- ë k \ 
sentation officielle des métiers et négoces et portant création des Chambres des Métiers FL 
et Négoces. 
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cutre, 5 membres nommés par le ministre, 5 membres cooptées et le direc- 
tuur de l'Office des classes moyennes. 

Les Chambres ont pour mission d'étudier l’ensemble des mesures utiles 
au développement des clusses moyennes de l’industrie et du commerce, 
telles, par exemple, l’organisation de l'apprentissage et la formation 
professionnelle, les mesures contre la concurrence déloyale, l’organisation 

_ d'institutions de prévoyance, de crédit, d'assurance, etc. Des subsides 
importants leur sont alloués à cet effet par l'Etat, les provinces et les 
communes. Elles déploient, toutes, une grande activité; mais leurs réso- 
lutions n’ont pas jusqu'ici force de règlement professionnel. Les asso- 
ciations affiliées conservent leur liberté. 

Un essai de réglementation professionnelle a été tenté par la propo- 
sition. de loi Van Ackere, déposée sur le bureau de la Chambre le 
? avril 1936, discutée, mais rejetée au Sénat issu des dernières élections, 
et déposée à nouveau à la Chambre, le 11 mai 1939. ‘< 


En résumé, on peut donc dire que l’organisation professionnelle des 
métiers et négoces commence à peine, parce que la mécessité s’en est 
à peine fait sentir. Les éléments disparates, qui sont à la base de ces 
professions, parviennent difficilement à vaincre leurs traditions 1ndivi- 
dualistes séculaires. 

x * x 

L'organisation professionnelles de l'agriculture rappelle, au contraire, 

l'effort libre et spontané qui caractérise la structure sociale de l’industrie. 


Plus de mille gildes locales, associations de paysans groupant plus de 
cent mille familles, sont affiliées à un groupement central, le Boerenbond. 
Aucune de ces organisations ne possède la capacité civile: elles s’inter- 
disent même de l’acquérir. Maïs une série d'institutions, légalement 
reconnues, créées ou protégées par le Boerenbond, gravitent autour de lui, 
complétant et étendant son action: mutualités de prévoyance ou d’assu- 

rance, comptoirs de vente et d'achat, syndicats agricoles divers, grou- 
pements d'élevage, sociétés de production, caisses coopératives de 
crédit, etc., etc. - 


Malgré l’intensification des cultures et leur industrialisation progres- 
sive, les ouvriers agricoles se trouvent pour la plupart organisés dans 
les mêmes groupements que les paysans propriétaires et fermiers. Ils 
sont peu nombreux et, soutenus par les organismes du Boerenbond, ils 
peuvent plus facilement que les ouvriers de l’industrie, devenir petits 
cultivateurs et petits propriétaires. 

Cette organisation paysanne, extrêmement complexe, vivace et active, 
étend son réseau bienfaisant sur toute la vie rurale. Il est presque im- : 


possible au Gouvernement de s’ A en des intérêts agricoles sans passer 
par elle. 


Néanmoins, dans le but #1 « resserrer les relations entre les agricul- 
teurs et l'administration », le département compétent a jugé indispen- 
sable d'établir un « lien permanent entre ces deux facteurs essentiels 
de la prospérité agricole du pays » (1). - 

Par les arrêtés royaux de 1924 et de 1931, il a donc organisé la 
« représentation officielle de l’agriculture ». 


(1) Rapport au Roi par le Ministre de l'Agriculture et des Travaux vublics, du 
18 septembre 1924. 
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À côté d'institutions officielles, — les comices agricoles locaux — qui 


constituent, en se fédérant dans chaque province, la Société provinciale 
d'agriculture, des éléments plus vivants, les associations paysannes libres 
d'intérêt général et même d'intérêt limité, forment avec les comices, 
la Chambre provinciale d'agriculture. Les 10 Chambres contribuent à 
la constitution d'un Conseil Supérieur de l'Agriculture, en y déléguant 
cinq membres chacune (1). 

Les Chambres provinciales d'agriculture ont pour mission de « prendre 
toutes les mesures qui leur semblent utiles en vue du développement agri- 
cole de la province. Elles donnent leur avis sur toutes les questions qui 
intéressent le progrès agricole de leur province, soit de leur propre 
“initiative, soit à la demande du Gouvernement... Elles concourent à 
l'exécution des mesures arrêtées par le Gouvernement pour encourager 
où protéger les différentes branches de l’agriculture » (2). Quant au 
Conseil Supérieur de l'Agriculture, ses fonctions sont surtout consul- 
tatives. 

Mais l'impression qui se dégage des procès-verbaux de ses réunions, 
est plutôt celle d’une activité restreinte. Les Chambres d'agriculture 
Ælles-mêmes, dont les possibilités d'action augmentent en raison de la 
participation des institutions agricoles libres, s'effacent néanmoins 
devant celles-ci. Il semblerait que les institutions officielles n'aient pas 


contribué pour beaucoup à l’organisation sociale et représentative des 


aintérêts agricoles. 


+ * » 


C’est cet ensemble d'institutions, si divers et complexe, couvrant d’un 
“trange réseau toute la vie économique, qu’essaie d’unifier le projet 
de loi sur l’organisation des professions. 

La justification qu’en donne l'exposé des motifs, porte essentiellement 
sur la nécessité d’ « établir entre les pouvoirs publics et Les représentants 
de la vie économique du pays, dans ses diverses manifestations, une 
liaison inexistante jusqu’ores ». Nous aurons à revenir sur ce point. 

A l'effet d’unifier la structure sociale des diverses branches de l’activité 
économique, le projet du Gouvernement prévoit deux catégories d’orga- 
mîismes, que ce soit dans l’industrie, le commerce ou l’agriculture. D'une 
part, les organismes privés: associations, fédérations ou confédérations 
professionnelles et interprofessionnelles et, d'autre part, les organismes 
officiels: commissions paritaires, conseils professionnels, conseil écono- 
mique et conseil de la réglementation économique. 

Les deux premiers titres du projet gouvernemental précisent le statut 
des groupements professionnels. 


Aux termes de l’article premier, ces groupements « ont pour l'ut 


d'étudier et de promouvoir les intérêts professionnels de leurs membres, 
à l'exclusion de toute entreprise industrielle, commerciale ou agricole ». 

Pour autant qu’ils acceptent de s'inscrire dans un registre spécial, 
‘au secrétariat général des professions créé à cet effet, tous les groupe- 
ments professionnels sont reconnus légalement, qu'ils soient ou non 
revêétus de la personnalité civile. La reconnaissance légale a effet vis-à-vis 
des pouvoirs publics, des chefs d'entreprise, des groupements et conseils. 


«@ Il existe neuf chambres, une dans chaque province, et une divième dans Îles 
cantons rédimés. 

(2) Article 49 de l'arrêté du 15 septembre 1924, portant AE de la représen- 
tation officielle de l’agriculture. 
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De ce fait, les RTE professionnelles « cu Avalité pour gérer les 
droits et intérêts professionnels de leurs membres dans leurs rapports 
avec l'Etat, les provinces, les communes, les établissements publics, ainsi 
avavec les autres groupements professionnels et interprofessionnels, les 
chefs d'entreprise, les commissions paritaires et les conseils organisés ». 
par le projet de loi (article 22). Par conséquent, un chef d'entreprise ne: 
pourrait plus invoquer le fait qu'un syndicat est dépourvu de la capa- 
cité civile pour refuser de traiter avec lui. 

Ces dispositions ont un caractère public. Elles consacrent un état de 
_ fait et se rattachent directement aux traditions libérales du Gouver- 
memént en matière d'organisation sociale de l’industrie. 

Néanmoins, les préoccupations individualistes et contractuelles ne his 
sent pas d'être importantes dans le projet. L'ancienne idée de doter les 
groupements professionnels de la personnalité juridique s’y affirme à 
nouveau, mais tempérée, adoptée aux nécessités et à l'esprit actuels. 
Ainsi, les groupements professionnels peuvent acquérir, s'ils en éprou- 
: vent Île besoin, la capacité juridique étendue et le droit d’ « ester en 
justice pour l'exercice et la défense tant de leurs droits personnels et des 
droits et intérêts collectifs dont ils ont la: garde, que des droits indi- 
viduels de leurs membres dans l’ordre professionnel ». Mais le projet ne 
fait Pas, NOUS l'avons dit, de la personnalité civile une condition de l& 
reconnaissance légale; et la reconnaissance des associations à titre de 
groupement professionnel, leur confère une capacité restreinte au droit 
_d «ester en justice pour tout ce qui concerne les valeurs et créances 
_ communes entre leurs membres », c’est-à-dire le patrimoine syndical. 

En d’autres termes, si les groupements professionnels ne désirent pas 
acquérir la personnalité juridique, en raison des responsabilités civiles 
_ qu’elle entraîne, il leur sera toujours loisible, à la suite d’une simple for- 
-malité administrative — l’inscription au registre des groupements pro- 
fessionnels — d'adopter la forme, infiniment moins aléatoire pour le 
patrimoine syndical, d'institution reconnue par des dispositions de carac- 
tère public. Il n’y a plus trace dans le projet gouvernemental des restric+ 
tions dont s'accompagnait la reconnaissance légale dans la loi du. 
31 mars 1898 sur les unions professionnelles, restée d’ailleurs lettre 
morte. Bien au contraire, tout y concourt à faciliter l'accès des groupe- 
ments professionnels de fait à la vie juridique positive. 

Groupements de travailleurs et groupements patronaux transformés en 
organes représentatifs de la profession, en organes représentatifs des 
imtérêts professionnels à l’égard des pouvoirs publics et même de tiers, 
voilà quelle semble être la portée réelle des premières dispositions de la 

loi projetée, Elle est essentiellement conforme à l’esprit de l’évolution 
qui s'opère dans la législation sociale belge: « Le syndicat glisse dans 

le cadre institutionnel » (1). 


| x *x ; 
Le même esprit, respectueux du fait syndical, anime la troisième par- 
- tie du projet, relative aux conventions collectives de travail. 

Ici encore, des dispositions d'ordre public consacrent simplement les 
relations, nées dans la liberté, entre groupements professionnels de chefs 
d'entreprise et de travailleurs. Mais-çù et là se font jour des préoccu- 
pations anciennes, inspirées de principes contractuels, qui provoquent 
une antinomie entre telle disposition et telle autre. 


(1) Pauz Cvcue, La Législation du Travail et les Transformations du Droit, dans 
La Cité moderne et les Transformations du Droit. Paris, Bloud et Gay, 1925, p. 189. 


» doctorat : Le Mouvement syndical en Belgique. Bruxelles, Castaigne, 1956, p. 512. 
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L'article 26 fixe la notion de la convention collective. C'est, yestil 24 


dit, « un accord qui intervient entre les représentants d’un ou de plu ds 
.… SiCurs groupements professionnels de Hravailleurs, d’une part, et, soit | r: 
un où plusieurs chefs d'entreprise, soit les représentants d'un ou de he 22 


er groupements professionnels de chefs d'entreprise, d'autre part, y 
à leffet de fixer, pour une branche d'activité déterminée, dans tout le t 
ow dans une région de celui-ci, les conditions générales aux- 
quelles doivent satisfaire les contrats individuels de travail où d'emploi ». 
Ainsi donc, l’ancienne notion d'accord, de convention, de contrat collec- 


tif subsiste dans l’article 26, alors qu'aucune autre disposition du projet 4 
me la confirme. Bien au contraire, la plupart d’entre ellès semblent Fe 
s'inspirer d'une conception différente, défendue par un grand nombre 


de juristes français. : 
Mais voici une objection soulevée par les faits. La convention collec 
tive n’est pas un contrat, parce que les purties à l'accord collectif ne sont Los 
pas déterminées. Le plus souvent, il existe uu sein d’une entreprise sign@æ 
taire, des ouvriers non syndiqués, qui, de ce fait, ne peuvent invoquer 
les clauses de l’accord. Or, ils n’en réclament pas moins cet avantage FE 
à leur profit, et les dirigeants de l’entreprise peuvent difficilement y + 
opposer un refus, la coexistence de deux régimes de travail dans une en. 
même entreprise étant quasiment impossible (1). PARLE 
- D'autres objections, empruntées soit aux faits réels, soit à la philoso- 03 
pluie juridique, militent contre la conception de l’accord collectif d’ori- 
gine contractuelle, Mais la question, trop importante pour être résumée 
en quelques mots, dépasse le cadre de cet exposé. Qu'il nous suffise de 
rappeler les paroles de Duguit: « Le contrat collectif est une catégorie 
juridique toute nouvelle et tout à fait étrangère aux cadres tradition- É 
_ mels du droît civil. C'est une convention-loi réglant les relations de deux Le. 
- classes sociales n (2) « …… tel qu’il est... il se place tout à fait en dehors r PE 
du vieux cadre contractuel » (3). Et Raynaud: le contrat collectif Fe 
« n'est pas un contrat de travail passé avec quelques ouvriers déterminés 
où à Leur profit, mais une réglementation générale des conditions de tra- 
vail et des salaires, arrêtée entre l'employeur et le syndicat représentant 
la collectivité des intérêts professionnels » (4). 
Une convention-loi, un règlement! Combien ces termes nous éloignent 
de la conception civiliste, qui exigeait la personnification juridique des 
groupements professionnels, afin que le règlement collectif pût japon 
une valeur contractuelle (5). 


Désirant Denriar un statut juridique à la PRES collective, au, 


(1) Objection D tar exposée par M. Louis pe Broucxèee, au cours de ses 
leçons à l'Université de Bruxelles, et résumée par M. L. DELSINNE, dans sa thèse a 4 


_ (&) Léon Dreurr, Les Transformations générales du Droit privé depuis le Cds ‘ 
Napoléon. Paris, Félix Alcan, 1912, pp. 134-155. 2: 
(3) Ibidem, p. 186. 4 we: 
-G) B. Raywau», Le Contrat collectif en France. Recueil Sirey, 1910, Ile vol., p. 9. Ve 
D'autres auteurs fronçais défendent des points de vue | analogues, entre sn 
M. Hauriou, Paul Cuche, A. Groussier, etc, y: 
+ (5) Cette thèse, brillamment, défendue en Belgique par un juriste PSE Ce 
- M. Charles De Visscher, professeur à l'Université de Louvain, dans son monumental 
ouvrage sur Le Contrat collectif (Gand, Siffer, 1911), est à la base de la législation y 
française de 1919 et de 1936. C'est d'elle que s’inspirent toutes les premières propositions es 
de lois belges sur la matière, défendues par les parlementaires démocrates-chrétiens. Re 
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jusqu'à présent, reste étrangère au droit positif, le projet gouvernemen- 
tal attache une importance particulière à ce que la convention revête 
“un caractère d'authenticité. 

Les formalités indispensables sont réduites au minimum. L'article 27 
prévoit que la convention « doit être rédigée par écrit en quatre origi- 
maux » et signée par les intéressés. Un exemplaire doit demeurer aw 
greffe de la juridiction régionale (eonseil de Prud'hommes ou Justice 
de paix); un autre doit être déposé entre les mains d’un LÉ 
spécial, le secrétaire général des professions. 

Ces formalités accomplies, la convention oblige ses En ddres ou les 
adhérents ultérieurs, en ce sens que « tout employé ou tout ouvrier aw 
service d’un chef d'entreprise, hé par une convention collective, peut, 
nonobstant toute stipulation contraire, réclamer à son led l’applica- 
tion des clauses de cette convention » (art. 29). 

Toutes contestations relatives à l'interprétation ou à l'exécution de 
la convention sont de la compétence du conseil de Prud'hommes où de la 
Justice de paix du lieu où le dépôt de l’acte a été effectué (article 34). 
Néanmoins, il est loisible aux parties d'insérer dans la convention col- 
dective une clause compromissoire, déférant leurs différends éventuels 
à l'arbitrage (art. 85). La composition et la compétence du Tribunal 
_arbitral sont prévues par le projet de façon très précise. 

Sauf les dispositions précitées de l’article 29, la convention collective 

. me comporte aucune autre sanction civile. Cependant, par un nouveau 
retour aux conceptions contractuelles « la loi projetée donne aux parties 
la faculté de stipuler des indemnités forfaitaires pour le cas de violation 
de toutes ou certaines clauses de la convention collective et, dans ce cas, 
ouvre aux parties une action civile pour le recouvrement de ces indem- 
nités. Elles pourront même être garanties par un cautionnement ». Les 
articles 30 et 31, qui précisent les détails, semblent directement inspirés 
de la proposition de loi sur Les conventions collectives du travail, déposée 
sur le bureau de la Chambre, le 81 janvier 1919, par M. Albert Devèze. 

… Le caractère facultatif de ces dispositions fait supposer que, dans le cas 
où le projet serait voté, elles resteraient lettre morte. 


+ * + 


Jusqu'ici, le projet de loi ne fait que consacrer légalement les faits 
essentiels de la vie syndicale. Avec le titre IV, au contraire, traitant 
« des organismes officiels », commence la partie véritablement novatrice. 

Elle prévoit trois catégories d'organismes hérarchiquement superpo- 
sés: au bas de l’échelle, les commissions paritaires instituées obligatoire- 
ment par le Roi, « duns chaque profession industrielle, commerciale ou 
agricole » (article 37); au-dessus d’elles, les conseils professionnels égale- 
ment institués par le Roi, « pour chaque profession », quelle qu’elle soût, 
leur nombre ne pouvant dépasser trente (article 46); enfin, tout au 
haut de cette nouvelle organisation, le Conseil économique, « formant le 
Conseil Général des professions » (article 53). 

Si l’origine de ces conseils cst administrative, leur composition l’est 
également. Mais les groupements professionnels, que le Ministre juge 
les plus représentatifs des intérêts patronaux et ouvriers en cœuse, sont 
invités à présenter une double liste de candidats. C’est, en somme, Île 
régime actuellement en vigueur pour la constitution des -commissions 
ares créées dans l’industrie, L'article 42, relatif à la composition 
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des commissions paritaires prévues par le projet, consacre en fait la pro- 
cédure existante. 

Pour la désignation des membres des conseils professionnels, au con- 
traire, sont seuls admis à présenter des listes les groupements inscrits 
au registre des groupements professionnels. L'article 49 crée donc un 
avantage manifeste au bénéfice des associations professionnelles recon- 
nues. Ce n’est que légitime et ce serait tout à fait justifié si la pratique 
opposée n'était pas si ancienne et si répandue. 

Quant aw Conseil économique, sa composition est assez semblable à 
celle des Conseils professionnels, sauf qu'aux 50 représentants des grou- 
pements interprofessionnels de l'industrie, du commerce, de l’agriculture 
et des classes moyennes, s'ajoutent douze membres, choisis parmi les 
candidats présentés par les quatre Universités du pays, et cing membres, 
nommés parmi les candidats présentés par les groupements légalement 
reconnus, les plus représentatifs des professions libérales, artistiques, 
scientifiques et autres (article 55). 

Cette hiérarchie d'organismes officiels, de même origine et de com- 
position à peu près semblable, s'explique mal; seule une différenciation 
profonde de la mission de chacun d'eux pourrait la justifier (1). Or, les 
fonctions respectives de ces divers conseils présentent beaucoup d’ana- 
logies. Tous jouissent du droit d'initiative: les commissions paritaires 
peuvent « suggérer au Gouvernement toutes mesures tendant à merfec- 
tionner la législation et la réglementation du travail dans leurs disposi- 
tions comme dans leur application » (art. 41); les conseils professionnels 
peuvent, eux aussi, « suggérer au Gouvernement toutes les mesures qui 
pourraient favoriser la prospérité de la profession ou d’une de ses bran- 
ches dans le cadre de l’intérêt général » (art. 47); enfin, le Conseil éco- 
momique peut également « suggérer au Gouvernement toutes mesures 
lui paraissant de nature à favoriser le développement de l’économie natio- 
male ou de l'une de ses branches » (art. 58). C’est donc quant à ses 
applications que le droit d'initiative diffère: les commissions paritaires 
auraient dans leurs attributions les questions sociales; les conseils pro- 
fessionnels, les problèmes industriels, ‘commerciaux ow agricoles, et Île 
conseil économique, les problèmes intéressant l’économie nationale dans 
son ensemble ou même dans ses détails. Il n'y a cependant pas de cloisons 
étanches entre ces diverses questions et parfois la réglementation du tra- 
vail peut prendre les proportions d’un problème d'intérêt économique 
général, une question agricole, celles d’un problème d'économie nationale. 

Il semble donc que, dans la pratique, les conflits de compétence doi- 
vent se multiplier. i 

Autres caractères communs: les conseils professionnels tout comme le «à 
Conseil économique ont des fonctions consultatives; tous ont une mission 
conciliatrice, chacun dans sa sphère d'action. Enfin, tous se trouvent 
sous la dépendance immédiate de l'exécutif, qui arrête le règlement 
d'ordre intérieur des commissions et conseils, « fixe le montant des jetons 
de présence, indemnités ou traitements » (art. 59); « organise le régime 


(1) Aucune explication n'a d’ailleurs été donnée dans l’ewposé des motifs, ni au cours 
des travaux préparatoires effectués au Centre d'Etudes pour la Réforme de l'Etat. 
(Voir, par exemple, l'intéressant rapport du R. P. AREenpr, dans la publication du 
Centre : La Réforme de l'Etat, pp. 215 et ss, et l'avant-projet du professeur 
Henet VELGr, paru sous le titre : L'Organisation professionnelle, Projets ef Réali- 
sations, Bruxelles, 1939.) À 
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linguistique de ces commissions et conseils » et « répartit. les atbri- 
butions conférées au Gouvernement dans l’organisation professionnelle 
entre les différents départements ministériels » (art. 60). Enfin, et ce 
pouvorr est important, il « annule toute délibération des commissions et 
conseils... qui violerait la loi, sortirait de leurs attributions ou blesse- 
rait d'intérêt général » (art. 61). Nous voilà loin d’une organisation 
autonome des rapports collectifs d'ordre professionnels. 

Par leurs attributions, leur composition et leur fonctionnement, ces 
conseils se différencient à peine de la kyrielle des conseils d’origine admi- 
mistrative, Comme le souligne le professeur Speyer, « nous ne pensons 
pas les calomnier en disant que la plupart d’entre eux n'ont eu ni une 
grande activité, ni une grande autorité » (1). Et ces précédents nous 
à font peu augurer de l’avenir des conseils professionnels ct du conseil 
économique projetés. = 

Nous exceptons de ce jugement les commissions paritaires créées dans 
l’industrie dont l’activité depuis près de vingt ans a largement contri- 
bué à faciliter la reconnaissance légale des syndicats ouvriers, ainsi que 
la conclusion de conventions collectives de travail. Par là même, elles 
ont grandement aidé à apaiser et à prévenir les conflits du travail. 

L'intervention administrative à leur égard se réduit d’ailleurs à très 
peu de choses, Le département compétent au Ministère du Travail n’agit 
généralement qu'à la demande expresse des groupements professionnels 

_ intéressés. L'initiative de l’institution d’une commission paritaire leur 
appartient en fait, car son fonctionnement serait impossible sans l'appui 
des groupements professionnels intéressés. Aussi l'arrêté ministériel 
instituant ume commission de ce genre ne fait-il que consacrer son exis- 
tence officiellement. Souvent même, une commission paritaire privée, 
créée en vertu d’un accord collectif, est simplement entérinée par le 
département. C’est cette impulsion, venue des faits, qui manquera aux 
conseils professionnels projetés. 

_ Dans les propositions gouvernementales, une situation privilégiée est 
d’ailleurs faite auæ commissions paritaires. Seules elles se sont vu attri- 
buer des fonctions de police et des fonctions normatives. Seules elles ont 
reçu mandat « de prêter leurs concours au Gouvernement, en vue d'assu- 
rer l'observation des lois protectrices du travail et des accords conclus ». 
EE seules encore elles ont le droit de proposer l'érection d'une convention 
collective en règlement professionnel, 

Elles jugent d’ailleurs en toute indépendance de la question. Si l’expé- 
mience prouve qu'une convention collective mériterait « une reconnais- 
sance et une sanction plus étendue », c'est-à-dire s'il est nécessaire 
aw’elle devienne obligatoire non seulement pour les signataires, mais aussi 
pour toute la profession, la commission paritaire intéressée, au sein de 
laquelle l'accord a été conclu, peut faire usage de la procédure prévue 
aw titre V du projet, en vue d'instaurer une réglementation économique. 

Cette procédure est des plus libérales, La commission paritaire inté- 
ressée adresse au Ministre des Affaires Hconomiques une requête dûment 
signée, mentionnant les grourements professionnels qui ont adhéré à 
la convention collective de travail. Elle y joint le texte de la convention, 
ainsi qu'un mémoire « exposant les raisons qui établissent que l'érection 


(1) H. Server, Corporatisme ou Parlementarisme réformé? Ati Librairie Générale 
de Droit et de Jurisprudence, 20, rue Soufflot, 1935, D. 84. 


en règlement LT et l'extension de la convention collective sonf 2 Ep 
cunformes à l'intérêt général » (article 63). $ D 

« S'il estime que la requête peut être prise en considération, le Minis- À 
tre fait publier dans le Moniteur Belge un avis annonçant le dépôt de “NE 
cette requête et du mémoire. L'avis mentionne l’auteur de la requête ; Dean) 
il résume l’objet de la requête et annonce que tout intéressé peut pren- | 
dre, au Ministère, connaissance de la requête et du mémoire ou en obte- 
nir copie... ; à indique également les modalités à suivre pour faire oppo- 
sition » (article 64). « … Toute personne physique ou morale, justifiant 
d'un intérêts légitime, peut faire opposition » (article 65). 

Si aucune opposition n'a été valablement introduite, le Roi peu pren- 
‘ dre un arrêté édictant le règlement professionnel requis. Mais dans tous 


les cas où une opposition a été valablement introduite, l'affaire est sou- ; ce 
mise par le Ministre à l'avis du Conseil de la réglementation économique, VAT 
juridiction nouvelle prévue par le projet et ayant dans ses attributions 


le contentieux économique. 

L'avis émis par ce conseil ne lic pas le Roi; toutefois, s'il est délavos 
rable, les mesures sollicitées ne peuvent être édictées, en tout ou en 
partie, que par un arrêté royal délibéré en Conseil des Ministres. Procé- 
dure prudente, sauvegardant l'intérêt général. 

Cependant est-il utile qu’en toutes circonstances le règlement profes- 3 
sionnel soit édicté par arrêté royal? Un arrété ministériel ne serait-il 4 
pas plus expéditif, tout en offrant les mêmes garanties? prés 

La législation actuelle en la matière semble, en Belgique, d'inspiration 
française. Les lois de 1936 — dont nous avons parlé plus haut — qui pré- 

» cisent pour la première fois la procédure tendant à rendre obligatoire 
un règlement professionnel, suivent de quelques semaines seulement les 
» lois françaises de 1936 (1). Aussi, le projet de toi sur l’organisation des 
professions semble-t-il avoir eu comme point de départ la loi française 
du 2} juin 1936, sur « l’organisation professionnelle des rapports entre 
employeurs et employés par conventions collectives » (2). 
Or, l’article 2 de cette loi établit que les conventions collectives peu- 
. vent, « par arrêté du Ministre du Travail, être rendues obligatoires pour 
* tous Îles employeurs et employés des professions et régions comprises dans 
- le champ d'application de la convention » (8). Une procédure admise en 
“ France, ne pourrait-elle être d'application en Belgique ? 
Nous y verrions un avantage important. 
S1 le règlement collectif intéresse les conditions du travail — durée, 
+ sécurité, hygiène — Ù n'y a aucun inconvénient à ce qu'il soit rendu LS 
| obligatoire par incorporation dans un arrêté royal. Ebant donné som 
… objet, ü y a même intérêt à le rendre durable, car il complète et étend * 
la législation protectrice du travail. : 
f. Il en va tout autrement lorsque le règlement collectif porte sur we 
| “ salaire. Celui-ci étant un prix, il est solidaire des autres prix et en 


ne 


(1) La loi belye du 8. juillet 1936 sur les congés payés suit de très Re la toi s 
Riracaiee du 20 juin 1936 instituant un congé annuel payé, etc.; la loi belge du 
LS 1936, instituant la semaine de quarante heures, s'inspire de la loi française 
du 21 juin 1936 sur le méme objet. Toutes instaurent la procédure d'incornoration des. j 

… conventions collectives dans les décrets ou les arrêtés royaux. Te 
(2) Code du Travail, livre Ier, titre II, chap. I Vbis, section IVbis, articles Stoastoy. w 


b_  <S$) Article 31vd du Code du Travail. 
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subit les fluctuations (1). Dans une économie libre, il varie avec les con- 
tingences économiques. Et tant que le débat du salaire demeurera libre 
entre employeurs et employés ou entre leurs organisations respectives, 
il semble difficile d’immobiliser le taux de la rémunération du travail 
dans un règlement d'administration publique, serait-ce à titre tempo- 
raire. C'e règlement serait vite dépassé par les contingences, et la lenteur 
de la procédure d'abrogation ajouterait encore aux difficultés. L'accord 
collectif — intervenu dans l’agglomération bruxelloise entre la Chambre 
Syndicale de la Ganterie et la Centrale ouvrière des cuirs et des peaux 
— et rendu obligatoire par l'arrêté royal du 28 juillet 1936, illustre 
d'autant plus ce qui précède, qu'il s’agit d’une industrie à domicile, 
dans laquelle les fluctuations des salaires sont moins sensibles (2). 
L'arrêté a dû être modifié deux fois à trois mois d'intervalle, avant 
même d'avoir été soumis à la signature royale et malgré une très longue 
et très laborieuse préparation. 

Par conséquent, la procédure française d’incorporation des conventions 
collectives dans les arrêtés ministériels semble, en ce qui concerne les 
salaires, plus simple et plus opportune. Il est à regretter que le projet 
de loi belge n’en ait pas admis le principe. L'exemple français nous 
paraît d'autant plus convaincant, qu'il établit une distinction nebte 
entre la procédure générale et la procédure particulière aux lois proté- 


._ geant certaines conditions du travail seulement. 


Cependant, le projet belge entoure le règlement professionnel de plu- 
sieurs garanties. Elles seraient trop longues à exposer par le détail. 
Qu'il nous suffise de souligner la part importante réservée aux organisa- 
tions représentatives des intérêts professionnels dans la constitution du 
Conseil de la réglementation économique, Le self-government le plus 
large leur est ainsi assuré, le Gouvernement se bornant à une action 
purement tutélaire. , 

Une fois de plus, le projet de loi accuse la dualité de son inspiration 
idéologique, autoritaire et libérale, doctrinale et réaliste, individualiste 


_et institutionnelle. 


x *% 


Par cette brève description, d’une part, de la structure sociale actuelle 
des trois gramdes branches de l’économie natronale et, d'autre part, de 
l’économie même du projet, nous avons essayé de montrer combien il 
mous semble difficile d’implanter brusquement dans la vie mouvante des 
faits, le formalisme logique des dispositions projetées. 

Alors que la structure économique du pays est en pleine évolution, 
pouwrra-t-elle s'accommoder des cadres quelque peu rigides du projet de 
loi? N'y aurait-il pas avantage à continuer la molitique prudente des 
gouvernements qui se sont succédé au pouvoir depuis vingt ans, et de 
ne réglementer ou légiférer que par étapes en réponse à un besoin ct 
tout en poursuivant un but précis? Le déveloprement de la législation 
jrançuise dans ce domaine nous le ferait croire. 


(1) Maurice Anstaux, Traité d'Economie politique, Paris, M. Giard, 1997, pp. 116 
et 590. VE 


(2) Cet arrêté a été pris en application de la loi du 10 février 1984, portant régle- 
Mmentation du travail à domicile au point de vue des salaires et de l'hygiène. (art. 19, 


… 2h et 25), 


Pour ne prendre qu'un exemple, nous voyons difficilement l'installation 
obligatoire « dans chaque profession industrielle, commerciale ou agricole 
d'une commission paritaire nationale de patrons et d'ouvriers » et dans 
chaque profession encore, lato sensu cette fois-ci, d’un conseil profession- 


nel de composition à peu près semblable, L'évolution des diverses branches 


de l’économie nationale ne se poursuivant pas au même rythme, elles 
ont, chacune, un degré d'organisation. et, par conséquent des besoins 
différents. Cominent créer une commission paritaire, et a fortiori un 
conseil yrofessionnel, dans une profession où les associations syndicales 
sont inexistantes? En provoquant l’organisation de groupements arti- 
ficiels ou en décrétant Le syndicat obligatoire ? 

Et ceci nous amène à examiner le problème fondamental posé par le 
projet de loi: y a-t-d nécessité d'organiser les professions ? 

L'exposé des motifs ne répond à cette question préalable et essentielle, 
que de façon indirecte. IL se borne à mentionner que les gouvernements 


successifs « ont été amenés par les circonstances à intervenir de plus 


-en plus dans le domaine économique et social »; qu’ils ont jugé opportun, 
à cette occasion, de consulter aussi bien les personnalités compétentes, 
que les groupements d'employeurs et d'employés représentatifs des diver- 
ses professions ; et que dès lors, il importait d'établir les liens perma- 
ments et organiques entre les pouvoirs publics et les représentants de l& 
vie économique du pays. Cette justification, quelque sommaire qu’elle 
puisse paraître, est basée sur la réalité. 

L'intervention croissante de l'Etat, dans le domaine économique et 
social, est un fait inéluctablement lié au développement économique. 
Gardien de l’intérêt général, l'Etat, sous sa forme actuelle, réglemente 
en vue de prévenir ou même d’apaiser les conflits des intérêts indivi- 
duels, divergents. 


Ce rôle a des origines lointaines. Car la Révolution de 1789, en balayant 


tout groupement et toute association, « ne laisse debout », selon le mot 
de Renan, « qu'un géant, l'Etat, et des milliers de nains ». La fin du 
XVIIIe siècle et la majeure partie du XIXe ont été dominés par le souci 
de l'organisation politique et administrative de cet Etut nouveau sous 
Wlimpulsion des « immortels principes ». De cette période datent la 
constitution et Les codes, l'administration et l'instruction publiques, le 
régime parlementaire, la justice et l’armée nutionale. 

- Ces institutions consacraient l’individualisme juridique et l'autonomie 
de la volonté dans les rapports de droit. Et, se greffant sur eux, se déve- 


loppaient les doctrines de l’individualisme économique et du régime 


“contractuel des échanges. L'individu devenaïît le pivot de la vie sociale. 
Cela au moment où les inventions et les procédés techniques brisaient 


les cadres économiques anciens, déjà bouleversés par la suppression des 


“corporaticns. 
“ Zi a fallu près d’un siècle pour s’apercevoir que, sous le couvert de læ 


liberté, était -mée l’inégatité la plus effroyable. L'intervention législa- 


tive dans le domaine social date de ce moment; elle sera bientôt suivie 
La Vintervention législative et réglementaire dans le domaine économi- 
e” Et celle-ci ne Se que croître avec le développement et l'extension 
l’économie. 
Dans l’entretemps, les groupements, nés de la liberté, essayent de 


imacheter par l’union, les maux de l’individualisme absolutiste : union is , ce “4 


capitaux et union de rersonnes, groupements professionnels de salarié 
Let groupements professionnels d'employeurs. L’associutionnisme — pour 
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employer un mot bar bare — est un Re de la liberté, ü n'est possible 
que dans la liberté; il ne vit que par la liberté. 


Les essais timides de l'Etat de réglementer les groupements restent 
lettre morte où à peu près. La concentrütion industrielle, commerciale et 
financière atteint, au cours des cinquante dernières années, un essor 
extraordinaire: concentration verticale, horizontale eb latérale, nationale 
_ et internationale, toutes les formes juridiques ou simplement économiques 
_ peuvent lui servir ; elle en crée constamment de nouvelles. Vingt-cinq 
cartels internationaux dans là seule industric métallurgique européenne. 

Une seule banque concentrant wn capital social de cinq milliards. 


De leur côté, dans le monde des travailleurs, les groupements se multi- 
plient par localités, par régions, nationalement et internationalement. 
À son apogée, la Fédération Syndicale Internationale, siégeant à Amster- 
dam, groupe vingt-cinq millions d'ouvriers. Une seule organisation pro- 
jessionnelle internationale, la Fédération Internationale des Ouvriers du 
Transport en groupe cing millions. à 

Le mouvement associationniste dépasse bientôt les ouvriers, atteint 
les employés, les fonctionnaires, les professions libérales, la paysannerie 

- et même la petite bourgeoisie, commerçante et industrieuse. 

… Groupements d'employeurs et groupements d'ouvriers s'affrontent, 
luttant ou essayant de s'entendre, parce gu’obligés de collaborer. 
Bientôt, discussions et négociations se cristallisent. en un règlement 
accepté par les deux purties. Ces accords collectifs « présentent Les mêmes 
caractères que la loi: ils règlent, d’une manière générale et abstraite, 

les conditions de travail dans un métier; ils constituent des dispositions 
impératives qui s'imposent au respect de tous. Les accords sont en fait 


= de véritables lois établies par deux groupements professionnels, réglant 


les rapports des individus composant ces deux groupes » (1): tout le 
problème de l’auto-direction de la profession, d’une self-direction des 
forces productives. 

L'Etat, libéral et individuahste, assishe à cette merveilleuse éclosion 
du mouvement d'association. Entre lui et les individus, il y a maintenant 
le groupe. Lorsqu'it est amené à intervenir dans le domaine économique 
ow social, le groupe essaye de se faire A Bientôt, l'Etat lui- 
même cherchera à le consulter. 

Mais « actuellement, ce sont des consultations ou des démarche occul- 
tes qui constituent la source documentaire des interventions économiques 
de l'Etat. Ces démarches ou consultations sont parfois unilatérales, rare- : 
ment contradictoires; elles sont en tout cas livrées à la bonne volonté 
presque toujours évidente, mais souvent abusée, des ministres ployant 
sous le faix de leurs tâches multiples » (2). 

De là à dire que « le Parlement et le Gouvernement doivent pouvoir 
s'appuyer sur une représentation authentique des intérêts », à n'y a 
qu'un pas (3). La profession organisée naît de ce besoin. 

. Mais il y a plus. L'Etat actuel, alors même que ces traditions demeu- 
rent individualistes et libérales — et peut-être à cause d’elles — se voit 
amené toujours davantage à reconnaître l'importance et la puissance des 


(1) ALBERT DeréRÉr, La Réglemontation SORTE ETES des Conditions du Travail 
en Belgique. Paris, Recueil Sirey, 1938, n. 162. t 
(2) Centre d'Etudes pour la Réforme de l'Etat : La PAS de l'Etat, Bruxelles, 
1938, ». 212. (Section B. Orne professionnelle, par M. Henri Janne.) 

(8) Ibidem. 


[ARLES Il Les deralle: à Uk din les FREE officiels | qui 
- s'occupent des problèmes économiques ou sociaux. Il les entend et ses 
à décisions se ressentent de leur influence. Bien plus, il leur confie des 
tâches nouvelles, se déchargeant sur eux de certaines âe ses propres 
| missions. En Belgique, l'application de plusieurs lois dent ést, noxs 
_ l'avons vu, de leur ressort. 


S'agirait-il déjà des premiers efforts en vue de créer É institutions 
_ de la vie économique, tout comme il y a plus d'un siècle, se créaient 
des organes de la vie politique? Qui pourrait le prévoir? 
Ce que nous pouvons affirmer, c'est qu'il me s’agit point là d'un 
_ accroissement de la puissance de l'Etat, mais d'une décentralisation, 
d'un « décongestionnement » (1). e 
Synthétisant la doctrine des grands théoriciens de la démocratie chré- 
tienne, l’Encyclique Quadragesimo Anno n'avait pas préconisé autre 
chose. « L'objet naturel de toute intervention en matière sociale, a-t-elle 
dit, est d'aider les membres du corps social, et non pas de les détruire’ AFS 
de Îes absorber. Que l'autorité publique abandonne donc aux groupements à ; 
de rang inférieur le sain des affaires de moindre importance où se dis- 
perserait à l'excès son effort; elle pourra dès lors assurer plus librement, 
plus puissamment, plus cfficacement les fonctions qui n’appartiennent 
qu'à elle, parce qu’elle seule peut les remplir ; diriger, surveiller, stimu- 
ler, contenir selon que Le CRPOTÉENE les circonstances où l'exige la 
nécessihé » (2). - 
© Dix-huit ans plus tôt, un farfeméntaise libéral belge, résumant une 
: série d'ouvrages juridiques de l’époque, en était arrivé à une conclusion 
& analogue: « Le législateur politique est impuissant à fuire des lois effi- 4 
M caces.….. en tout ce qui concerne les conditions d'emploi de l'agent humaïin, 
& à part la détermination des principes juridiques. Vainement lui deman- 
& derait-on de légiférer utilement sur les taux des salaires et la durée du : 
= travail, ces deux problèmes -essentiels, de la solution desquels dépend en 
2 grande partie la condition matérielle et morale de l’ouvrier. Donc, à 
% ps décentraliser. T1 faut déléguer à la production organisée en syndi- 
. cats du capital ou syndicats du travail, la souveraineté économique » (3). : 
Que certains Gouvernements aient métis ces précédents doctrinaux à 
_ leurs fins uutoritaires, ne prouve rien. Leurs réalisations ne font que 
travestir ces doctrines. Tant il est vrai que les institutions me valent que 
par Pesprit qui les anime et par le milieu qui les crée. RER 2 PC 


4 “: ** x ES 


“à te à 


“ 
a La réunion du 28 juin fut consacrée à une première discussion. LES va 
E M. Suers, rappelant les conclusions de la note de M. van. Leo VUE 
LU hove, y trouve la confirmation d’une idée qui lui est chère: la vie 
à _ sociale est une perpétuelle oscillation entre un ordre qui cet irréalisable ER 
et un désordre qui est intolérable, | 
| M. De Ixexer: Dans quelle mesure le projet de loi EL 4 | 
‘+ réalités ÉxstnbeR, dans quelle mesure crée-t-il des réalités nouvelles nou 


È Q) Ibidem. { | PARA 

- (2) Encuclique Quadragesimo Anno, de S. S. Pie XI, sur la Restauration de lOrare 
_ social. Maison de la Bonne Presse, Paris, 1981. | 

L (8) Chambre des Représentants :  Dotimente parlementaires. Session 1918-1918. do # 
Séance du 51 frèe 1918. | va 
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Parmi les institutions existantes, il en est qui ne fonctionnent pas d’une 


. manière satisfaisante, notamment les organisations des classes moyennes; 


il faudrait en exclure les influences politiques, y introduire les représen- 
tants d'éléments autres que le petit commerce, y étudier des questions 
aujourd'hui totalement négligées. 


M. HortoN rappelle les débats qui ont eu lieu au sein de l’Association 
pour le Progrès social. I1 faut tenir compte de la liberté d’association, 


de l’existence de syndicats de diverses tendances qui ont été un facteur 
_de progrès, du fait que ces syndicats ne désirent pas la personnification 


> 


civile. Ceux qui sont parties à une convention collective n’ont pas le 
sentiment de conclure un contrat, mais de négocier un règlement. Les 
syndicats ne veulent pas s’exposer à une responsabilité civile contrac- 
tuelle ou quasi-délictuelle. Le projet de l'Association ne répudie pas la 
définition réglementaire de la convention collective, qui est plus libérale 
que la conception contractuelle; il aboutit à une sorte de transaction: 
deux formes de reconnaissance; les syndicats n’acquerront la personna- 
lité civile que s’ils le désirent, mais alors avec ses avantages et ses incon- 
vénients. Le projet du Gouvernement est dépourvn de base doctrinale: 
il crée des êtres nouveaux, les syndicats personnifiés, mais en les dispen- 
sant de toute responsabilité, 


M. Axsraux: La personnification civile ne résout pas le problème 
juridique posé par la convention collective. Celle-ci implique-t-elle le 
mandat ? 

En rendant obligatoire la convention qui ne l'était pas jusque-là, 
l’organisation provoque une altération des institutions qu’elle prétend. 
consacrer, Il faut donc se montrer extrêmement prudent. 


M. Carerner: Le projet est l’aboutissement d’une évolution complexe. 
Ce qu’on vise surtout, c’est ce dont on parle le moins: organiser les 


_ classes moyennes, qui voudraient pouvoir exercer une certaine action en 


s’organisant et n'arrivent pas à s'organiser par elles-mêmes. Les syn- 


s 


dicats ouvriers, au fond, ne demandent qu’à continuer à vivre comme 


par lo passé; la méfiance vient surtout des syndicats socialistes qui 


redoutent le contrôle de l'Etat. 


M. Suers demande une explication au sujet de l’attitude des groupe- 
ments professionnels catholiques: serait-il exact que, d’une part, les 
catholiques poussent à une organisation des professions aussi autori- 
taire que possible, et que, d'autre part, l'esprit proprement syndical soit 
inquiet de cette même crganisation ? 


Me Anronopouro rappelle les préoccupations de l’Union de Malines 
et de l’encyclique Quadragesimo anno; on ne peut pas dire que les 
groupements catholiques poussent à une organisation autoritaire des 
professions; il ne s’agit là que de l’opinion d’une petite fraction du 
mouvement catholique; une autre fraction, de beaucoup la plus impor- 
tante, cherche une organisation des professions fondée sur la décentra- 
lisation, 


M. Horton à l'impression que les syndicats chrétiens sont prêts à 
accepter la personnalité civile à condition que les syndicats socialistes 
fassent de même. : 


M. Suers: Dans certaines branches d’activité, qui se rattachent aux 
classes moyennes, il semble y avoir moins d’opposition qu'ailleurs entre 


F8 ARR et AE La constitution de commissions paritaires ENT 
y est-elle aussi justifiée que dans l’industrie ? Ve AA NES 


Mme Orsrecmrs: Rangera-t-on ensemble et du même côté les die ar 
geants des grands magasins et les petits boutiquiers, qui ont peu d’inté- 
rêts communs ? | 


- M. Susrs: Il pourrait y avoir ici un phénomène d’imitation: aurait-on 
songé à créer de pareils organismes pour les professions qui alimentent 
les classes moyennes, s’il n’y en avait eu déjà dans l’industrie? 

Le problème, dont on semble avant tout être préoccupé, est de trouver 
un moyen de rendre obligatoires, dans un pays à tendances libérales, les 

, conventions collectives. C’est un autre problème qu’on à cherché à résou- 
dre dans les pays totalitaires: paralyser les syndicats politiques (et spé- 
cialement les syndicats socialistes). Le problème, chez nous, est plus | 
juridique que politique; c’est l’inverse dans les pays totalitaires. : 


M. PERELMAN, revenant sur la question juridique posée par M. Ame À 
siaux, estime que la catégorie juridique, en vertu de laquelle le syndi- 
cat pourrait être tenu pour responsable, est celle du porte-fort (art. 1120 
du Code Civil), PA: 

La question discutée aujourd’hui est double : 
1° Le groupement dans l’industrie: c’est un fait. La loi ne tend-elle 

_ pas à dépasser le fait? Les groupements reconnus pourront être amenés 
à définir, par exemple, la concurrence déloyale, ce qui peut entraîner des 
abus dans un organisme qui détient légalement le monopole de la reyré- 
sentation d’une profession déterminée; 

2° Le groupement dans les classes moyennes. Le groupement est une 1 
technique de la puissance sociale. Les uns se groupent en vue d’eppuyer 


certaines revendications; les autres le font ensuite pour faire contre- | 14 
poids, et inventent ultérieurement des revendications pour justifier leur || Sat 
existence, “IN: LA £ 


- Il serait dangereux que des partis politiques pussent capter ces foxees 
à leur profit. 


M. Horrxox: En ce qui concerne la concurrence déloyale, elle n’est pas 
définie avec précision. Qui doit déterminer ce qui est contraire aux 
| usages honnêtes en matière commerciale, le pouvoir judiciaire, qui ne 

répond pas de ses actes, ou le pouvoir exécutif, qui en répond? La der- 
nière solution pourrait être préférable, À 


La suite de la discussion est remise au début de l’année RAR) Se 
1939-1940. Certains membres du- Groupe se ag ra de rédiger den 
nouvelles notes sur la question. F œ 
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Sciences bio-psychologiques : Les enquêtes alimentaires et les 
enquêtes sur l'état de nutrition des populations (p. 609). — 
L'alimentation des classes populaires en Grèce (p. LE 
Sommaire bibliographique (p. 613). 


Ethnologie : Les brimades chez les Dogons et leur signification 
sociale (p. 615). — La femme noire en Afrique cocidentale 
(p. 617). — Sommaire MG a (p. 618). 


\ Sciences historiques : Causes de Poriginalité de l’histoire RE | 
DE (p. 621). — L'économie royale des Lagides (p. 622). — L'évo- … 
À lution économique de la France au cours des temps modernes 
€ (p. 623). — Les manieurs d’argent à Paris, à La fin du 
pr XVIIIe siècle (p. 625). — Dix-huit HA d'évolution sociale 
F du monde contemporain 1860-1878 (p. 628). — La hiérarchie ". 
, des classes dans la seconde moitié du XIXe siècle (p. 630). — 

Sommaire MHHoMane (p. 633). Ô 


* Science des religions : Etat détnel de la connaissance des ancienn 
mythologies des Germains (p. 637). — Comment les hérésies ( 
moyen âge ont sauvé la liberté du jugement et l’'individuali 
(p. 639). — Rene bibliographique (p. 641). ; 


Science du TV ES Sommaire bibliographique (p. es 


| Economie politique et ET : Les précurseurs des nouveaux « Fe Fa ‘ ÿ, 

rants de la théorie économique aux Etats-Unis (p. 643). — s 

_ aux idées de Veblen que se rattache le courant technocra 

_ aux Etats-Unis (p. 645). — Pourquoi les Etats pratiquent p 
facilement la politique des armements que celle des tra avau 

_ publics (p. 647). — L'augmentation de la part du fisc et: 

_ celle de la main-d'œuvre dans l’activité des sociétés par 
en France @. 649). — M erres àn économique de La 
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vité économique de la « guerre totale »? (p. 653). — La géogra- 

phie économique est la branche de l’économie politique qui 

étudie les formes économiques dans leurs variétés locales 
à (p. 654). — Sommaire bibliographique (p. 656). 


Démographie : L’humanité est placée en face d’un problème d’adap- 
tation tel qu’elle n’en a jamais connu d'aussi redoutable 
‘(p. 665). — Les mouvements cycliques de longue durée dans la 
population (p. 668). — Crises économiques et crises démogra- 
phiques de guerre (p. 669). — Motifs des restrictions volon- 
taires dans la crise démographique actuelle (p. 670). — A pro- 
pos de la « courbe logistique » (p. 671). — Y a-t-il une limite 
au-dessus de laquelle le niveau de vie ne peut descendre ? 
(p. 672). — Les natures exceptionnelles et la législation sociale 
de protection de l'enfance (p. 674). — Sommaire bibliogra- 
phique (p. 676). 


Droit: L'élément juif dans la science du droit en Allemagne (p. 680). 
— La nouvelle philosophie politique et juridique en Allemagne 
(p. 681). — De la valeur à attribuer aux établissements expro- 


priés à l’occasion de la nationalisation des usines de guerre en 
France (p. 685). — Sommaire bibliographique (p. 688). 


Politique : La géographie des frontières, aspect de la géographie 
politique (p. 690). — La frontière, au sens strict du mot, est 
une nobion touts récente (p. 691). — Pour le géographe, la 
frontière est une isobare politique qui fixe, pour un temps, 
l’équilibre entre deux pressions (p. 692). — Les tâches nou- 
velles du libéralisme (p. 694). — Le régime libéral n’est pas 
seulement un ordre naturel, il suppose aussi un système juri- 
dique d'adaptation (p. 695). — Le rôle de l'Exécutif dans la 
législation devient de plus en plus important et quelquefois 
décisif (p. 698). — Il n’y a actuellement aucune différence entre 
une loi proposée par le Ministère et adoptée ensuite par le 
Parlement, et une règle législative préparée directement par le 
Ministère en vertu des pleins pouvoirs (p. 699). — Origines de 
la pratique des pouvoirs spéciaux en Belgique (p. 700). — La 
législation des pouvoirs spécianx en Belgique a-t-elle donné des 
résultats tels qu’il faille en désirer la généralisation? (p. 701). 

EU. | — La déconcentration administrative ne peut consister à diluer 

24 ; la responsabilité et à eftriter l’unité administrative des pouvoirs 

publics (p. 705). — L’autonomie locale est une manifestation 

de l’individualisme et\ exprime un particularisme fonctionnel 

(p. 707). — La législation extra-parlementaire ne dessaisit pas 

le Parlement de sa prérogative; il pourrait l’exercer par voie 

d’évocation (p. 708). — Les administrations publiques en temps 
de guerre (p. 709). — Le système des relations économiques 
internationales non réglementé a-t-il contribué à la paix ou à la 
guerre ? (p. 711). — L'évolution des méthodes diplomatiques: 
la diplomatie de la place publique (p. 713). — La Presse dans 
; les Etats totalitaires @: 715). — Sommaire bibliographique 
ee - (p. 716). 
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Littérature et Art: Est-il exact qu’en matière artistique il n’y ait 
pas de critique, maïs seulement des opinions et des goûts qu’il 
est vain de vouloir justifier ? (p. 722). — Sommaire biblio- 
graphique (p. 724). 


Seience, Philosophie, Morale : Sommaire bibliographique (p. 725). 


Méthodologie des Sciences sociales : Sommaire bibliographique 
(p. 727). 


Sociologie générale : La conception naturaliste et la conception 
spiritualiste de l’homme: l’homme appartient à deux mondes 
(p. 728). — Analyse sociologique de la notion de l'Etat. C’est 
PEtat, non pas le langage, qui fait du peuple une unité (p. 729). 
Les sociétés humaines ont toujours été faites d’exploitation, 
d’autocratie et de concurrence, ce qui a empêché le développe- 
ment des personnalités (p. 731). — Sociologie des centres indi- 
gènes extra-coutumiers du Congo belge (p. 732). — Pourquoi 
l’indigène congolais, séparé de son village ou des siens, devient 
si vite un désaxé (p. 735). — Le rôle de l’argent monnayé dans 
la désorganisation de la société indigène au Congo belge 
(p. 736). — L'organisation des centres extra-coutumiers au 
Congo belge (p. 737). — Sommaire bibliographique (p. 738). 
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Une Bibliographie concernant les eaux ‘dans l'expansion 
coloniale belge (p. 740). 


ENCYCLOPÉDIES, COLLECTIONS, MÉLANGES .… +) PAS TA 


Un recueil des études de Henri Pirenne concernant les 
villes et les institutions urbaines (p. 741). —Etudes sur les 
relations industrielles en Grande-Bretagne (p. 742). — Un 
Recueil d’études concernant les problèmes de la dictature 
{p. 748). — Le « Social Work Year Book » (p. 743). — 
L'Annuaire Statistique de la Société des Nations (p. 744). 
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Le « méritisme » et l'Institut du méritisme (p. 745). 


noise NOUVEAUX .…, p. 746! 


La Revue internationale de la théorie du droit ‘(. 746). 
— The Journal of Polities (p. 746). 


Réunions rr coNerès … p. 747 


Les travaux du Comité d'experts de Ja Société des Nations 
pour l’étude des problèmes démographiques (p. 747). — Un 
Congrès pédagogique international (p. 748). 
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tère complet que nous venons d’envisager. Il existe un très grand 


exclusivement consacrées à l’étude des états de nutrition. Ces enquêtes, 
d’un caractère partiel, ont cependant le plus grand intérêt. Une partie 


, 
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Sciences bio-psychologiques. 


Les enquêtes alimentaires et Les 
enquêtes sur l'état de nutrition 
FA des populations. 


La Commission technique de l’alimentation qui ressortit à l’'Organi 
sation d'hygiène de la Société des Nations, a publié des Directives pour 
les enquêtes sur la nutrition des populations, dont l’auteur est le Dr E.-J, LL 
Biewoon, professeur à l’Université de Bruxelles (Genève, 1939, 293 p.). LL 

« Une étude complète sur la nutrition d’un groupe de sujets, explique sa 
Biewoon dans cet ouvrage, comporte d’abord une investigation sur ce 
que ces sujets Li rpiee ir dé a ce sont les enquêtes alimentaires qui répon- 


dent à ce but, . De: 
Ensuite, il y a lieu de considérer l’état de nutrition de ces sujets, de 
savoir comment cet état se définit et d’apprécier comment, entre au- LE 


tres facteurs, les habitudes alimentaires se répercutent sur lui. Il s’agit, 

en d’autres termes, de savoir comment il y a lieu d’étudier Pétat de 

nutrition des populations dans ses rapports avec l’alimentation. Cette SE 

question est examinée dans la seconde partie de la présente monographie, 

qui est consacrée aux enquêtes sur l’état de nutrition de populations. » 5 08 
Brewoop montre alors la diversité des buts d'enquêtes sur la nutrition TER 

des populutions. ; 
« La plupart des enquêtes entreprises jusqu'ici n’ont pas le carac- 


nombre d'enquêtes exclusivement alimentaires. I[ en existe d’autres 


de nos connaissances sur la physiologie de l’alimentation humaine sont. 
basées sur elles. 
Au cours de sa dernière session, la Commission technique de l’alimen- 


… tation de la Section d'hygiène de la Société des Nations à cependant . 


L 


+ 


complètes sont actuellement rares et qu’elles sont cependant les seules : 
“ permettant de faire progresser nos connaissances au sujet d’un problème 


x 


préconisé que des enquêtes complètes, portant à la fois sur l’alimen- 
tation et sur l’état de nutrition des mêmes milieux, fussent faites de : 
préférence, à l’avenir. Ce vœu se justifie par le fait que ces enquêtes 


* d'actualité physiologique, celui de l’évaluation des besoins de l’orga- | 


« nisme en vitamines et autres principes protecteurs. Mais ce sont là des … 


recherches dont la réalisation est difficile et coûteuse; aussi ne saurait x , 


on assez insister sur le fait que ce vœu, quelque fondé qu’il soit, ne 


- nant des projets d'enquêtes partielles, si les moyens d'exécution ne per- 


devrait pas avoir pour conséquence de refroidir les initiatives concer- … | 
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mettent pas d'envisager 1 entreprises de plus large envergure. Tout 
dépend d’ailleurs du but poursuivi, et celui-ci peut être très varié: 


a) On peut, en effet, se proposer d'établir statistiquement quelles sonb 
les disponibilités de denrées alimentaires dans un pays tout entier 
d’après les relevés périodiques des productions, des importations et des 
exportations. Le but est d'évaluer les possibilités dont dispose l’ensem- 
ble de la population d’un pays pour se nourrir. La méthode concerne 
exclusivement la compilation de chiffres publiés par les organismes admi- 
nistratifs, industriels, bancaires ou commerciaux, intéressés dans ces 
questions, Elle ne comporte pas de travail d'enquête portant directement 
sur des collectivités ; 


b) Le but concerne l’étude, par enquête portant directement sur des 
groupes de sujets, de ce qu’est réellement le régime alimentaire de ces 
groupes. 

Ce sont des enquêtes exclusivement alimentaires. En les faisant, on 
peut se praposer soit de caractériser purement et simplement le régime, 
soit encore de le comparer à un régime-type adopté comme normal, ou 
simplement comme élément de référence. 


II s’agit d’études qualitatives et quantitatives dès habitudes alimen- 
taires de groupements bien délimités de sujets dont l’étendue n'est géné- 
ralement pas très grande quand on la compare à l’étendue du type d‘in- 
vestigation précédent, PERCMENE Re de mais effectuée à l’échelle 
nationale; 


c) Le but est économique ou social. — Lorsque les enquêtes du type 
précédent ne constituent qu’une partie d’un programme plus éterdu 
-débordant le cadre des études sur la nutrition, lorsqu'elles sont intégrées 
dans une étude plus large des conditions de vie en général, elles com- 
portent alors une étude extensive comprenant le coût du régime alimen- 
_ taire dans ses rapports avec le coût global de la vie. Ces enquêtes budgé- 
taires ont pour objet, tantôt l'établissement des indices du coût de la 
vie, des prix de détail, l'établissement de budgets familiaux, ayant pour 
but d'indiquer des niveaux de salaires minima, etc. L'étude des budgets 
alimentaires présente assurément un intérêt particulier quand on l’en- 
visage dans ses rapports avec les caractéristiques physiologiques du 
régime alimentaire. C’est un point qui sera considéré dans la présente 
monographie, bien que celle-ci ne comprenne que la description des 
techniques d'enquêtes visant spécialement des études de nutrition. Les 
enquêtes alimentaires incorporées dans des études sociales des condi- 
tions de vie en général, ont en effet un caractère moins approfondi que 
celles qui visent exclusivement des problèmes de nutrition; elles tendent 
à définir l’alimentation dans ses grandes lignes sans entrer dans les 
détails qu’exigent les enquêtes sur la nutrition des populations; 


d) Le but est d'ordre médical, ow concerne en tout cas l'hygiène . 
sociale. — Les enquêtes portent cette fois exclusivement sur des études 
de l’état de nutrition et de l’état physique de populations; elles ne 
. comprennent généralement pas, en même temps, d'enquêtes alimentaires. 
Elles visent simplement à caractériser l’état de nutrition de groupes 
de populations; 


e) Enfin, le but vise à PAPER des problèmes de physiologie pure 
encore mal élucidés. — Il s’agit de recherches scientifiques à propre- 
ment parler et non de physiologie appliquée. 

Les enquêtes exclusivement alimentaires ou portant exclusivement sur 
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les états de nutrition ne peuvent pas servir à résoudre un problème 
physiologique important, d'actualité, à savoir l'évaluation par des mé- 
thodes objectives, des besoins de l'organisme quant aux divers principes 
nutritifs contenus dans les aliments, ainsi que l'étude des facteurs 
médicaux ou autres susceptibles de ‘modifier ces besoins. Seules les 
enquêtes combinées portant simultanément sur l’alimentation et sur les 
états physiques de nutrition seront susceptibles, à l’avenir, de contri- 
buer à la solution de ce problème, de préciser ce qui définit qualitati- 
vement l'équilibre du régime, de caractériser les premières conséquences 
médicales résultant d’une déviation légère de cet équilibre, c’est-à-dire 
done d'apporter une contribution à l’étude des précarences latentes et 
de leur diagnostic précoce. Les enquêtes sur les états de nutrition ont 
done non seulement pour objet de consigner les manifestations appa- 
rentes d'anomalies profondes de l’état de nutrition, ou bien encore des 
signes de carence affirmée, mais elles ont aussi pour but de dépister par 
ailleurs, au moyen de tests sensibles et fidèles, les premiers indices 
généralement peu apparents d'anomalies plus légères de l’état de nutri- 
tion. Il est à noter cependant que les états de carence franche ou de 
précarence, peuvent connaître des causes diverses, Ils ne sont pas 
toujours d’origine exogène, c’est-à-dire qu'ils ne sont pas toujours 


conséentifs à un défaut du régime alimentaire; ils ne sont pas attribua- 


bles exclusivement à un manque, total ou partiel, de certains principes 
alimentaires dans l’alimentation. Ils peuvent ètre dus également à un 
défaut d’absorption ou d'utilisation de ces principes pour des raisons 
d'ordre pathologique. Ce sont les carences ou  précarences d’origine 
endogène, dites secondaires, dont le régime alimentaire n’est pas respon- 
sable. Cette distinction d’origine est importante à retenir. Pour ne pas 
confondre ces deux catégories de carences, l’enquêteur tiendra compte, 
dans le cas des carences secondaires, du fait qu’il s’agit d'observations 
isolées et exceptionnelles, tandis que la recherche d’un état moyen de 
carence ou de précarence dans un groupe de populations permettra de 
reconnaître ce qui est attribuable à une cause exogèue d’origine alimen- 
taire, C’est dans l’évaluation de cet état moyen que résident les diffi- 
cultés des enquêtes sur l’état de nutrition de groupes de populations. 
Dans certains pays, cependant, les carences secondaires sont aussi fré- 
quentes. C’est le cas, par exemple, de la pellagre là où son incidence est 
liée à des affections parasitaires répandues. Les enquêtes à la fois médi- 
* cales eb alimentaires sont seules capables, dans ce cas, d’élucider Vori- 
gine de ces états de carence. 
D'une façon plus générale, d’ailleurs, il est possible que les états de 


“ subcarence inapparents, d’origine endogène, soient beaucoup plus fré- 


- quents qu’on ne le soupçonnait jusqu’à présent » (pp. 10-14) 


La première partie de l’ouvrage est consacrée aux enquêtes alimen- 


taires; la seconde aux enquêtes sur l’état de nutrition, 
Bibliographie, p. 244. Index terminologique, p. 253. 


L'alimentation des classes Dopulat 
res en Grèce. 


Le Messager d'Athènes du 19% avril 1939 donne des renseignements 


concernant l’action de la Société grecque de Médecine et de Chirurgie, 


qui à tenu récemment une conférence spéciale pour étudier le problème * 


"de l’alimentation des classes populaires soulevé par des personnalités 
distinguées du monde médical. Le peuple grec est sous-alimenté, d’après 
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ceux qui Cu engagé la campagne, et c’est là la cause ce la carence 
physiologique, à laquelle il faut attribuer la grande propagation de la 


tuberculose en Grèce. 


La conférence avait désigné une commission spéciale pour examiner 


_ plus à fond le problème. Celle-ci, après un minutieux travail, est arrivée 


à des conclusions qui seront appliquées par le Ministère de l’Agoranomie 

(police du marché). La commission se prononce ainsi: 

Attendu qu’un grand nombre de citoyens grecs des villes et de la 
campagne sont sous-alimentés ou mal alimentés soit pour des raisons 
financières, soit par ignorance des connaissances élémentaires et de l’im- 
portance d’une bonne alimentation, et que l'alimentation du peuple hellène, 
comme cela est démontré par les observations de ceux qui se sont occupés 
spécialement de la question, est déficient surtout dans la consommation 
d’albumine animale (viande, poissons, œufs, lait), la Commission propose 
de prendre les mesures suivantes : 

1. La base de la nourriture du peuple grec est le pain. Adopter le pain 
complet incontestablement plus soin et nourrissant que le pain blanc. Il 
serait souhaitable de prendre en considération l’avis du Conseil Supérieur 
d'Hygiène relativement au mélange d’autres céréales à la farine de fro- 
ment. Faire une vaste propagande pour l’usage régulier dans l’alimentation 


des diverses préparations du blé mélangé au lait et aux œufs ; 


2. Imposer par loi dans les bourgs et villages l’élevage domestique des 


volailles, lapins et autant que possible des porcs ainsi que des bêtes 


laitières pour augmenter la production du lait et du fromage, En même 
temps éclairer le peuple, par un enseignement approprié, pour répandre 


. la consommation de ces produits ; 


3. Poursuivre activement l’organisation assumée PE l'Etat ds la pêche 
et de la pisciculture ; 


4. Fixer le prix de la viande de boucherie selon les morceaux et fournir 


à bas prix, à la charge des morceaux de choix, les entrailles (foie, rognons, 
. rate, etc.), qui constituent, comme cela est démontré, un aliment très 


nourrissant et riche en albumine animale; È 


5. Augmenter, comme le président du conseil l’a indiqué, autant que 
possible, l’étendue des cultures de pommes de terre, céréales, légumi- 


. neuses, riz, et propager le soya qui contient 40 p. c. d’albumine; 


6. Propager la culture multiple au lieu de la culture unique et rendre 


‘ obligatoire la création et l’entretien de jardins dans les bourgs et villages, 


ainsi que la combinaison de potagers avec des arbres fruitiers nains; 
7. Créer obligatorrement dans chaque commune des bois ARTE en 


donnant la préférence aux fruits oléagineux (noisettes, amandes, noix, 


chataignes) sur des terrains de l'Etat et des communes ou provenant de 
l'achat d’étendues à demi-stériles, : - 

8. Accroître la production des olives et développer chez le peuple la 
consommation de l’huile d’olive qui est un aliment grec précieux et nour- 
rissant. Améliorer la préparation et la conservation des olives de table 
pour garder leur valeur nutritive, Accorder une attention particulière 
_ à la meilleure préparation des graisses comestibles, ge sont d’un très 
grand usage parmi les classes populaires ; 


9. Propager largement, par les soins de l'Etat, dans. HAE les écoles, 
les cantines scolaires et populaires, le raisin ’see, les figues sèches et 
tous les produits de l’industrie indigène ayant pour base le raisin sec, 
le jus de raisin et de fruits Recommander aux régions vinicoles de 


nr : ‘une partie an: So en ‘résiné, qui doit être em 
_ largement dans la nourriture quotidienne des enfants ; 


_ 10. Généraliser l'effort du gouvernement relatif à l'enseignement an 7: 
l'apiculture aux maîtres d'école, avec l'obligation pour ceux-ci d’entre: | 
_ tenir deux ou trois ruches près de l’école du village pour l'instruction 
- pratique des paysans et des élèves, Le miel, nourriture excellente, doit 
être rendue accessible aux classes populaires : 

11. Combattre la falsification des articles d’alimentation par des me- 
sures draconiennes de nature administrative ; 


12. Exempter de tout impôt publie ou municipal les articles d’alimen- 
tation transportés pour la consommation d’une région à l’autre, ainsi 
_ que les poissons salés d'importation étrangers (morue, sardines. en baril, 
_harengs), les cérèeales, mais, orge, chènevis, criblures, farines de rides a 

et de poisson destinés à l'élevage domestique ; 


13. Etendre sur une plus large échelle l’action gouvernementale pour ge TC 
* construction de dépôts frigorifiques de vivres dans les lieux de grande Les 
production ou les grands nœuds de communications ; 5% Ce 


nn 14 Développer, pour éviter l’altération des produits périssables, les °- 
transports à grande vitesse, à tarifs réduits ; e 
» 15. En raison de l'importance fondamentale qu’a la bonne seit 
“des enfants, multiplier les cantines scolaires dans les régions indigentes 
et augmenter le nombre des établissements de prévoyance sociale, comme 
« les garderies d'enfants, colonies de vacances, orphelinats ; 


e. 16. Démontrer aux mes que la sous-alimentation qu’elles s ’imposeat 
- pour acquérir ou conserver la « silhouette », cette privation pendant long- 
“temps de substances nutritives mène à l’anémie, la tuberculose et les 

“ troubles neuro-psychiques; . X a 

" 17. Eclsirer et instruire le peuple par tous les moyens (médecins ser. ‘ 

laires. instituteurs, cinématographe, radiophone, clergé, presse quoti- 4 

Ê— etc.), relativement aux questions de l'alimentation et combattre | es 

“diverses préventions. Cet enseignement doit avoir une forme pratique AA : 

_ adaptée aux contingences grecques ; 

è 3 18. Large propagande en faveur de la pomme dd terre: ans ne 

È lent et se prétant à de multiples préparations. 


es 
ployé très « 
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| Huxley, Julian. — Darwin. (Paris, Corréa, 1939, 240 p., 21 Fr.) 
ms Paul Bigelow. — Life and environment; the interrelations of ivine tuiss , 
; Teachers Coll, Colmmbia Untr, 1939, 195 p., 1,85 Doll.) 5 


4 Doll.) ‘À à 
, E, and Dawson, W. M. and mr Margaret — | Observod and th 
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Psychologie humaine 
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_ ‘Beck, Maximilian. — Psychologie (Wesen und Wirklichkeit der Seele). (Paris, 
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192 p., 1,50 Doll.) 
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Etats psychologiques particuliers 
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Migliorino, Giuseppe, — Automatismi superiori : Il riso. (Rivista di psicologia, 
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. Caxton Printers, 1939, 275 p., 3 Doll.) 


Ethnologie 


Les brimades chez les Dogons et 
leur signification sociale, 


En étudiant les Jeux Dogons dans un volume des Travaux 
et Mémoires de l’Institut d'Ethnologie (Paris, 1938, 291 p., illustr,), 


M. Grrauze, directeur-adjoint du Laboratoire d’ Ethnologie de l'Ecole des 


» 


Hautes Etudes, est amené à expliquer la signification des « brimades »: 
« Qu'elle comporte de petits supplices ou simplement des injures, re 


M. Gruvuze, la brimade est féconde: l’injure, comme la souffrance, a 
“une vertu, ainsi que le pensaient déjà les Grecs. Les Dogons la prati- 
bquent avec un zèle infatigable et un grand sérieux, absolument comme 
nos Saint-Cyriens. Mais ils ne la réservent pas, comme ces derniers, au 
bcas où deux groupes inégaux par leur situation morale et sociale viennent 
intimement en contact. Ils n’attendent pas que les anciens, supérieurs 
“en dignité religieuse ou guerrière, se trouvent en présence des jeunes 


pour les dévorer et les assimiler. Ils veulent la brimade fréquente. is 
“se l’imposent entre égaux, à tout moment et selon des occasions réglées. 


Sans doute, les enfants sentent obscurément l'utilité de cette inst À 


tution qui donne au jeune l’avant-goût de la grande brimade de la vie. 


et particulièrement de la société des hommes. Celle-ci, en effet, exige, | 
entre autres qualités, une indifférence à la douleur qui devait aller 


se 
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autrefois jusqu'au mépris de la mort violente, une abnégation qui se 
manifeste par de lourdes prestations de temps, de fatigue et de richesses. 

Maïs la brimade ne fait pas que donner au patient une leçon d’endu- 
rance qu’il pourrait receyoir de bien d’autres manières, par exemple 
dans la simple exécution des travaux ordinaires que lui confient ses 


_ parents. Elle lui donne la notion de chance, Quand il est désigné, par 


récitation de formes abracadabrantes ou par la position fortuite de ses 
mains, il passe par des alternatives d'espoir et de crainte bien 
propres à lui faire saisir ce qu’il y a en lui de précaire et soumis au 
hasard. Elle lui donne également la notion de l'individu devant le 
groupe, livré sans défense et frappé sans autre motif que celui d’être 
provisoirement séparé. Il ressent aussi, lorsque la brimade est appli- 
quée à son remplaçant, une joie d’être à nouveau réintégré au groupe 
et de jouir de toutes ses prérogatives. Il a, en effet, eu le cœur ulcéré 


moins par les coups douloureux que par l'obligation où il a été de” 


représenter. comme ïl arrive souvent, un homme de caste méprisée 
avec lequel on ne peut avoir de rapports normaux. ni même boire et 
manger. Etre cordonnier, même fictivement et pour quelques instants. 
est une désagréable conjoncture. La honte est sentie. comme les coups. 
et il y aurait long à dire sur le soupir de soulagement. poussé par la 


victime lorsqu'elle est remplacée par le malchanceux sur lequel elle va 


se détendre. s 

T1 y a là plus qu’une comédie, car les bourreaux sont sérieux et c'est 
avec haine qu’ils injurient. 

Ce sérieux s’affirme davantage quand un groupe s’oppose à un autre, 
lorsque les sexes s'affrontent. Les garçons ne disposent pas que de 
leur supériorité physique pour brimer les filles, mais encore d’une petite 
série de personnages effrayants venus tout droit des régions surnatu- 
relles: le sorcier, l’hyène, le lamantin. Une tunique et des tiges de mil 


suffisent pour les camper devant les yeux des filles dont l’épouvante 


n’est qu’à demi concertée, La figure du lamantin est particulièrement 
intéressante, cet animal pouvant être regardé comme l’un des totems 
occupant le haut de l’échelle dans le culte zoomorphique. Que ce mam- 
mifère, dont le sanctuaire recèle des attributs royaux et dont le mythe 
d'origine fait état de l’arc-en-ciel, serve provisoirement de modèle à 


possibles des puissances sacrées, 


Il faut remarquer également que ce n’est point par hasard que ces 


déguisements sont réservés aux garçons. Les filles ne sauraient manier 


ces épouvantails si utiles à la démonstration de la supériorité du mâle; 


on le leur apprend à coups de bâtons; de telle sorte que, dès l’enfance, - 


ns 


elles sauront à quoi s’en tenir sur la réserve à observer vis-à-vis de 
tout ce qui touche à la religion. Cet apprentissage n’est pas inutile. 
Il fut un temps même où il devait être nécessaire. Car tout proclame, 
dans les mythes, que le rôle religieux de la femme n’a pas toujours 


‘été fait de passivité; que l’hégémonie de l’homme, dans la société dogon, 
n’est pas un phénomène primitif, Il y a eu, à un moment décisif de 


cette obscure histoire, usurpation par l’homme du pouvoir de la femme; 
elle avait inventé le masque funéraire, elle en a été dépossédée; elle 


sacrifiait sur les autels du dieu Amma, qui lui furent interdits; elle 


jouait dans le culte totémique un rôle qui fut diminué à l'extrême limite 
et dont on ne retrouve que des restes misérables. 


Bien que la victoire masculine soit complète, il ne faut pas s'étonner 


- une sorte d’'Empuse, il y a, là encore, une indication quant aux chutes … 
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de ce que certains jeux reflètent la préoccupation où sont les hommes 
de se montrer les plus forts. J 

Le burlesque, donc, de l’accoutrement du lamantin, ne saurait empé- 
cher de voir ce qu’il y a de profondément sérieux dans la bastonnade 
que le joueur inflige aux filles » (pp. 16-18). 


La femme noire en Afrique acci- 
dentale. 

Sœur Marte-ANpré pu Sacré-Cœur, docteur en droit, est l’auteur 
d’une étude concernant La femme noire en Afrique occidentale (Paris, 
Payot. Préface de Georges Hardy. 1939, 278 p., illustr., 86 fr). 

Les observations que l’auteur a recueillies ont été prises chez les 
peuples au milieu desquels elle à fait de longs séjours, qui sont établis 
loin de la côte et sont restés fermés à toute influence européenne jus- 
qu’en 1880: tous — sauf les Guerzés — ont leur habitat dans la savane 
soudanaise. En étudiant leurs mœurs et leurs coutumes, elle a constaté 
que, malgré leurs dissemblances, elles présentent de nombreux points 
communs. En outre, elles correspondent à une conception identique, sur- 
tout en ce qui concerne l’organisation de la famille, la condition de la 
iemme, le mariage, les relations entre époux, entre parents et enfants, etc. 

Pour rester dans la vérité objective des faits, l’auteur bornera ses 
observations aux tribus qu’elle a plus particulièrement étudiées: Mossi, 
Dagari, Lobi, Boussanses, Samos, Bobos-Oulés, Bobos-Fings, Bambaras, 
Malinkés, Khassonkés, Guerzés (p. 16). 

« Ces peuples de l'Ouest Africain ont gardé jusqu’à nos jours leurs 
antiques coutumes. La femme indigène, en particulier, continue à mener 
la même vie que ses plus lointaines aïeules. C’est cette existence de 
tous les jours, dans le cadre d’une organisation familiale et sociale 
étrangère à notre conception traditionnelle, que l’auteur s’est proposé 
de décrire » (p. 18). 

Elle divise son étude sur la famille en deux parties, selon qu’il s’agit 
des peuples patriarcaux ou de ceux qui présentent certains traits 
propres aux peuples dits matriarcaux. , 

En conclusion, « la femme de l'Ouest Africain ne manque pas d’int 
digence pratique. Elle sait tirer parti de toutes les ressources que la 
nature met à sa disposition, fait souvent preuve d’un solide sens 
commun let adopte volontiers [es commodités matérielles introduites 
gar le commerce européen. Mais sa routine l'empêche de faire aucun 
<ffort pour améliorer les techniques séculaires: « nos mères faisaient 
#insi, pourquoi changer ? » Son intelligence, toujours concrète, ne se 
met guère en peine de raisonnements et ne cherche pas le pourquoi 
es choses. Elle ne manifeste qu’une surprise légère devant les inven- 
tions modernes: « Les Blancs commandant aux génies, c’est pourquoi 
ils ont des machines qui marchent et parlent toutes seules » (automobiles, 
phonographes, etc.). 

Sa passivité lui facilite la résignation lorsque le malheur la frappe, 


mais sa patience, qui n’est pas le fatalisme passif des Arabes, espère … 


des jours meilleurs. D'ailleurs, son oubli du passé, son insouciance de 
l'avenir, lui permettent de garder, même dans les périodes de disette, 
une gaieté et une générosité méritoires; elle ne laissera pas à jeûn 
Thôte qui se présente à l’heure du repas, et préfère se priver de nour- 
riture que de manquer aux lois de l'hospitalité. < 
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Dans le cours ordinaire de la vie, c’est une ménagère avisée, qui 
quelquefois peine dur et jamais ne se lamente sur son sort. L’infirmité 
uême n'arrête pas son activité. J'ai vu des lépreuses privées de leurs 
dogts filer le coton: ne pouvant le tordre de la manière ordinaire, elles. 
faisaient glisser le fil sur leur jambe avec la paume de la main, ’et lui: 
imprimaient ainsi le mouvement de torsion indispensable, 

Bien d’autres qualités latentes se trouvent encore chez la femme. 
indigène. Que de générosité, de TebOnnBissAnee) d’exquise politesse j'ai 
rencontrées! Quelle délicate hospitalité j’ai reçue de la part d’inconnues, 
totalement étrangères à la Mission! De bons procédés, quelques témoi- 
gnages de sympathie avaient suffi pour éveiller chez ces femmes, trop: 
longtemps asservies, des sentiments jusqu'alors inconscients, et qui ne: 
demandaient ‘qu’à être provoqués pour se manifester librement. 

Douée d'intelligence pratique et non spéculative, de sentiments vifs, 
intenses, mais peu durables, la femme noire n’a qu’une volonté faible- 
et inconstante. Habituée par des siècles de servitude à ne pas s’appar- 
tenir, à se soumettre, sans les discuter, sans même réfléchir sur leurs. 
conséquences, aux décisions prises à son égard, la femme manque non 
de volonté, mais de caractère. Elle ne peut, dans l’état inférieur où la. 
maintient la coutume, disposer d'elle-même à son gré: les circonstances. 
extérieures, la force de l’habitude, les menaces des siens, au besoin 
les coups et les mauvais traitements auraient vite raison de toute- 
affirmation de sa personnalité « (pp. 252-253). 
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Sciences historiques 


Causes de l'originalité de l'histoire 
chypriote. 


Sranzey Casson, professeur à l’Université d'Oxford, à écrit un livre 
concernant Chypre dans l’antiquité (Traduction de G, WALTER, Paris, 
Payot, 1939, 214 p., illustr.), en répartissant la matière en sept parties: 
Introduction — La Chypre préhistorique — L'écriture chypriote — Ala- 
sie — Les temps obscurs — Les royaumes de Chypre — L'art chypriote. 

On retiendra cette intéressante observation de CassoN, que « Chypre, 
de même que Crète, d’un bout à l’autre de leur histoire, se tiennent 
fortement à l'écart des influences continentales, tout en adoptant cer- 
taines parmi elles. A travers toute l’histoire et la préhistoire chypriote, 
on distingue un courant qui, bon ou mauvais, demeure are: nette- 
ment chypriote. s 

Aucun des éléments venus du dehors et absorbés par Chyene. ne reste 
inaccessible, à la longue, aux influences chypriotes. A proprement parler, 
il serait inexact de dire que Chypre absorbe quoi que ce soit, Elle adopte 


plutôt et, ensuite, transforme. Car l’île dut subir inévitablement l’in- F4 


fluence des peuples de l'Asie mineure du Nord, celle de la Syrie et 


_ de la Palestine à l'Est, et celle de l'Egypte au Sud. Il en fut autre- 
ment à l'Ouest, d’abord parce que Rhodes formait une sorte de tampon 


entre Chypre et la Grèce, et ensuite parce que de Rhodes les routes 
commerciales vers la mer Egée divergeaient dans des directions diffé- 
rentes, Ainsi donc, les marchands venant de l'Est, une fois arrivés à 
Rhodes, ne suivaient plus une seule et unique voie de trafic, tandis 
que les marchands se dirigeant vers l’Est n'étaient pas nécessairement 
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tentés d’aller plus loin que Rhodes qui servait alors, dans une grande 
mesure, d’entrepôt pour le commerce, dans les deux directions. 

De la sorte, l'histoire et la préhistoire de Chypre se rattachent plus 
étroïtement à celles du continent voisin qu’à celle de l'Egéide, excepté 
une ou es fois, quand les puissances égéennes, lors de leur expansion 
vers l'Est, rencontrant Chypre sur leur chemin, se trouvaient dans la 
nécessité d'utiliser l’île pour leurs desseins. Mais dans chacun de ces cas, 
leur objectif n’était pas Chypre elle-même, mais les régions du conti- 
nent, et l’île se présentait aux peuples maritimes comme un relai com- 


. mode au cours du trajet entrepris, Ainsi Chypre n'avait jamais été l’objet 


déterminé et immédiat de quelque convoitise étrangère. C’est pourquoi 
elle put conserver son caractère insulaire dans une proportion qui devait 
toujours paraître surprenante et devenir une sorte d’énigme pour ceux 
qui étudient l’mstoire, l’archéologie et l’art. 

Par contre, la Crète devint la proie convoitée par les puissances ae 
nentales conquérantes et sa civilisation préhistorique avait été exter- 
minée par des rivaux jaloux, une fois en 1400 avant J.-C., et une autre 
lors de l’invasion dorienne, peu après 1100 avant J.-C. C’est pourquoi 
il fut impossible aux Crétois de conserver un grand nombre de leurs 
coutumes insulaires et la personnalité caractéristique de leur île. La 
Crète classique ne diffère que fort peu de n'importe quelle autre région 
de la Grèce classique, mais Chypre à la même époque n'offre guère d’ana- 
logie daris le monde hellénique. Le développement de la civilisation cré- 
toise fut brisé à deux reprises, celui de la civilisation chypriote jamais, 
puisqu’aucune expédition ou invasion ne s'étaient donné pour but sa 
destruction. Il en résulte que nous trouvons à Chypre beaucoup plus 
de survivances des époques anciennes qu'ailleurs: survivances de l’âge 
l’époque classique, survivances du Mycénien à l’âge hellé- 
nique, survivances du Prémycénien pendant le Mycénien, survivances 
de l’Age du bronze à notre époque, survivances de langage, de type 
racial et familial d’une époque à l’autre. On rencontre, en vérité, très 
peu d’endroits dans le monde où subsistent encore, en si grand nombre, 
LAee vestiges d’un passé si lointain. 

Cette multitude de survivances qui avait exercé de tout temps une 
: profonde influence sur l’île et qui fut le stimulant invisible dans 
tous les domaines de la vie domestique chypriote, est à l’origine de cet 
aspect particulier de l’art que l’on retrouve à peu près à toutes les 
époques et qui est si frappant qu’il suffit, presque à Jui tout seul, pour 
déterminer l’origme _chypriote d’une œuvre d’art, aux yeux d’un connais- 
seur, et souvent même aux yeux d’un débutant, Il à influé également 
sur le cours de plusieurs événements de l’histoire chypriote et l’on 


> 


retrouve son empreinte dans les œuvres littéraires classiques qui ont 


trait à Chypre » (pp. 23-25). 


L'ésciomte royale. das Lagides. 


CLAIRE PRÉAUXx, Assistante de P'Ukiversité de Bruxelles et à la Fon- 
dation égyptologique Reine Elisabeth, a écrit un imposant ouvrage con- 
cernant L'économie royale des Lagides (Paris, Geuthner, 1939, 646 p., 
150 francs belges), où elle a développé les matières suivantes : 

Les sources; la méthode; Les dépenses: L'armée. Les alliances; La 
chasse aux éléphants ; La flotte; Le traitement des fonctionnaires; Les 
cultes: Les travaux publics; Le train royal. Les revenus : L'économie 


dirigée ; Le monopole de l'huile; Les textiles; Le blé; La brasserie; 
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Le bois; Les vignobles et vergers; Le papyrus; La chasse, La het 
L'élevage ; Les pigeonniers ; L apiculture ; Les carrières; Le sel; Les 
métaux; La monnaie; Les banques; Les taxes foncières ; Les taxes sur 
la fortune privée ; Les esclaves ; L'enregistrement ; Les droits de muta- 
tion; Les droits de succession : Les bains; La batellerie fluviale; Le 
re: oriental et méridional ; Les aromates ; Les octrois et douanes ; 
Les impôts personnels; Les réquisitions de logement et de vivres. Les 
“cadeaux au roi; La corvée; Les recettes extraordinaires; Les revenus 
de l’Empire; Conclusions de Vexamen des revenus. Le fonctionnement 
de l'économie royale: Le budget des recettes; Les contrats; La respon- 
sabilité des fonctionnaires; La ferme. Evolution de l’éconornie royale : 
Le domaine royal; Evolution du droit clérouchique; Evolution des droits 
du roi sur la terre sacrée; Evolution de la gestion de la terre royale; 
Les conséquences de la responsabilité des fonctionnaires; La doctrine 


du droit supérieur de l'Etat; L'économie royale et l'exécution person- : 
nelle; Les juridictions spéciales ; L'économie royale et la morale. Biblio. _* 
graphie. CNE 


Sous les Pharaons grecs que sont les Lagides, de 250 environ à 21 
avant Jésus-Christ, l'Egypte a connu un régime économique très carac- Ê 
téristique. 

Pour subvenir aux dépenses qu’exigeait une politique extérieure d'équi- 
libre et de prestige, pour entretenir un culte qui était le fondement 
même de l’ordre publie, les rois devaient augmenter les recettes du 
trésor. Aux antiques revenus du domaine royal, aux impôts frappant 
la propriété et les transactions, aux monopoles des mines et des salines, 
aux tributs en nature exigés des nomes, ils ont ajouté les monopoles 
industriels et commerciaux. Cette fiscalité implique, de la part du roi, : 
un contrôle absolu de la vie économique. Capitalisme d'Etat et économie 
dirigée caractérisent l’histoire de l'Egypte hellénistique. 

Le livre de Mile PRr£aAux s'ouvre par une étude systématique des Se 
“épenses des rois et de leurs revenus. Dans la deuxième partie, l'auteur 
étudie d’abord les ressorts de cette économie: l'exigence royale est 
réalisée par des contrats; elle est garantie par la double responsa- 
bilité des fonctionnaires et des fermiers. Mais ce système économique 
contient les germes de sa propre désagrégation. Les frais d’une énorme LA 
administration, les charges toujours plus lourdes du culte, la défail- 
lance des contribuables, les réactions qui se manifestent contre l’emprise 
du roi, tels sont les faits qui, appauvrissant le souverain, influencent 
profondément le développement de la société égyptienne, dans l’ordre 
juridique et dans l’ordre moral (d’après la Bibliographie de la France). 


L'évolution économique de la Fran-. 
ce au cours des temps modernes. 


L'Histoire économique de la France, de Herr Se, que publie la 
Librairie Armand Colin, I. Le Moyen Age et l'Ancien Régime (avec 
le concours de R. SOHNERS. Paris, 1939, 453 p.), n’est pas la simple 
traduction de sa Franzüsische Wiréschaftsgeschichte, parue dans le 
Handbuch der Wirtschaftsgeschichte de G. Bropxnrrz. C’est en réalité, 
explique A. RéBrzLon dans la Préface, « l’édition allemande qui à été 
une traduction du texte rédigé en français par Henrr Sfr, traduction 
_ adaptée aux exigences de la collection dans laquelle elle devait paraître. 
Ce que l’on trouvera ici, c’est l'expression directe de la peurs de * ns) 
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l’auteur, dans sa propre langue, présentée comme il l’aurait désiré. 
On restera toutefois frappé par une certaine disproportion entre les 
différentes parties de l’ouvrage, Le premier volume, qui embrasse le 
moyen âge et les temps modernes jusqu’à la veille de la Révolution, 
représente à peine les deux tiers du second consacré aux 125 années 
qui vont de 1789 à 1914. . J 

Et, dans le premier, le moyen âge n’occupe qu’une cinquantaine de 
pages sur 400. On ne remonte, d’ailleurs, pas plus haut que le X° siècle. : 
Il avait fallu qu'Henrr Sfée se conformât au plan général de la collec- 
tion, qui comporte une histoire générale de l’économie médiévale confiée 
à M. KorrszonKe, et où l’on tenait à développer particulièrement l’étude 
de l’époque contemporaine. Maïs, dans l’édition française, nous allons. 
retrouver, d’abord, certains développements qui ne figurent pas dans 
l’édition allemande, puis les divisions et titres prévus par l’auteur et 
qui correspondent à sa propre conception de l’évolution de l’économie 
française; tandis que, pour l’édition allemande, il avait dû faire rentrer 
l’histoire de cette économie française dans les cadres imposés d’une 
histoire universelle. 

M. Roserr SCHNERB, auquel Madame Herr SÉE s’est adressée pour 
la mise au point nécessaire de cette version française, explique lui- 
même, très brièvement, dans un avant-propos, en quoi a consisté sa 
tâche. On verra qu’il l’a réduite à faire, dans la mesure du possible, 
ce que l’auteur aurait voulu faire lui-même: compléter, d’après l’édi- 
tion allemande, certains passages et certaines notes; rétablir les divi- 
sions et titres primitifs; enfin, et ce fut évidemment là le plus impor- 
tant de sa tâche, compléter une bibliographie qui datait de plusieurs 
années et que Henrt Sée, si scrupuleux en pareille matière, n'aurait 
jamais voulu donner sans l’avoir minutieusement mise à jour. Les 
appendices de bibliographie critique qui suivent chaque chapitre réalisent 
évidemment le vœu d'Henrr Sée. C'était la meilleure manière de mettre 


son ouvrage au point sans toucher à son texte. 


_ « Une excellente idée de M. RoBerr SCHNERB, c’est d’avoir voulu sup- 
pléer, dans son avant-propos, à l’absence d’une partie préliminaire sur 
_les époques antérieures au X® siècle, par un exposé bibliographique qui 
serve au moins de guide au lecteur pour l’étude de ces époques. Aïnsi, 
sans sortir de son rôle, sans rien ajouter au texte lui-même, il a con- 
tribué à donner à l’ouvrage toute sa valeur pour l’information générale 
de ses lecteurs » (pp. VI-VII). 


A la fin de l’ouvrage, SféE esquisse le rythme de l’évolution écono- 
mique de la France au cours des temps modernes. « La France a mis 
assez longtemps, comme il était naturel, dit-il, à guérir les plaies que 
lui avait infligées la terrible Guerre de Cent Ans. Mais, dès la fin 
du XV® siècle, on voit renaître la prospérité en ce pays si bien doué 
par la nature. Le XVIe siècle, en France, comme dans toute l’Europe 
occidentale, a été une époque de merveilleux épanouissement dans tous 
les domaines de l’activité humaine, épanouissement qui s’est manifesté 
par le développement économique comme par la Renaissance et la 
Réforme. La France sans doute n’a subi qu’assez indirectement les 
effets des grandes découvertes et de la conquête du Nouveau Monde, 
mais ses ressources naturelles lui ont permis de faire dériver chez elle 
une partie du pactole qui s’écoulait d'Amérique. Un grand afflux de 
inuméraire en a été la conséquence, afflux d’où sont résultées une 
grande dépréciation de l’argent et une très forte hausse des prix. Bien 
que celles-ci aient produit de profondes perturbations sociales et bien 
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des souffrances, cependant il y a eu un progrès économique indéniable, 
une expansion de la richesse, qui n’a été arrêtée que par les guerres 
de religion, dont les effets dévastateurs n’ont pu d’ailleurs égaler ceux 
de la Guerre de Cent Ans. 

Les plaies causées par ces troubles ont guéri beaucoup plus vite 
et l’une des preuves, c’est que rapidement, après la fin des guerres 
civiles, la monnaie s’est stabilisée. D'ailleurs, d’une façon générale, 
on peut dire que le XVIIe siècle à été une époque de stabilisation 
économique; nous ne voulons pas dire de stagnation. En effet, surtout 
dans la seconde moitié du XVIIe siècle, malgré les guerres du règne 
de Louis XIV, il y a eu un développement indéniable du commerce et 
l’on voit aussi les progrès de la grande industrie, selon Ja formule de 
Colbert. 

Puis, au XVIIIe siècle, et surtout dans la seconde moitié de ce 
siècle, ce fut une nouvelle poussée économique, une expansion qui rap- 
pelle celle du XVI: siècle, et dont la France n’a pas été le seul théâtre, 
loin de là. On assiste à un épanouissement remarquable du commerce, 
— surtout du commerce maritime et colonial; on voit se dessiner les 
origines de la grande industrie capitaliste; c’est l’aube d’un mouve- 
ment qui ne triomphera qu'au siècle suivant, Cette poussée économique 
s’est manifestée aussi par une hausse très forte des prix, qui a été 
produite, non par un afflux extraordinaire de métaux précieux, mais 
par l’activité de la circulation et l’accroissement de la richesse mobilière. 

Ce sont précisément ces remarquables progrès économiques qui ont 
contribué à l’éclosion de la Révolution. C'est que les besoins nouveaux 
de la production ne cadraient plus avec le régime juridique et politique. 
11 ne pouvait y avoir de sérieux progrès agricoles que par la disparition 
du régime seigneurial qui les entravait. Le développement du commerce 
et de l’industrie demandait aussi l'abandon de l’ancienne organisation 
administrative, une simplification de tout ce régime compliqué et inco- 
hérent: que lon réfléchisse, par exemple, aux entraves qui procédaient 
du système absurde des douanes intérieures! C’est précisément parce 
que les privilégiés et le monde de la cour n’ont pas compris la portée 
de l’évolution économique, pas plus que celle de l’évolution des idées, 
que le barrage a été brusquement rompu, qu’une révolution violente 
a éclaté » (pp. 400-401). 

Bibliographie, pp: 403-432. 


Les manieurs d'argent à Paris, à. 
la jin du XVIIIe siècle. 


L'histoire économique et financière des vingt dernières années du 
XVIIL siècle est loin d’être terminée, observe JEAN BoucxAry, au début 
de son ouvrage concernant Les monieurs d'argent à Paris à la fin du 
XVIIIe siècle (Paris, Marcel Rivière, 1939, 217 p., 40 fr.). “ 

« Si l’on s’est particulièrement attaché à étudier certaines questions . 
comme celle des subsistances et celle des assignats, on n’a encore que 


_ peu mis en lumière l’activité des manieurs d’argent pendant cette 


période si mouvementée, Et pourtant cette activité fut importante, car 
elle créa la Caisse d'Hscompte, la Compagnie des Eaux de Paris, la 
Nouvelle Compagnie des Indes, la Compagnie des Assurances contre les 
Incendies et de nombreuses sociétés en nom collectif, en commandite et 
anonymes, qui répandirent le coût du placement et de l’agiotage. 
Sans souscrire entièrement aux idées parfois trop absolues d'auteurs 
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comme Werner Sombart, Troeltsche, Max Weber, il est incontestable 
que les juifs, les calvinistes, les puritains eurent üne part importante 
dans le développement des formes capitalistes : « les uns et-les autres, 
contrairement aux catholiques eb même aux luthériens, n’établissent 
pas de hiérarchie entre le spirituel et temporel. considérant comme une 
occupation louable l’acquisition de richesses, menant un train de vie 
assez simple pour amasser des capitaux considérables ». 

Toutefois en France, à la fin du XVIIIe siècle, les financiers juifs 


ou peu nombreux; cependant les juifs occupaient des places impor- 
- tantes dans nos grands ports, principalement à Bordeaux, à Nantes, à 


Saint-Malo. Les banquiers genevois étaient les plus actifs et les plus 
importants. Comme leur pays ne leur offrait que des possibilités limi- 
tées, alors que la France en pleine évolution économique et sociale, était 
un champ magnifique pour les manieurs d'argent, ils y avaient émigré. 
La monarchie s'était d’ailleurs préoccupée d’attirer chez nous les com- 
merçants, fabricants, artistes, ouvriers des pays voisins. 

Mais à côté du courant d'immigration économique circule alors le 
courant d'immigration politique. 

A la suite des événements de Genève en 1782, nombre de « représen- 


_ +ants » durent quitter leur patrie. Etienne Clavière, après un essai 


malheureux de transplantation en Irlande, se fisa à Paris en 1784; son 
gendre, P.-F. Vieusseux, le suivit, et plus tard, son frère Jean-Jacques 
Clavière les joignit. Jacques Bidermann quitta Genève pour Bruxelles, 
mais vint s'installer dans notre capitale à la veille de la Révolution, Ces 
_ manieurs d’argent avaient joué un rôle dans les événements de 1782 dont 
nous donnons plus loin une esquisse. 


La contre-révolution de Hollande, en 1787, détermina une émigration 
importante vers la Belgique et vers la France, où s’établirent deux 
capitalistes chassés de leur pays: Balthazar-Elie Abbema e Jean-Conrad 
de Kock, compromis dans le soulèvement contre Guillaume V, stathouder 
de Hollande. 


Enfin, le banquier belge Edouard de Walckiers qui avait pris une part 
active à la révolution de Belgique de fin 1789 et dans les événements 
qui suivirent, se réfugia à Paris en 1790. 

Aussi, avant et pendant la Révolution française, nous rencontrons à 

Paris, au premier rang des manieurs d'argent, des financiers étrangers, 
particulièrement des Genevois. 
- Nous avons été amené tout naturellement à à consacrer ce premier tome 
de notre Histoire du crédit privé à la fin du XVIIIe siècle à quelques 
banquiers d’origine suisse, hollandaïse et belge, exerçant me négoce à 
Paris, les uns immigrés ‘économiques, les autres immigrés politiques. 
Tout en faisant la plus large part aux questions bancaires, boursières 
et économiques, nous n'avons pas négligé de rechercher les contacts qui 
pouvaient exister entre la finance et la politique, et de déterminer, le 
cas échéant, l’influencé que les manieurs d'argent exercèrent sur les 
événements qui précèdent le déclin de la royauté et qui suivent la 
prise de la Bastille, 

Il est hors de doute — de nombreuses pièces à prouvent — que 
l'adhésion des capitalistes français et étrangers à la Révolution fut 
assez brève et pas toujours sincère. Si les créanciers de l'Etat qui se 
recrutaient surtout dans la haute bourgeoisie et le négoce souscrivirent 
aux idées nouvelles, beaucoup le firent poussés par la peur d’une banque- 
route partielle ou totale. Et c’est la crainte d’être emportés par le flot 
populaire qui, en juillet 1789, fit prendre les armes à nombre d’entre 


_ dressant l’une contre l’autre les factions; soit en faisant proposer des 


eux, les fit s’enrôler dans la garde bourgeoise, prêts à défendre contre 
le « quatrième état » les positions déjà conquises. a nf . 

Quand le peuple s’empara de la Révolution, quand les Girondins, amis 
des financiers, furent jetés à bas du pouvoir, les manieurs d'argent agi- 
rent sur le plan politique, et c’est alors qu’on les découvre « dans les 
obseures tentatives de corruption qui divisèrent le parti montagnard ». 

La Révolution se trouva vite aux prises avec des difficultés de tous 
ordres, La pression des événements amena les Assemblées à engager de 
vastes opérations: création des assignats, vente des biens d'église et 
des biens d’émigrés, approvisionnement des armées en subsistance et 
en matériel, etc. Tout cela donna lieu, comme Albert Mathiez l'a 
constaté, « à un énorme courant d’affaires et aux spéculations les plus 
hardies ». Mais, alors que dans la première moitié du XVIII siècle, 
et même jusqu’à 1789, on voyait les manieurs d’argent occuper la 
scène, ils disparurent dans la coulisse aussitôt la Révolution commencée, 
et leur existence ne défraya guère la petite chronique. nt. 

IL est, en effet, très imprudent d’avouer que l’on est riche lorsque le 
peuple attend tristement à la porte des boulangeries et des boucheries 
et qu’il peut clamer ses colères à la barre des Assemblées; il est impru- 
dent d’avouer que l’on commerce avec l'Angleterre, la Holiande ou 
l'Espagne, alors que les relations diplomatiques sont rompues et que le 
canon tonne; il est imprudent d’avouer que l’on spécule sur le change, 
sur l'argent, sur l’or, et que sa fortune croît avec la dépréciation de 
l'assignat et la hausse du prix des denrées, quand la guillotine est 
installée en permanence. 

Les banquiers de la période révolutionnaire eurent pour premier 
objectif l’argent, et ils furent un petit nombre ceux-là qui, à côté du 
désir d’amasser et de jouir, eurent des plans politiques un peu cohérents. 

Leurs méthodes furent parfois si divergentes qu’ils se dénoncèrent l’un 
l’autre et si violemment qu’ils s’entraînèrent dans la mort. Quant aux 
autres, — la grande majorité, — ils tentèrent de passer inaperçus, 
essayant de garder leur tête sur leurs épaules. Tous n’y réussirent point. 
L'an II fut néfaste aux manieurs d'argent : financiers, agents de 
change, agioteurs ou fournisseurs; il fut néfaste aussi à nombre d’hom- 
mes politiques qui gravitaient autour des banquiers, attirés par le bruit 
des écus et l’odeur des repas fins. 

Ce furent surtout les manieurs d'argent étrangers qui eurent une 
activité extra-financière; ce furent les Clavière, les Boyd, les Frey, les 
Guzmann, les Proli, les Schweizer, les Walckiers et quelques autres qui 
tentèrent d'entraîner la France dans des aventures, soit en soutenant 
des contre-révolutionnaires, en fomentant des troubles à l’intérieur, en  : 


s 


motions ultra-révolutionnaires ou en poussant à la guerre contre les 
autres puissances européennes. ms 


Heureusement pour le chercheur, la défiance du peuple envers les 
banquiers ne fut pas calmée ni par le souci de se faire oublier, ni par 
une apparente adhésion aux idées nouvelles. Les manieurs d'argent 
furent toujours suspects pour les sans-culottes et lorsque ces derniers 
tinrent le pouvoir, ils s’attachèrent à découvrir si l’activité des finan- 
… ciers n’était point préjudiciable aux intérêts de la République. Or, ceux= 

ei redoutaient les perquisitions, les prisons, l’échafaud. Certes, ils 
m’ignoraient pas qu’avec de l’or on achète bien des consciences mais il 
en existait aussi d’incorruptibles, et le jeu pouvait devenir terriblement "CN 
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dangereux. Ils prirent donc des RE et détruisirent les pièces 
compromettantes. 

On arrêta cependant nombre de manieurs d’argent, on les interrogea, 
on examina leur correspondance, leurs comptes, eb quelques-uns 
payèrent de leur tête leurs dangereuses menées. 

Et c’est pourquoi nous qui avons voulu connaître l’activité finan- 

_ cière et politique des banquiers pendant ces années troublées, nous nous 
sommes penchés à notre tour sur les livres de comptes et sur les papiers 
qui sont parvenus jusqu'à nous. 

_ Mais les vieux livres et les vieux papiers financiers ne révèlent 

_ presque toujours qu’une partie du passé, et les existences des banquiers 

étant de celles qui n’aiment point une lumière trop vive, bien des 

manieurs d'argent sont maintenant perdus » (pp. 7-10). 


Dix-huit années d'évolution sociale 
du monde contemporain 1860-1878. 


Henri HAUSER, professeur honoraire à la Sorbonne, JEAN MaAURAIN, 
professeur à la Faculté des Lettres de Lille, et PreRRe BENAERTS, agrégé 
de l'Université, ont écrit pour la Collection Peuples et Civilisations, 
un volume intitulé Du libéralisme à l'impérialisme (1860-1875) (Paris, 
Alcan, 1939, 556 p., 70 francs). L’esprit de l’époque considérée est 
esquissé ainsi dans l'introduction de ce livre: « 1860: en cette année, 
le 23 janvier, la signature du traité de commerce anglo-français semble 
ouvrir pour tous les peuples une ère nouvelle de liberté économique et 
de relations pacifiques. 4 

Il y a deux mois que la paix de Zurich a mis un terme à la guerre 
d'Italie, préparant la naissance du nouveau royaume. A cette date, 
Bismarck a quitté la Diète et le prince-régent de Prusse va devenir 
le roi Guillaume 1°. En France, commence le fléchissement du régime, 
autoritaire, tandis que le Diplôme d'octobre a orienté l'Autriche vers 
les libertés constitutionnelles. Le tsar annonce l’émancipation des serfs. 
. L'Europe va-t-elle prendre une figure plus libérale? Le 3 novembre, 
Abraham Lincoln est élu président. 

Ces synchromismes significatifs ne doivent pas nous cacher d’autres 
séries de faits, au moins aussi considérables. Il y a quelques mois qu’a 

paru l’Origine des espèces, et c’est alors que Berthelot publie sa Chimie 

Grganique, tandis que son ami Renan accomplit sa mission de Palestine. 

La première Légende des siècles était de 1859, et en cette même année 

le Great Eastern avait traversé l'Atlantique, Des horizons nouveaux 

s’ouvraient à la science et à l’industrie. 

Plaçons-nous maintenant dix-huit ans plus tard, et jetons un nouveau 

regard sur la planète. Que de changements! 

Le principe des nationalités a célébré ses premières victoires et déjà 

subi ses premières déformations. Non. seulement l’unité italienne est 

faite en ses éléments essentiels, mais aussi l'unité allemande ; 1871, 

année cruciale, a creusé une coupure profonde dans l’évolution. Ce n PE 
plus à Paris que se tiennent les assises européennes, mais à Berlin, 

devenue la capitale d'un nouveau Reich, constitué « par le fer et par 
-l2 feu »: une Allemagne dont l’Autriche est exclue. Mais, en 1878, la 

France, mutilée par les désastres de l «année terrible», à repris 
“une place en Europe; elle porte ses regards sur le vaste monde; elle 

offre à l’univers étonné le spectacle de son Exposition, Après l'échec 
du 16 mai, se prépare chez elle une période nouvelle: la république 
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des républicains. Quant au Congrès de Berlin, il a la double tâche de 
faire obstacle aux ambitions russes et d’affranchir — nouveau triomphe 
du principe — les nationalités des Balkans. 


Si l’hégémonie allemande s’installe sur le Continent, l'Angleterre est 
plus que jamais reine des mers, et c’est à elle surtout que profite 
l'extension des champs d’action politiques et économiques, Alors, en 
Asie, en Afrique, s'achève l’européanisation de la terre, La France a 
été orientée vers l’ancienne Carthage, objet des rêves italiens. Elle 
exerce en Egypte un condominium qui prépare la prépondérance britan- 
nique. C’est hier que Victoria a reçu le titre pestigieux d’Indiæ impe- 
ratrix. L’Angleterre est encore la dominatrice du charbon, du fer 
et de l’acier, Mais déjà l’on voit s’esquisser la figure du nouvel Empire 
britannique. La Confédération canadienne de 1867 s’est complétée en 
1873. L’Australasie va s'engager dans les mêmes voies, 

L'élargissement, — ou, si l’on préfère, — Je rétrécissement de la 
sphère a eu ce résultat de faire entrer dans le champ de l’histoire, des 
terres et des mers nouvelles. La poussée des Etats-Unis vers l'Ouest 
a posé la question du Pacifique. A l’extrême-ouest (c’est-à-dire à l’Ex- 
trême-Orient de notre monde occidental), le Japon a commencé son 
mouvement d'expansion vers le continent russo-chinois. 

L’Exposition internationale s’est ouverte durant une période de pros- 
périté matérielle. La crise de 1873 a fait place à une économie de 
« haute conjoncture ». Le canal de Suez, qui va célébrer son dixième 
‘anniversaire, a déterminé la rupture d'équilibre entre la navigation à 
voile et la navigation à vapeur. En France, s’élabore le « plan Frey- 
cinet », tandis que la Suisse, l’Allemagne et l'Italie entreprennent les 
travaux du Gothard. Les applications de la science révolutionnent l’in- 
dustrie. La fée électricité fête ses premières victoires populaires : lumière, 
téléphone, phonographe. Mais ce que le public voit moins, c’est le travail 
qui se fait dans les laboratoires: 1878, c’est l’heure où Pasteur vient 
d'établir la théorie de l’immunité. | 

Progrès de la science et des moyens de communication, tendance 
générale au libéralisme politique auraient dû, semble-t-il, favoriser l’essor 
du libéralisme économique. Mais ici apparaît la contradiction foncière 
entre les principes posés en 1860 et la naissance, comme corollaire de 
la formation des nationalités, d’un véritable nationalisme économique. 
T’opposition à la politique de liberté des échanges s’est affirmée dès le 
lendemain de la guerre franco-allemande; elle éclate avec la dénon- 
ciation du traité franco-anglais, le 31 décembre 1878. 


Dans l’ordre spirituel, les changements n’ont pas été moindres. En 
1870-71, au moment de la guerre franco-allemande, le pontificat romain 
avait cessé d’être une puissañce temporelle et l'Italie avait conquis 
Rome capitale, Mais, en même temps, l'Eglise s'était resserrée autour 
de son chef et raidie contre l’évolution libérale qui entraînait la civi- 
lisation moderne. Elle était devenue une monarchie spirituelle contre 
laquelle un des nouveaux Etats avait engagé le Kulturkampf, et qui 
était en conflit avec d’autres Etats. Mais, en 1878, l'avènement d’un 
pape politique annoncera une prochaine détente dans les relations entre 


l'Eglise catholique et la société civile, et refera ainsi du Vatican une ë Ce 


grande puissance morale. 

_ Ce qui n’a pas moins changé, c’est la situation des classes ouvrières 
et la pensée de leurs chefs. Après le grand échec de 1871 et l’agonie 
de la première Internationale, le socialisme a, de plus en plus, renoncé 
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à être une GE de de surface pour devenir une force, un parti, une 
doctrine, disons une foi, qui veut modeler la société dans des formes 
rcvvelles. 

- Telle nous semble de dessiner, dans son allure générale, la courbe 


de ces dix-huit ans » (pp. 1-3). 


L'ouvrage est divisé en trois livres: 
 « Livre premier, — l’évolution libérale (1860 à 1871) : I. Le monde 
vers 1860; II. Les progrès du libéralisme en Europe; IIL La crise 
américaine; IV. Les problèmes du Pacifique et lPAsie; V. L'Europe 
et l’Afrique; VI. La reconstruction de l’Europe et le principe des 
nationalités; VII. Le monde après la guerre franco-allemande, 

Livre II. — Les nouvelles grandes puissances (1871-1878): I. Les 
progrès de la démocratie en Occident; II. Les puissances conservatrices ; 
III. Les impérialismes; IV. La démocratie eméricaine; V. L'Amérique 
latine (1860-1878); VI. L’Orient TEE la guerre russo-turque et le 
traité de Berlin. 

Livre III. — Les transformations iniciloeteciles. techniques et socia- 
les: I. Science et philosophie; II. Le conflit de la science et de la 


croyance; II. La résistance des Eglises; IV. Les transformations indus- 


trielles et agricoles; V. Les communications internationales et le mar- 


ché mondial; VI. Le mouvement économique et financier; VII. Les 
… classes sociales et le mouvement socialiste: VIIT. La littérature. Mo- 
- ments et courants; IX, L'évolution artistique. 


y £ La hiérarchie des classes dans la 
seconde moitié du XIXe siècle. 


Un passage intéressant a été consacré aux classes dirigeantes de 


l'époque: 


_« S'il existe dans la société de la seconde moitié du XIXe siècle une 


_ hiérarchie des classes, écrivent les auteurs, cette hiérarchie ne tient plus 


à la naissance ni à la puissance politique, mais aux capacités et à la 


_ fortune. La disparition progressive de toute entrave aux initiatives indi- 


viduelles à permis aux éléments actifs de Fe population de se renou- 
voler, de se regrouper et de s'élever. 

La noblesse n’a pas perdu toute influence, mais elle n’a plus ni préro- 
gatives ni privilèges; et l'influence qu’elle exerce encore est fondée sur 
la possession d’une part importante de la richesse immobilière. Cette 


propriété terrienne noble occupe encore une grande place dans plusieurs. 


pays d'Europe: dans l’Empire russe, en Hongrie, dans les provinces 
allemandes situées à l’Est de l’Elbe, en Grande-Bretagne, où un sep- 
tième de la superficie totale appartient à quatre-vingt-dix personnes, 
en Irlande, où l’on compte un propriétaire terrien pour cinquante-trois 


chefs de famille, Û 


L'ancienne aristocratie, cout continue de décliner ; dans les 
Chambres hautes, où se réfugie son influence politique, son rôle de 
puissance conservatrice ne se distingue plus guère de celui de la haute 
bourgeoisie: elle vit le plus souvent sur ses terres, car ses revenus ont 
diminué; son activité se tourne vers certaines carrières: l’armée, la 


diplomatie. Aussi, n'est-ce plus tant contre elle que contre la bourgeoisie 


enrichie que les «travailleurs » portent leurs efforts de progrès social. 


_ Par la démocratisation et l’interpénétration des couches sociales, en - 
- effet, la bourgeoisie s’est accrue en nombre et représente désormais 


de ii . 


e tiers du siècle, ont presque tous jeté les bases de leur fortune pendant. 
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l'élément dominant FRET la société. Les SERIES REED ANR et sociaux 
dont elle jouit ne sont d’ailleurs pas le privilège d’une caste fermée, 
ms ceux d’une classe ouverte à quiconque se montre capable d'y accé- 
der par son mérite personnel et son travail, Cette classe sans démar- 
cations n’en comporte pas moins divers degrés. 

Au bas de l’échelle figure la petite bourgeoisie. Véritable produit des 
principes de liberté et d’égalité, répandus par la Révolution française, 
elle s’est constituée par la foule accrue, et si proche du peuple, des 
petits employés, des petits fonctionnaires, des petits rentiers ou pro- 
priétaires, des commerçants détaillants. L’essor incomparable de l’acti- 
vité industrielle et commerciale dans tous les pays, la création de 
multiples entreprises, le développement des banques et des bureaux 
d’affaires ont entraîné l’accroissement de cette classe de modestes tra- 
vailleurs établis à leur compte ou louant leurs services, Elle est peut- 
être celle qui a le plus contribué à démocratiser le bien-être, l’élégance, 
le confort, en les mettant à la portee de tous ou en les faisant con- 
naître et apprécier: le rôle des « représentants », des « voyageurs », des _ 
commerçants « ambulants », pénétrant ses les bourgades et les Lepess | ’, 
a été considérable à cet égard. 

Une seconde catégorie bourgeoise, plus ancienne, comprend les repré- 
sentants des professions libérales, les titulaires de charges et d’offices, 
les fonctionnaires des grandes administrations, les intellectuels, les jour- 
nalistes (dont l'influence a été décisive dans le moment où, grâce à 
l’abaïssement des prix de vente, les feuilles ont été lues par un large. 
public). Dans cette catégorie, traditionnellement stable, bénéficiant d'une 
considération de longue date, détenant une part appréciable de la 
richesse mobilière, se sont recrutés en grande partie les libéraux anglais, 
les progressistes allemands, les radicaux français, hommes de progrès 
« démocratique et social », Leurs équipes relaient peu à peu au pouvoir 2 
J’ancien personnel conservateur. vi 

Enfin, une place éminente est tenue par la haute bourgeoisie d’affaires, 
composée des grands industriels, financiers, banquiers, armateurs, négo- 
ciants, « lanceurs » d’entreprises, possesseurs de la majorité des actions Ex 
des sociétés anonymes, réalisant souvent des gains rapides. Ils consti- nn 
tuent une sorte d’oligarchie ploutocratique, redoutée, image du capita- ui 
Hisme international aux prie enchevêtrés, aux appétits illimités, aux 
fiefs incontestés, 

La concentration entre lue mains des grandes fortunes, d'origines A 
diverses, s’opère essentiellement en Angleterre et aux Etats-Unis, à un 
moindre degré en Allemagne et en France, Non seulement les affaires 
de négoce, de banque ou d’industrie y contribuent, mais aussi les opé- 
rations boursières, les spéculations heureuses et les conflits armés. : 

Avant la Guerre de Sécession, qui a ouvert la carrière à tous les 
profiteurs américains et internationaux, au milieu d’un désarroi moné- 
taire sans précédent, il n’y avait pas plus d’une douzaine de million-” 
naires en Amérique, En quatre années de guerre, des centaines de per- 
sonnes ont accumulé des fortunes de plusieurs millions de dollars. Les. 
« magnats », qui ont atteint à une réputation mondiale dans le dernier 


la décade 1860-1870 : John Pierpont-Morgan s’est enrichi dans le éme: 
des armes; André Carnegie, dans les aciers; John D. Rockefeller, dans 
l’industrie du pétrole; Stephen Harkness est devenu l'homme le plus 
riche de Cleveland en fournissant aux troupes du rhum et du whisky, 
tandis que John Wanamaker fondait sa fortune sur les livraisons 
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flanelle bleue à l’armée des Nordistes, et que Farguhar, Scott et Van- 
derbilt s’enrichissaient dans les transports ou dans le ravitaillement 
en matériel de guerre des armées du Sud. Les profiteurs de moindre 
envergure et de moindre scrupule formèrent en Amérique une classe à 
laquelle on donna le nom significatif de Shoddy aristocracy CRE 
cratie de la camelote). 

La guerre de 1870-1871 fut aussi à l’origine d’un grand Houvenelé 
de spéculation et d’affaires en Europe centrale. On vit alors nombre 
- de banquiers ou de boursiers édifier, puis reperdre presque aussitôt 
des fortunes soudainement amassées; dans l'entourage du chancelier lui- 
même, le baron von Holstein et ses banquiers, E. Heymann, Meyer- 
Cohn, l'ambassadeur à Paris Harry von Arnim, semblent avoir déployé 
en ce domaine une activité qui se termina par le rappel et la condam- 
nation du dernier d’entre eux. 

Les fournisseurs d'armes réalisèrent de plantureux bénéfices: Reming- 
ton, en Amérique de 1861 à 1865, puis en Afrique, en Amérique du Sud, 
et surtout pendant la guerre franco-allemande: l'ingénieur américain 
Berkeley Hotchkiss installa en France, à la demande du Gouvernement 
français, des usines qui furent le point de départ d’une des plus impor- 
tantes entreprises d'armement; Schneider, en France; Krupp, en Alle- 
magne ; Poutilov, en Russie; Skoda, en Bohême, devinrent, à la faveur 

- des hostilités successives, de brillantes affaires. 


Pour beaucoup, V'asooneon fut rapide. L’Américain Jay-Gould, « roi 
des chemins de fer », partit, à douze ans, de la ferme paternelle, avec 
deux shillings en poche; Cornelius Vanderbilt, le «roi des bateaux à 
vapeur », maître, en 1876, de toutes les plus importantes lignes de l’Union, 
était-le fils d’un fermier d’origine hollandaise. Modestes aussi avaient 
été les débuts de l’Anglais Samuel Cunard, le grand organisateur, avec 
l’aide de Robert Napier, des services de navigation transatlantique, et 
que déjà, en 1859, la Reine Victoria avait anobli. Citons encore le cas de: 
Pease, de la ville de Darlington: Edward, le « Père des chemins de fer », 
. de découvreur ‘de George Stephenson, et ses fils, John, Joseph et Henry, 
propriétaires de chemins de fer, de mines, d'usines, de banques, comptant 
tous les trois, vers 1880, parmi les plus puissants « rois du commerce 
britannique ». 

C’est de la classe moyenne que sortirent, d’autre part, nombre de 
richissimes industriels, surtout en Angleterre : le grand tisseur J. Holden, 
maître de Bradford; Thomas Brassey, le « roi des entrepreneurs de tra- 
vaux publics »; Henry Bessemer, l’inventeur du convertisseur qui rénova 
la fabrication de l’acier ; Josiah Mason, ancien colporteur, qui dota Bir- 
mingham d’une nouvelle” grande industrie, celle des plumes en fer, et aida 
puissamment au développement de la galvanoplastie ; John Brown, le 
« roi du fer », le grand homme de Sheffield, inventeur des plaques de 
blindage en acier; Titus Salt, fils de paysan, le « roi de la laine », à qui 
* une statue fut élevée de son vivant; M. T. Bass, fils d’un voiturier, le 
« roi de la brasserie », cette industrie que Gladstone ne craignait pas 
de citer aux Communes comme «l’une des institutions fondamentales et 
respectées de l'Angleterre »; et il en fut, de même, parfois, aux Etats- 
Unis, où l’on peut citer le nom de J. Gordon-Bennett, éditeur du « New- 
York Herald », qui, ayant lancé son entreprise avec 300 dollars, laissa 
à sa mort, en 1872, une fortune qui le classait au septième rang des mil- 
lionnaires de l'Union. 

Et, bien entendu, tout ce mouvement d’affaires fournit aux financiers 
des occasions de fortune inespérée. Certains se spécialisent dans les em- 
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prunts d'Etat et prennent ainsi un pouvoir redoutable. C’est le cas de 
la dynastie des Rothschild, qui, originaires de Francfort, ont su pru- 
demment s'abstenir de miser sur la malheureuse entreprise de l’expédi- 
tion du Mexique, où leurs principaux concurrents de France, les Péreire 
et les Fould, ont englouti leurs disponibilités, et dont l'influence, par 
suite, ne cesse de grandir, Lionel de Rothschild, de la branche anglaise, 
est tour à tour l'agent financier de la Russie, le consolidateur de la dette 
américaine, l’animateur du syndicat des banquiers qui facilite, après 1871, 
la mobilisation de l'indemnité de guerre imposée à la France, le bailleur 
de fonds du Gouvernement britannique pour le rachat, en 1876, des actions 
de la Compagnie de Suez détenues par le khédive. Pareillement, le ban- 
quier berlinois Bleichrüder est devenu, en quelque sorte, le banquier de 
l'Etat prussien et, après les victoires, l’homme le plus riche de Berlin. 


Le comte Henckel von Donnersmark, magnat de Haute-Silésie, auteur 


d’un mémoire adressé au chancelier pour lui suggérer le prélèvement d’une 
indemnité de cinq milliards sur la France au lendemain de sa défaite, 
devient le président du Berliner Bankverein et s'assure la maîtrise de 
tout un groupe industriel d'Allemagne. 

Vers 1880, on comptait une douzaine de personnes dans le monde pos- 
sédant un capital supérieur à 100 millions de francs-or. Au-dessous de 
ces très grandes fortunes, on dénombrait environ 700 millionnaires, dont 
200 en Grande-Bretagne, 100 aux Etats-Unis, 100 en Allemagne et à 
Vienne, 75 en France, 50 en Russie, 50 aux Indes. A cette époque, 
700 à 800 personnes en France possédaient, selon les estimations des 
contemporains, 250.000 francs de revenu ou plus, contre 1.500 à 1.700 
personnes en Allemagne et 2.400 en Grande-Bretagne, Il y avait ainsi, 
dans tous les grands pays, concentration de fortune aux mains d’une 
petite minorité d'individus et de familles et opposition entre une nouvelle 
oligarchie démocratique et une majorité de non-capitalistes, mieux orga- 


nisés, en revanche, pour la conquête d’un sort meilleur. De durs conflits 


étaient en germe dans cette tragique opposition » (pp. 475-480). 


Philosophie de l'Histoire 


Postan, M. M. — The historical method in social science. (London, Cambridge . 


Univ. Press, 1939, 1/5 s.) 


Georgel, Gaston. — Les rythmes dans l'histoire, (Les rythmes dans la vie des 


peuples. La synthèse dans l'histoire et l’évolution cyclique des civilisations.) (Paris, 


-_ Libr. du Régionalisme, 1939, 18 Fr.) 


Hohlenstein, Walther (Jan), — Huizingas Definition der Historie. (Eich bei Sem- 
pach, Verlagshaus Hchlenstein, 1938, 18 p., 1,50 Fr.) 


Histoires générales 


Mirot, L, — Manuel de géographie historique. (Paris, Picard, 1939, ill. 52 cartes, 4 à 


65 Fr.) 
Pais, E. — Roma, dall’antico al nuovo Impero. (Milano, Hoepli, 1939, 462 p., 25 L.) 


Brockelmann, Carl. — Geschichte der islamischen Vôlker und Staaten. (München, : 


Oldenbourg, 1939, XII, 495 p., 8 Krtn, 12,50 Mk.) 


1 Bragg, William, — Ilistory in the Archives of the Royal Society. (Science, . 
. May 19, 1939.) VA : PS 

Evyre, Edward (ed.). — Œuropean civilization : its origin and development. In  . 

. 7 vols. Vol. 7. : The relations of Europe with non-European peoples. (London, Oxford 


U. P., 1939, 1217 p., 21 8.) 


Milne, Alexander Taylor (ed.). — Royal Historical Society : writings on British 


history, 1935 : a bibliography. (London, Cape, 1939, 427 p., 12/6 8.) 
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Bratianu, G. I. — Une énigme et un miracle historique, Le peuple roumain. (Paris, 
Geuthner, 1937, 135 p., 40 Fr.) 

Jore, L. — Essai de bibliographie du Pacifique. (Paris, Maisonneuve, 1939, 
235 p., 40 Fr.) 


Histoire ancienne des peuples de l'Orient : 


Labat, R. — Le caractère religieux de la royauté assyro-babylonienne. (Paris, 
Maisonneuve, 1939, 380 p., 100 Fr.) 
: Sturm, Josef. — Der Hettiterkrieg Ramses’ II. (Wien, Ahnenerbe-Stiftung-Verlag, 

1939, IV, 205 p., 12 Mk.) 

Furlani, G. — Saggi sulla civiltà degli Hittiti, (Udine, I. d. e. a., 1939, 382 p., 25 L.) 

Pigoulevskaïa, N. V. — Quelques remarques sur les relations sociales et économi- 
ques en Mésopotamie au Vie siècle. (Vesinik drevnei istorii (en russe), 1938, no 4.) 

Engberg, Robert M. — The Hyksos reconsidered. (London, Cambridge Univ. Press, 
1939, 62 p., 6/6 8.) 

Bringmann, Lea. — Die Frau im Ptlemäisch-Kaiserlichen Eegypten. (Bonn, Thèse, 
1939, VIII, 141 D.) 

Boak, A. E, R. — The organization of Gilds in Greco-Roman Egypt. ME 
and Proceedings of the American philological Association, 1937, vol. 66.) 


La Grèce 


Scheffer, Rhossilo, von. — Die Kultur der Griechen. (N. Y., Oxford, 1939, 647 p., 
2,50 Doll.) î 

Doxiadis. — Raumordnung im griechischen Städtebau. (Gnomon, oct. 1938.) 

Brake, Jürgen. — Spartanische Staatserziehung. Nach den Quellen bearbeitet. 
(Hamburg, Hanseat. Verl. Anst., 1939, 103 p., 1,60 Mk.) 
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Tod des Perikles. (Breslau, Priebatsch’s Buchh., 1939, 94 p., 4,80 Mk.) 

Roussel, Pierre. — Sparte. (Paris, De Boccard, 1939, 25 Fr.) 

Tarn, W. W. — The Greeks in Bactria and India. (Cambridge, Un. Press, 1938.) 
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Amphiktyonenbeschlüssen der Demosthenischen Kranzrede, (Paderborn, Schôningh, 1939, 
246 p., 12 Mk.) 

Préaux, Claire. — L'économie royale des Lagides. (Paris, Geuthner, 1939, 646 p., 
150 Fr.) 

Milne, J. G. — The currency of Egypt under the Ptolemies. (Journal of egyptiun 
Archaeology, Dec. 1938.) 


Rome 


Fischer, Eugen. — Zur Frage der Etrusker, (Forsch. und Fortschr., 10. März 1939.) 

Shaw, Chandler. — Etruscan Perugia. (London, Oxford Univ. Press, 1939, 12/6 8.) 

Albertario, Emilio. — Die ethischen und rechtlichen Grundlagen des SEA on ve Lebens 
im antiken Rom. (Küln, Petrarca-Haus, 1939, 21 p., 1 Mk.) 

Haskell, H. J. — The New Deal in old Rome; how government in the ancient 
world tried to deal with modern problems. (N. Y., Knopf, 1939, 281 p., 2,50 Doll.) 

Stevenson, G. H. — Roman provincial administration till the age of the Antonines. 
(London, Blackwell, 1939, 182 p., 7/6 8.) \ 

Momigliano, A. — La formazione della moderna storiografia sull'Impero Romano. 
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Buchan, I. — Augusto. (Milano, Corticelli, 1939, 352 p., 18 L.) 

Cook, Stanley Arthur, and others. — The Cambridge ancient history. V. 12. The 
imperial crisis and recovery. (N. Y., Macmillan 1939, 876 p., 10 Doll.) 

Nesselhauf, H. — Die spätrômische Verwaltung der gallisch-germanischen Länder. 
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Allevi, D. L, — L’Impero romano nella coscienza dei primi Cristiani. (La Scuola 
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Werner, Helmut, — Der Untergang Roms. Studien zum Dekadenzproblem in der | 


antiken Geistesgeschichte. (Stuttgart, Kohlhammer, 1939, VIII, 217 p., 15 Mk.) 
Groag, Edmund. — Die rômischen Reichsheamten von Achaia bis auf Diokletian. 
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Hess, Jos, — Le peuplement et l'habitat des Ardennes luxembourgeoïises. (Revue 
de Synthèse (synthèse historique), févr. 1939.) 

Vincent, Auguste. — Le peuplement de l’ancien pagus de Brabant, d’après la 
toponymie. (Revue de Synthèse, févr. 1939.) 

Wartburg, Walther, von. — Die Entstehung der romanischen Vôülker. (Halle, Nie- 
meyer, 1939, 180 p., 8 Mk.) 
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Jordan, Edouard. — L'Allemagne et l'Italie aux XIIe et XIIIe siècles. (Paris, 
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Dopsch, Alfons. — Herrschaft und Bauer in der deutschen Kaiserzeit, Untergu- 
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Science des religions 


Etat actuel de la connaissance des 
anciennes muythologies des Ger- 
mains. 


L'ouvrage de Georces Duméziz : Mythes et Dieux des Germains 
(Paris, Leroux, 1939, 159 p., 15 fr.), n’est pas, au dire même de l’auteur, 
. «un bilan des données actuellement acquises sur les anciennes mytho- 

_logies des Germaïns, mais un essai pour situer ces mythologies par rap- 
port à ce qu’on entrevoit des conceptions et représentations religieuses 
des Indo-Européens. » 


. Des études, entreprises depuis une vingtaine d'années, dans divers 

pays, principalement en Allemagne et en France, et auxquelles l’auteur 

du présent livre participe, permettent en effet de reconstituer, non 

certes dans leur détail ni dans leur originalité spécifique, mais dans 

leur type et dans leurs articulations, quelques larges fragments de ce 

rystème religieux préhistorique: « La mythologie comparée, après uno 

beau départ, s'était discréditée par ses excès; elle fait ce qu’elle peut, 

aujourd’hui, pour se réhabiliter. Tenant compte des progrès de l’ethno- F 

graphie, qui ont permis de mieux comprendre les mécanismes individuels 

et sociaux de notre esprit et qui ont élargi les vues parfois étroites de | 

lhumanisme traditionnel ; tenant compte aussi des conquêtes que la tro 

- sième et la quatrième générations de linguistes ont assurées, coordonnées 

_ et, plus encore, rigoureusement définies, elle a rajeuni ses méthodes et 

mieux compris son objet. SAT RSR EE 
Elle a trouvé un point de départ solide dans un fait et non dans une 

hypothèse, dans un fait qui pourrait ne pas être mais qui.est, et dont 

În providentielle existence, entrevue par KRETSCHMER, a été mise hors 

de doute, en 1918, par M. Venpryes dans les « Mémoires de la Société 


AT 
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de Linguistique de Paris »: de nombreux mots religieux des langues 
du groupe indo-iranien, notamment du sanscrit védique et de l’aves- 
tique, se retrouvent, avec les mêmes valeurs — ajoutons maintenant 
avec les mêmes engrenages, avec les mêmes valences — à l’autre bout 
du domaine indo-européen, dans les langues du groupe italo-celtique, 
notamment en latin et en vieil-irlandais. On est donc d’avance assuré que, 
pour une part importante, la doctrine et la pratique sacrées des brah- 
manes et des mages, des pontifes et des druides, prolongent une doctrine 
et une pratique sacrées qui étaient celles d’une fraction au moins des 
Indo-Européens. 

. En étudiant, non pas abstraitement, mais dans leur fonctionnement 
social, les concepts que recouvrent ces mots communs par exemple au 
védique et au latin, en étudiant de préférence des « séries de mots » 
sentis par les usagers comme solidaires, et en confrontant, ici et là, la 
nature des liaisons qui justifient cette solidarité, en étudiant enfin les 
mythes où ces concepts sont engagés, on a pu vérifier que l'accord va 
très loin; et peut-être va-t-il plus loin que ne le montrent les plus 
récents travaux. Nous n'insisterons pas ici sur ces résultats, auxquels 
il sera fait dans le corps du livre des références assez nombreuses. 
Nous voulions seulement, en face de la mythologie germanique (plus 
_ exactement, du groupe de mythes germaniques) qui n’en sera que le 

. second terme, définir le premier terme — indo-européen -— du processus 
de comparaison qui occupera, à peu de choses près, ces dix chapitres. 


On dispose depuis peu d’un admirable exposé critique des anciennes 
religions germaniques: M. JAN DE Vertes, professeur à l’Université de 
Leyden, qui est folkloriste et sociologue non moins que philologue, 
été chargé de cette importante matière dans la réédition du « Grundriss 
der germanischen Philologie », de HERMANN PAuz. En 1935, un prémier 
volume (XII, 1, du « Grundriss », 835 pages in-8°, Berlin et Leipzig) a 
été consacré aux données préhistoriques et à la religion des Germains 
continentaux; en 1937, un second volume (XII, 2, du « Grundriss », 
460 pages in-8°) a présenté la religion des Germains du Nord, des Scan- 
dinaves. Peu auparavant (X, 1, 2, 3, du « Grundriss », 1924-1934), M. H. 
SCHNEIDER avait exposé les légendes héroïques. Toute la matière pre- 
mière de notre étude sort donc, fraîche et brillante, d’une de ces puri- 
fications périodiques dont les sciences ont besoin et dont la publication 
d’encyclopédies ou de manuels est l’occasion la plus ordinaire. Il nous a 
été bien agréable de constater que les idées auxquelles nous ont conduit 
nos propres réflexions ne s’opposaient à peu près jamais à celles que 
l'analyse historique, la critique philologique et la comparaison intérieure 
des faits germaniques ont suggérées à M. pe Vries. Sur la plupart des 
points importants, les unes et les autres se rejoignent et se complètent. 

On nous reprochera assurément de ne pas assez distinguer les Scan- 
dinaves et les Continentaux, et de conclure parfois des premiers aux 
seconds sans établir la légitimité du transport. L’inconvénient pourrait 
être grave dans un travail de philologie ou d’histoire, encore que le peu 
qu’on sache des religions des Continentaux conseille de les supposer très 
étroitement analogues à celles des Scandinaves, et que les vives opposi- 
tions qui apparaissent aujourd’hui dans le comportement des deux groupes 
de peuples semblent être l’effet d'événements historiques relativement 
récents. Mais ce qui importe, pour notre dessein, c'est moins la couleur 
locale des phénomènes que leur forme, moins le détail que le principe 
des mécanismes. S'il s ’agissait de reconstrüire la vieille religion païenne 
d’Upsal, certes, il serait de rigueur de ne pas même généraliser les ren- 
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seignements plus nombreux et plus précis qu’on a sur celle des fjords 
norvégiens et il faudrait mettre en valeur les nuances certaines qui les 
distinguaient, qui les opposaient à certains égards. Mais, pour la pre- 
mière approximation comparative qui est ici tentée, et dans le peu de 
pages qui nous est alloué, il n’y a pas de risque majeur à parler des 
« Germains », On voudra bien noter d’ailleurs que, même là où nous 
généralisons, le fait premier est d’abord rapporté à son canton propre 
et, si possible, à son temps. 


On s’étonnera peut-être aussi du choix des faits que recouvre le nom 
de « mythes ». La sociologie contemporaine a été conduite par des voies 
diverses à marquer fortement le rapport des mythes et des rites. Le 
mythe est essentiellement un récit que les usagers sentent dans un 
rapport régulier, d’ailleurs quelconque, avec un rite positif ou négatif 
de la vie magico-religieuse ou juridico-religieuse, ou politico-religieuse. Peu 
importe que ce récit fasse intervenir des dieux, des héros fabuleux ou 
des personnages crus « historiques »: du moment que le récit accompagne 
habituellement, ou justifie, ou illustre un rite, il mérite le nom de mythe. 

Si l’on songe à la place importante que tiennent encore dans le com- 
portement des Germains les déplacements massifs de population (inva- 
sions et colonisations), on ne s’étonnera pas de trouver ici un chapitre 
consacré aux récits qui, à époque ancienne, ont justifié quelques cas 
mémorables de tels déplatements (chap. V). Nous avons tenu d'autant 
plus à écrire ce chapitre qu’il amène à concevoir d’une manière un peu 
nouvelle un problème qui n’est pas près d’être résolu, ni même énoncé 
dans toute son ampleur, mais qui n’en est pas moins au centre de nos 
études: celui des rapports entre les mythes et les contes populaires. 
Inversement, nous nous excusons de n’avoir traité que par allusion des 
mythes plus « divins », assurément très importants, mais qui contri- 
buaïient peu à notre étude: tel celui — limpide — de Balder; tel le 
complexe, si difficile à débrouiller, de la «Vôluspä ». Il fallait faire un 
choix: nous avons retenu ce qui est propre à reconstituer le squelette 


_ du système religieux et mythologique, et aussi ce qui nous a paru 


« justifier » quelques constantes psychologiques du monde germanique. 
Sur ce dernier point, nous reviendrons plus opportunément dans la conclu- 
sion du livre. : 
Les premières pages (chapitre I) orienteront suffisamment le lecteur 
dans le livre. Chaque chapitre est une petite monographie, et l’ensemble 
peut se répartir sous trois rubriques: mythes de la souveraineté magique 


(1, II, IV), mythes de la force militaire et des conquêtes (V, VI, VII), 


mythes de la vitalité, de la fécondité, de la richesse (VIII, IX, X), — 
étant bien entendu que cette classification analytique doit être immédia- 
tement estompée et parfois effacée, chaque mythe, chaque dieu, chaque 
héros, chaque rite étant par essence « impérialiste » et tendant à concen- 
trer sur soi le plus possible de valeurs religieuses » (pp. VII-XIT). 


Comment les hérésies du moyen âge 
. ont sauvé la liberté du jugement 
et l’individualisme. : 


Les hérésies du moyen âge, écrit EMMANUEL AEGERTER dans un 
ouvrage qui porte ce titre (Paris, Leroux, 1939, 155 pages, 15 francs), 
peuvent se répartir en deux groupes: celui des hérésies négatives, pure- 
ment intellectuelles; celui des hérésies positives, au caractère social: 


< 
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« Ces deux groupes se sont assignés des buts différents, ont employé des 
méthodes dissemblables et finalement ont connu des fortunes diverses. 
Les hérésies négatives se sont attaquées à une dogme particulier, déjà 
défini, ou en attente de définition maïs adopté depuis plus ou moins 
longtemps par la conscience chrétienne. Leur caractère est d’être limitées 


_et d’avoir été soutenues par des théologiens qui ne se séparaient pas 


de l'Eglise, assurant que leur conflit avec le pouvoir spirituel provenait 
d’un malentendu. La doctrine eucharistique défendue par Bérenger en est 
un exemple parfait, par l’âpreté de la lutte, la limitation du débat et la 


_ réconciliation finale de l’hérésiarque avec l’autorité religieuse. 


Ces doctrines sont nées, pour la plupart, du désir de concilier la raison 
eb la foi. Même cette vaste entreprise que fut l'effort de synthèse pour- 
suivi par Albert-le-Grand et Thomas d'Aquin ne put satisfaire tous les 
esprits: quelques théologiens, estimant que la philosophie est inutile 
puisqu’une seule chose nous importe, notre salut, demeurèrent intransi- 
geants dans leur refus d’accepter l’utilisation du péripatétisme, d’autres, 
dans le même temps, jugèrent que nous devons, tout en réservant le 
privilège de la Révélation, nous en remettre au raisonnement dans l'étude 
du problème religieux, et versèrent fatalement dans l'erreur. L'histoire 
de Siger de Brabant en offre une preuve pathétique. 

Elles ont été vigoureusement condamnées, n’ont pu, ne pouvaient pas, 
tout en conservant leurs adeptes silencieux — le Bérengarisme garda long- 
temps ses partisans et l’Averroïsme provigna au delà du XVIe siècle — 


‘s'imposer à l'Eglise, maïs elles ont, du moins en ce qui concerne certaines 


d’entre elles, exercé une influence considérable à deux points de vue. 
Elles ont, en effet, provoqué, par réaction, la définition de certains 
dogmes et l'édification de la philosophie thomiste, « Sans l’émulation 
des hérésies, a pu dire Bonnet-Daury dans l’ouverture d’un de ses cours 
de théologie protestante, nous n’aurions pas vu surgir les plus beaux 
génies théologiques de l'Eglise ». Elles ont, de plus, mis en circulation 


‘des idées, inspiré des méthodes qui préparèrent lentement les esprits 


à l’explosion de la Réforme et sont devenues ainsi les sources lointaines 
du Protestantisme. Bérenger, pour en revenir à l’un des plus importants 
d’entre les hérésiarques du XIe siècle, apparaît aujourd’hui comme l’un 
des ancêtres des sacramentaires. Ainsi, ces hérésies n’ont pu faire pré- 
valoir leur point de vue au sein de l’Eglise, maïs elles ont abouti tardi- 


 vement à un résultat que leurs auteurs ne pouvaient prévoir. 


Les hérésies positives se présentent, au contraire, sous un aspect 
social, avec un caractère de masses. Eiles ne visent pas à modifier la 


- définition d’un dogme, mais elles rêvent de remplacer l'Eglise elle-même - 


par une autre organisation religieuse. Elles n’essaient pas d'interpréter 
la valeur d’un sacrement, elles tendent à la suppression de tous les 


sacrements. La plupart puisent leurs principes dans le Panthéisme. La 


plupart, également, envisagent le retour à l’unité de tous les êtres par 
trois étapes successives dont la première va commencer incessamment. 


_ Elles se développent dans une oblique lumière de Parousie. Et presque 


toutes attendent impatiemment le règne de l'Esprit. 
Elles attendent le règne de l'Esprit qui entraînera la disparition de 


lEglise et la béatification de l’homme. A cette évocation, les penseurs 


se sentent plus inspirés dans leurs cellules, des foules se. mettent en 


_ marche pour l'égalité, pour la pauvreté. La parole du Christ au soir de 


la Cène prend de longues résonnances dans tous ces cœurs. Savoir. Se 


sentir libérés. L’humanité est lasse d’être «in viâ », lasse de cheminer 


depuis des siècles sans atteindre la vérité, sans atteindre le bonheur. 
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Le haut degré d’ascétisme auquel parviennent alors tant d’âmes, la vul- 


gaire soif de débauche dont certains égarés voulurent justifier la légi- 
timité par des raisons métaphysiques, sont les signes opposés de la même 
volonté d’émancipation, révèlent le même désir d’en finir avec les lois 


d'un vieux monde, de laisser s'épanouir l’homme dans la plénitude de 


son âme et de son corps: exaltante aspiration qui doit nous faire oublier 
certaines extravagances en considération de tant de magnifiques sincé- 
rités. Pour un Gilles-le-Chantre, pour quelques Frères du Saint-Esprit 
trouvant un biais en vue de s'assurer la volupté sans remords, que de 
Salembene ou que de Gérard di Borgo san Donnino brûlant au fond des 
cloîtres d’une flamme pure et d'une espérance mystérieuse | 


Ces hérésies n’ont pas survécu. Elles ont révélé de vastes et parfois | 


fabuleux espoirs dont la réalisation mystique et sociale devait se heurter 
inévitablement à l'Eglise et à l'Etat, menacés au même titre par ces 
Apostoliques égalitaires. Il y eut en elles quelque chose de grand et 
d’étrange. En allant au fond de leurs rêves, on reconnaît qu’elles ont 
été un ferment révolutionnaire. Elles ont été ce que sera plus tard Ia 
révolution philosophique du XVIIIe siècle, ce qu'est aujourd’hui la révo- 
lution économique, un soulèvement contre l’ordre établi. Elles l’ont été sur 
le plan essentiel de leur époque, le plan religieux et n’en ont eu que plus 
d’élan désintéressé, d’émouvantes ardeurs et de bizarres vertiges. 


Négatives ou positives, les hérésies médiévales ont joué de la sorte 


un rôle spirituel indéniable, Tandis que s'élevait la majestueuse et forte 
unité du thomisme, qui réalisait une philosophie catholique d’une incon- 
testable grandeur, elles ont capté, conservé, prolongé mille idées impos- 
sibles à classer dans le cadre orthodoxe, mille songes hostiles à la stricte 
doctrine, mais qui ne laissent pas l’homme s'endormir tranquillement et lui 
sont le reproche du possible, de grandes forces spirituelles aussi qui se 
sont fait jour plus tard. Les plus extraordinaires d’entre elles ont sauvé 
malgré tout la liberté du jugement et le prix de l’individualisme. Elles ont 
sauvé la curiosité, l’insatisfaction, la pointe aiguë de l’esprit. Le confor- 
misme présente un danger subtil et profond: il laïsse la conscience en 
repos et la vérité immobile » (pp. 141-145). 
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Editions Domat-Montchrestien, 1939, 347 p.) est consacré à trois auteurs 
qui peuvent être considérés comme les précurseurs des « Nouveaux 
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. Courants », dont Prrou se propose de décrire les tendances essentielles, 
« THORSTEIN VEBLEN est incontestablement la source principale de ces 
idées nouvelles. Bien qu’il fût plus philosophe qu’économiste, son atti- 
. tude sceptique et critique à l'égard des théories de l’économie classique 
et néo-classique a fortement contribué à ébranler la foi en leur solidité. 
Si VEBLEN n’a pas apporté de théorie économique proprement originale, 
il a, plus qu'aucun autre, créé ce « climat » révolutionnaire que nous 
verrons, aux tomes suivants, gagner eb transformer tout le système 
. d'interprétation de la vie économique. 

J. M. Crarx et H. L. Moore sont, eux, de véritables économistes, 
Leurs positions sont d’ailleurs Join d’être en tous points identiques. 
Pourtant ils présentent ce caractère commun qu’ils font, en quelque 
- sorte, le pont entre l’économie néo-classique, avec laquelle ils ont des 
- liens solides, et l’esprit nouveau, à l’empreinte duquel ils n’échappent 
pas. Pour J. M. CLarx cette position mixte s’explique à la fois par une 
raison familiale "(il est le fils de J. B. Crarx, représentant le plus 
typique de l’économie marginale aux Etats-Unis), et par une inclination 
personnelle: esprit plus nuancé que vigoureux, J. M. CLARK aperçoit 
le fort et le faible de toutes les écoles et croit que chacune d’elles détient 
une parcelle de vérité, Quant à 1.1. Moore, il ressent nettement l’in- 
suffisance de l’économie abstraite et statique, la nécessité de la com- 
pléter par une dynamique concrète. Maïs, admirateur et en quelque 
sorte « fils spirituel » de Léon Wazrras, il s'efforce d'éviter toute solu- 
tion de continuité entre l’école de Lausanne et l’économie nouvelle. 
C’est dans le cadre élargi de l’équilibre économique qu’il veut insérer la 
dynamique. C’est à une confirmation de la théorie de la productivité 
marginale que conduisent, à son avis, les études positives sur le salaire. 
Cependant son souci de faire progresser la théorie économique à l’aide 
d’une analyse minutieuse des statistiques, et de la confrontation des 
courbes qui en expriment le mouvement, fait de lui, à certains égards, 
un adepte des méthodes nouvelles en science économique. Nous verrons 
qu’au total, il demeure dans la ligne de l’économie walrasienne, Il n’en 
présente pas moins, comme J. B. CLARK, le caractère d’un auteur de 
transition, de liaison, de conciliation, £ 

Dans les tomes suivants, nous verrons les nouveaux courants s’affir- 
mer en se différenciant radicalement de l’économie traditionnelle. Cette 
différenciation revêtira trois modalités principales: 


1) À l’économie rationnelle des classiques et des néo-classiques s'oppose 
Féconomique institutionnelle, J. R. Commons en est le plus vigoureux 
représentant. Elle met l’accent sur la relativité des institutions éco- 
nomiques. Elle montre que la psychologie et le droit ne constituent pas 
des données absolues et constantes. Elle souligne l’importante des fac- 
teurs instinctifs et collectifs dans le comportement humain. Fille retrace 
l’évolution du capitalisme dont elle juge sans indulgence les formes 
actuelles ; Ne 

2) A l’économie statique de l’équilibre s'opposent les études d’écono- 
mie dynamique lesquelles prennent comme objet central d'investigation 
les fluctuations que connaît, au cours Au temps, l'enszrab> économiqne. 
Parmi ces fluctuations, les mouvements cycliques ont été particulière- 
ment fouillés. W. C. Mircnezz et ses collaborateurs d1 « National Lu- 
reau cf Economic Research » y ont consacré des analyses patientes, mi- 
nutieuses, parfois un peu décourageantes par leur minutie même et la 
défiance que professent leurs auteurs à l’égard des vues générales et 
des explications théoriques. Les fluctuations non cycliques, qu’elles 
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soient saisonnières ou de longue durée, ont été aussi décrites dans leurs 
manifestations et analysées dans leurs causes, en particulier par S. Kuz- 
Nerz. Et surtout, la substitution du point de vue dynamique, au point 
de vue statique, a conduit la jeune école américaine à poser à nouveau 
les graves problèmes de la nature, de l’objet, de la méthode de la science 
science économique, et à échanger à cet égard des vues parfois discor- 
dantes, mais souvent suggestives ; 

3) Enfin, à l’économie spontanée de l’école libérale s'oppose l’écono- 
mie dirigée. Des auteurs tels que Sourx, Sruarr Chase, Tuewezx, 
SLIOHTER en esquissent la doctrine, Le Brain Trust en poursuit la réali- 
sation aux premiers temps de l'expérience Roosevelt. Une vive offensive 
est prononcée d'autre part contre les anciennes formes et les théories 
traditionnelles de la monnaie, en même temps que des plans sont éla- 


borés qui se proposent d'accorder aux pouvoirs publics un large droit 


d'intervention et de direction dans la quantité et l'emploi des instru- 
ments monétaires. Par l'analyse de ces projets s’achèvera notre tour 
d'horizon » (pp. 27-29). 


C'est aux idées de Veblen que se 
rattache le courant technocratique 
aux Etats-Unis. 


Il est intéressant de rappeler ici que c’est à VEBLEN que se rattache 
« tout lé courant de critique du capitalisme, considéré sous ses aspects 
financiers, en même temps que les projets de réforme du système écono- 
mique dans un sens plus rationnel. 

En particulier, dérive de VEeBren toute l'Ecole des technocrates, dont 
il sera parlé au chapitre suivant et dont je me borne à dire pour l'instant 
que lorsqu'ils préconisent la substitution à l'unité monétaire, qu'ils 
veulent chasser du système économique, de l’unité d’énergre, ils enten- 
dent, selon la ligne de VEBIEN, restituer à la technique la primauté 
que la finance lui avait ravie ». (pp. 87-88). 

C’est Mie APcnatré qui est l’auteur de la note où sont décrits les rap- 
ports entre VEBLEN et les technocrates, Le groupe des technocrates se 
constitua aux environs de 1920. « Il ne semblait pas alors se prendre lui- 
même très au sérieux et c’est en partie par manière de plaisanterie 
qu’il se donna, en 1921, le nom d’Alliance Technique. VEBLEN en était 


alors le chef reconnu, en même temps que le seul économiste de profes- 
sion qui en fit partie. Les disciples de l’Alliance Technique étaient, en . 


effet, de jeunes techniciens parmi lesquels on peut citer (outre HowarD 
Scorr, le futur chef de la technocratie, qui s’intitulait ingénieur, mais 
que ses détracteurs, pour le discréditer dans l’opinion américaine, pré- 


tendent être un ancien ouvrier syndicaliste et révolutionnaire, coupable . 


de sabotage en temps de guerre): Jones, l’architecte _ACHERMAN, un 


autre architecte Sruart OHase, qui devait plus tard acquérir quelque 
réputation en qualité d’économiste et passe pour l’un des inspirateurs 
du New Deal. Tous étaient depuis peu entrés en relations personnelles : 


avec VEBLEN. 


-Vescen venait d'écrire dans The Dial (de 1919) une série d'articles + 
qui, réunis en un volume en 1921, devaient devenir le livre « Les ingé- 
mieurs et le Système des priæ »; c’est là un des derniers ouvrages de | 

 Veuxen et il exprime à peu près le dernier état de sa pensée. Les disci- 
ples de HowarD Scort affirment que ce livre résulte des premières con- 
114 versations de VEBLEN avec Howarn Soorr et que celui-ci en fut le véri 
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table inspirateur. Cette assertion est difficile à vérifier et il est bien 
malaisé de déterminer la part de collaboration de Howarp Scorr. En 
effet, celui-ci, à la date où se place sa rencontre avec VEBLEN, n'avait 
encore rien écrit. Pourtant, il semble que l’on puisse affirmer que, si 
quelques détails peuvent être dus à Howarp Scorr, l’ensemble de cet 
ouvrage esb bien de VEBLen. On peut en donner des arguments de forme 
et des arguments de fond. Le style porte bien la marque personnelle de 
VEBLEN. Il y recourt à des effets presque continuels d’ironie, au point 
_d’en abuser et de fatiguer parfois le lecteur. La technocratie perdra 
complètement, par la suite, ce sens de l'humour que VEBLEN avait ins- 
piré à l'Alliance Technique. D'autre part, le livre Les ingénieurs et le 
système dés prix ne contient aucune idée tout à fait nouvelle relati- 
vement aux œuvres antérieures de VEBLEN. Il y reprend l’opposition qui 
lui était chère entre industrie et affaires, capital industriel et capital 
financier, ingénieurs et hommes d’affaires, production et acquisition, 
coût réel de production et prix de revient » (pp. 89-90). 


Au moment où parut le livre Les ingénieurs et le système des prix, 
la dépression de 1921, qui fut profonde aux Etats-Unis, pouvait passer 
pour un accomplissement des prévisions contenues dans les articles de 
The Dial. Et l’occasion parut peut-être propice pour les ingénieurs de 
- tenter de remplacer l’actuelle classe dirigeante, Mais, en 1922, ce fut 
la reprise et le commencement d’une longue et particulièrement bril- 
lante période de prospérité. VEBLEN vint à mourir. L'Alliance Technique 
se dispersa. Ses membres retournèrent à leurs diverses occupations pro- 
fessionnelles et cessèrent toute propagande, sauf toutefois Howarp Scorr 
qui continuait à faire isolément quelque agitation dans le quartier de 
Greenwich Village qui passe pour être le Montparnasse de New-York. 
Mais ce n’était qu’une voix criant dans le désert, Un peuple content de 
son sort, comme l'était alors le peuple des Etats-Unis, est peu curieux 
de nouvelles doctrines sociales. 

Après la crise de 1929, H. Scorr rassembla quelques-uns des membres 
dispersés de l’ancienne Alliance Technique auxquels vinrent se joindre 
de nouveaux disciples. Au groupe qu’il reconstituait, M. Sco1r donna. 
en 1931, le nom de technocratie. Il obtint l’appui officiel de l’Université 
de Columbia, sut gagner à ses vues le directeur du Département du 
Génie Industriel de cette université, le Professeur RoUTRENSTRANCH, et 
en obtint pour son groupe l’hospitalité. Il devait d’ailleurs perdre cet 
appui en 1933. Mais, dans la seconde moitié de l’année 1932, H. Scorr 
avait déployé une grande activité. Il s'était prêté à des interviews qu’il 
avait même su habilement provoquer. Il avait écrit ou fait écrire par ses 
amis quelques articles, et les commentaires sur la technocratie se multi- 
pliaient dans la presse. 

H. Scorr n'avait pas forgé, à vrai dire, le nom de technocratie; ce 
néologisme, il l'avait emprunté.à un ingénieur, un certain Smyth, de 
. Berkeley, en Californie, qui aurait, en 1919, donné ce nom à un système 
de gouvernement où les matières premières et les moyens de production 
de l’industrie d’une nation seraient administrés par des techniciens com- 
pétents au lieu de servir au profit personnel des particuliers intéressés. 
Sruarr CHAse, l’un des anciens membres de l'Alliance Technique (qui, 
- sans adhérer formellement à la technocratie, lui a été sympathique et lui 
a consacré une petite brochure intéressante) nous dit: « La technocratie, 
c’est VEBLEN poussé à quelques pas en avant et modifié par la récente 
histoire économique et par HowarD Scorr ». Précisons: la technocratie, 
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c’est la doctrine de Veblen adaptée par Howard Scott à la crise con- 
temporaine » (p. 92). , 
Après l’engouement dont il fut l’objet à ses débuts, le mouvement est 
tombé dans un certain oubli. « C’est surtout à des remèdes où les techno- 
crates ne veulent voir que des palliatifs qu’a eu recours, comme on le 
sait, le Président Roosevelt, Pourtant on peut trouver une application 
de leurs idées dans la réduction de la durée du travail accompagnée d’un 
effort pour maintenir les salaires. Au début de sa tentative, le Président 
Roosevelt avait eu des projets plus ambitieux. Il avait exprimé l'espoir 
qu’on pourrait éliminer le profit, espoir qui lui fut peut-être inspiré par 
la doctrine de VEBLEN, que les technocrates avuient certainement con- 
tribué à mettre en faveur dans l’opinion. Mais il paraît bien avoir 
renoncé à cet objectif, Il reste toutefois, aux Etats-Unis, quelque chose 
de la critique technocratique des institutions sociales. Si, par une publi- 
cité tapageuse et souvent maladroite, par leur prétention assez peu 
justifiée à l’originalité totale, les technocrates ont suscité la méfiance du 
publie scientifique surtout en Europe et ainsi, nui dans une large 
mesure à leur doctrine, il faut reconnaître que celle-ci contient quelques 
points nouveaux qui méritent au moins la discussion » (pp. 105-106). 


Pourquoi ies Etats pratiquent plus 
facilement la politique des ar- 
mements que celle des travaux 
publics. 


Dans une étude publiée par la Revue économique internationale de 
mai 1939, intitulée: Investissements publics et conjoncture économique, 
B.-S. Cazerner professeur à l'Université de Bruxelles, remarque que 
« depuis quelques années, on assiste partout à une course effrénée aux 
armements, les dépenses militaires vont s’élevant sans cesse. Or, si 
même l’on déplore cette folie des hommes qui s’acharnent à produire des 
moyens de destruction, on doit constater qu’elle contribue, dans beau- 
coup de pays, à maintenir l’activité économique à un niveau élevé ». 

CxLEPNER n’en tire pas une conclusion en faveur des armements, 
mais il croit devoir poser la question suivante: « Comment se fait-il 
que les Etats parviennent à mobiliser les énergies humaines, à se pro- 
curer les matières, l’outillage pour les travaux improductifs que repré- 
sentent les armements, tandis qu’ils y réussissent beaucoup: moins 
quand il s’agit de travaux publics qui, même s'ils ne sont pas d’un 
rendement direct, représentent cependant une utilité incontestable, géné- 
ralement, du moins ? 

Puisque les Etats ont la possibilité de construire des forteresses, de 
fabriquer des canons, des avions, d’emmagasiner des réserves d’explosifs 
et même de denrées, comment se fait-il qu’ils ne parviennent guère à 
utiliser les forces humaines, l’outillage, etc., pour construire des écoles, 
des logements salubres, des instituts scientifiques, des sanatoria ? 

On nous fera observer peut-être que le développement des armements 
au rythme actuél ne pourra persister sans conduire aux faillites publi- 
ques. C’est possible. En tout cas, nous constatons que certains Etats 
arrivent à résorber le chômage, ou à peu près, en faisant peiner les popu- 
lations pour créer des armements, tandis qu’ils n’essaient guère d’obtenir 
le même résultat par les travaux utiles, Et lorsqu'ils l’essaient, ils n’ar- 
rivent pas au même résultat, | 

Nous ne croyons pas qu’il faille faire intervenir la « contrainte » 


pour expliquer ce phénomène, puisqu'on peut le constater dans les pays 
“où le Gouvernement est contrôlé par l'opinion publique. En tout cas, 
Ja contrainte ne paraît être qu’un des éléments explicatifs, plus ou moins 
influent selon les pays. 

Les autres éléments explicatifs semblent bien être d'abord de nature 

_ psychologique. Les hommes d’État hésitent beaucoup moins à prendre 
des décisions, à ordonner des dépenses en matière d’armements qu’en 
matière de travaux publics. D’autre part et surtout, les dépenses pour 
les travaux pacifiques se heurtent souvent à une résistance énergique, 
; tandis que les dépenses exigées par la défense nationale sont consenties 
18 d'enthousiasme, 

* Le public souscrit largement aux emprunts qui doivent couvrir les 
dépenses d’armements: il admet même sans trop réclamer les impôts 
que ces armements exigent. Tandis que les emprunts pour les travaux 
publics sont souvent et vivement critiqués, surtout aux one de .dépres- 
sion quand ils seraient particulièrement utiles. 


T1 importe aussi de signaler entre armements et travaux publics, une 

* SERRE différence d’ordre économique. Nous avons déjà signalé que les travaux 
publics, dans la généralité des cas du moins, se ramènent essentielle- 

Qu ment à des constructions de routes et autres travaux analogues, c’est 
dire qu'ils ne font appel qu'à quelques branches industrielles (carrières, 
cimenteries, etc.) qui utilisent un outillage assez restreint et qui, par 
conséquent, ne font guère de commandes aux industries d'équipement, 

atteintes le plus profondément par la dépression. 4 


den Tandis que, pour les armements, on à recours à des industries très 
Ne variées, de nouveaux investissements s'imposent (constructions d'usines 
spéciales, de matériel spécial, etc.), ce qui amène des ordres aux indus- 
tries d'équipement par excellence, Comme les commandes d’armements 
sont généralement massives et diversifiées, il en résulte aussi que l’em- 
ploiement indirect dont il a été question précédemment, se manifeste 
lui aussi plus rapidement et dans des régions diverses. 


_ Certes l’intensification même des armements peut finir par faire écla- 
ter la contradiction interne qu’elle implique, au point de vue économi- 
que, Ces armements peuvent finir par absorber une telle masse 
d'hommes, d'outillage, de matières que, malgré le full employment, la 
population doïve s'imposer des sacrifices. C’est alors que les canons 
passent avant le beurre. 


Mais tout ceci montre ee jusqu’à quel point NènE aller la main- 
mise de l'Etat sur les capacités productives du pays pour des travaux 
qui au point de vue économique, sont du gaspillage, tandis que l’on se 
heurte à des difficultés souvent insurmontables pour mobiliser ces mêmes 
capacités en vue de travaux utiles. 


"Ne peut-on en conclure qu’une meilleure compréhension + phéno- 
mènes économiques, par les autorités comme par le public, pourrait 
déterminer une modification de leur attitude envers le problème des 
travaux publics? Il faudrait pour cela que ce problème fût étudié et 
surtout exposé avec plus d’objectivité, que la presse, les partis politiques, 
les organismes syndicaux et autres n’adoptent pas une attitude pré- 
Foasee et tranchante, que les uns cessent de proclamer à tout propos 
que les travaux sont la panacée de toutes les crises et que les autres 
waffirment plus que « travaux publics » est synonyme de « gaspillage » 
et Le « inflation » (pp. 21-23). 
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L'augmentation de la part du fise 
et de celle de la main-d'œuvre 
dans l'activité des sociétés par 
actions en France. 


Dans un article de la Revue politique et parlementaire du mois d'avril 
1939 concernant Les sociétés par actiuns dans l’économie française 
Prerre GrLLEs montre que, sans même faire entrer en ligne de 
compte les charges administratives, ni les taxes dont leur activité 
est l’occasion ou qu’elles paient au courant de leurs opérations (droits 
de douanes, contributions indirectes...), l’ensemble de tous les impôts 
qui frappent les sociétés représente 310 p. ce. des dividendes nets et 
192 p. c. du bénéfice, contre 251 p. ec. et 138 p. c. en 1935. « Avant de 
distribuer 100 francs à leurs actionnaires, les sociétés doivent donc en 
donner 310 à l'Etat et, devant un tel chiffre, une question se pose, 
angoissante, à l’esprit de quiconque envisage l’avenir de l’économie fran- 
çgaise: l'épargne française, qui a donné la vie aux sociétés par actions 
et voit, chaque année, sa part diminuer, se contentera-t-elle toujours 
d’une rémunération aléatoire et si faible? L'Etat, comme le souligne 
l'Association Nationale des sociétés par actions, risque sans doute, pour 
avoir abusé de son pouvoir, de demeurer quelque jour « impuissant devant 
des sociétés sans vie, qu’il aura lui-même ruinées ». 

- L'évolution enregistrée en cinq ans est singulièrement inquiétante de 

ce point de vue, l’emprise fiscale s'étant encore aggravée depuis l’année 

1937 et la hausse constante de tous les éléments du prix de revient, 

plus sensible en beaucoup de cas que celle des prix de vente, rendant 

l'équilibre financier des entreprises toujours plus précaire. 

Fe L'enquête de l’Association nationale des sociétés par actions apporte, 

F4 au reste, pour certains de ces éléments, et notamment pour les salaires, 

les renseignements les plus intéressants. C’est ainsi que le salaire moyen 
annuel des ouvriers et employés des sociétés retenues par l'enquête a 
augmenté de 40 p. c., en passant de 11.000 à plus de 15.000 francs entre 

1932 et 1937. Sans doute, une étude plus approfondie par catégorie d’entre-" 
prises laisserait-élle apercevoir des différences sensibles entre celles-ci, 

car les salaires ouvriers ont augmenté beaucoup plus que les émoluments 

à des employés, et telles activités ou telles branches d’industrie ont été 

ns plus favorisées que d’autres; mais ce chiffre, ébabli pour 300.000 per- 

sonnes et près de 4 milliards et demi de salaires, peut être tenu pour 

symptomatique. Ainsi, dans l’ensemble, les salaires se sont élevés dans 

la même proportion que le coût de la vie, et rien ne semble indiquer 
que cette progression ne se soit pas poursuivie en 1938. g 

Des dépenses sociales viennent encore s'ajouter aux dépenses de main- 
d'œuvre pour accroître, dans les frais généraux, la part du personnel. 
Parmi ces charges, certaines sont assurées bénévolement par les entre- 

prises, telles les allocations en nature, les cotisations aux caisses de 
É. secours et de retraite, les assurances de groupe; d’autres sont aujour- 
M d'hui imposées par la loi, comme celle des assurances sociales, des acci-. 
! dents du travail ou celle des allocations familiales, longtemps laissées 
)  äu libre discernement des sociétés, qui en furent les véritables insti- 
|::, T5 gatrices. » re es 
“ L'ensemble de ces charges représente pour les entreprises un lourd ‘ 
fardeau, Si l’on s’en tient aux seules charges obligatoires, elles se sont 
LA élevées, en 1937, pour les 260 sociétés retenues par l'enquête, à 338 mil : 
: lions, soit 7,5 p. c. des salaires environ. Quant aux autrés charges, 
elles ont représenté, pour celles qui les ont assumées, une augmentation 


TS 


dar > Auile sn PT D EP NAT En » 8 
aie de tte TE 


650 | TRAVAUX RECENTS 


de salaires de 8,3 p. c. pour les allocations en nature, 3,1 p, c. pour les 
versements aux caisses de secours et de retraites, et près de 1 p. c. pour 
les assurances de groupes. En face de cette participation patronale, qui 
dépasse sensiblement le demi-milliard pour l’ensemble de ces sociétés, 
la participation ouvrière a atteint le chiffre de 165 millions de francs. 
Part du fisc et part de la main-d'œuvre ont done fort augmenté 

_ depuis quelques années dans l’activité des sociétés par actions, selon 
des proportions d’ailleurs inégales, la première, représentant celle de 
l'Etat, tendant peu à peu à devenir la part du lion, encore que seul 
des trois intéressés aux résultats financiers des entreprises, il n’ait à 
- subir aucun de leur aléas. Mais qu’en est-il du troisième participant, 
le capital sans qui les sociétés ne sauraient vivre, et qui assume le 
plus important des risques, puisque de ces résultats dépend son exis- 


tence même ? 

Les bénéfices nets des 260 sociétés envisagées, tous frais généraux 
déduits, mais avant constitution des réserves, se sont élevés à 905 mil- 
lion, et ce chiffre comparé au chiffre d’affaires fait ressortir une pro- 

id portion de 4,56 p. c. contre 5,87 p. c. en 1932, soit une baisse relative 
Ÿ _ de près de 25 p. c. En d’autres termes, si on admet que le chiffre 
_ d’affaires a suivi la progression du coût de la vie, un simple calcul, 
fondé sur une augmentation fort vraisemblable de 40 p, c., égale à 
a. : celle des salaires, fait apparaître que le bénéfice s’est accru parallè- 
mer +: lement de moins de 7 p. c. 

Du bénéfice réalisé, les sociétés, tenues à effectuer des amortisse- 
ments, à compléter leurs réserves, à payer les tantièmes d’adminis- 
trateurs, la participation du personnel aux résultats bénéficiaires de 

Ve l'exercice, et surtout les impôts frappant leurs coupons, n’ont pu retenir 
L que 62 p. c. pour la répartition aux actionnaires, et les dividendes dis- 
| tribués, soit 560 millions, ont rémunéré les apports de ceux-ci dans la 
proportion. de 4,36 p. c. 
Ce chiffre, qui représente la part du capital, est faible en lui-même; 
il l’apparaît plus encore à qui songe aux risques encourus, risque dim. 
productivité totale d’abord — 30 p. c. des sociétés étudiées n’ont pu 
pe distribuer de dividende — et risque de perte constamment accru par 
- l'intervention de l’État dans la vie des sociétés. Qui ne serait tenté 
de mettre en parallèle la situation des capitalistes qui, à ces titres, 
préfèrent ceux émis par l'Etat, dont le rendement officiel atteint et 
dépasse parfois 6 p. @, mais qui, au cours de la Bourse, rapportent 
fréquemment 7 et 8 p. c., et dont la valeur de remboursement est garantie | 
par tout l’appareil de la puissance publique ? (pp. 102-104). É 
Depuis un an, ajoute Grzes, il semble que l’évolution des pouvoirs 
publics vers une compréhension exacte de l’urgence d’une réforme fiscale 
cohérente, orientée vers un allégement et un aménagement des charges 
qui pèsent sur les entreprises françaises, se fasse plus rapide. La ten- 
dance nouvelle des pouvoirs publics s'était fait jour dans quelques 
décrets-lois des mois de mai et juin 1938; elle s’est précisée dans ceux 
du 12 novembre et le Gouvernement a voulu montrer toute l’importance 
qu’il attachait à cette réforme par la création d’une commission d’amé- 
nagements fiscaux. 
Cette dernière, composée de membres peu nombreux, et dont les pou- 
…voirs sont arrives à leur terme le 31 mars, a fourni un large travail 
et, sur son, initiative, plus de vingt décrets ont été pris qui tous 
procédaient des mêmes vues directrices. Sans doute, on ne saurait 
voir, dans cette œuvre hâtivement faite sous la pression des circon- 
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stances, cette grande réforme qui permettrait aux sociétés de ne plus 
sentir leur activité hypothéquée, leurs efforts trop souvent rendus vains 
par l’emprise fiscale: Mais il suffit de résumer, dans leur esprit, 
les principales mesures prises — champ d’application étendu des amor- 
tissements et des provisions déductibles pour l’assiette de l'impôt des 
bénéfices industriels et commerciaux, afin de permettre le renouvelle- 
ment de l’outillage et le développement de certaines constructions immo- 
bilières, investissements de capitaux dans les affaires rendus moins coû- 
teux par l’allégement de certains droits d’enregistrement, facilités de 
crédits élargies par une réforme du régime fiscale des ouvertures de 
crédit, des avances sur titres et du droit de conversion, appui officiel 
et avantages fiscaux accordés aux groupements d’exportateurs agréés 
par l'Etat notamment — pour comprendre le bien qu’en peut ressentir 
l’économie française. 

Ainsi le premier pas semble fait dans une voie où trop longtemps 
les pouvoirs publics avaient refusé de s'engager, tout en reconnaissant 
la nécessité absolue d’arrêter, dans ses développements, une politique 
éiscale qui ne pouvait mener qu’à la ruine de l’économie nationale et à 
la disparition du contribuable, donc à la mort de l'Etat, dont la richesse 
n’est faite que de celle des particuliers » (pp. 107-108), 


L'organisation économique et admi- 
nistrative en vue de la guerre, 


De nos jours, écrit ANDRÉ PrATtER dans son ouvrage concernant L’éco- 
nomie de guerre (Préface du Vice-Amiral Casrex, Paris, Librairie géné- 
rale de droit et de jurisprudence, 1939, 304 p.), « l’économie politique 
ne peut plus limiter le domaine de ses études au seul régime idéal de 
la recherche des meilleures conditions de vie. La guerre en bouleverse 
complètement les données, non seulement pendant la durée du conflit 
lui-même, mais aussi bien dans sa période de genèse que dans celle de 
sa liquidation. 

L'économie de guerre est devenue une entité morbide encore mal définie, 
mais dont on sait fort bien qu’elle n’a rien de commun avec celles, 
anciennes eb nouvelles, qu’on dénomme: économie libérale, économie 
collectiviste, économie de profit, économie communiste; économie fermée, 
économie mondiale; économie monétaire, économie sans monnaie; mais, 
au’elle les contient toutes. 


L'art militaire, de son côté, ne peut plus ignorer la science économi- 
que; le soldat s'était déjà fait ingénieur, médecin, plus récemment, 
chimiste, mécanicien, ete. Maintenant, il doit se faire économiste. 

Le but de cette étude de l’économie de guerre a été d’attirer l’atten- 
tion sur les deux points essentiels de la question: l'importance des 
facteurs économiques en temps de guerre et. la nécessité d’une orga- 
nisation administrative économique de guerre mürement préparée dès 
le temps de paix » (p. 264). | 

En ce qui concerne l’organisation administrative eb économique de 
guerre, en Allemagne, Prarier explique qu’une économie fondée sur 
la liberté individuelle, sur l'initiative privée et l’appât du gain 
n'étant pas apte à fonctionner comme économie de guerre, le national- 
socialisme a opéré une transformation complète de toute l’organisation 
économique allemande. CRIE 

« Nous avons fait ressortir l'intérêt militaire de toutes ses institu- 
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tions, même lorsqu'elles se cachent sous des dehors d'organismes écono- 
miques, sociaux ou charitables, s 

Et c’est le point essentiel que de savoir si une telle organisation 
peut «désarmer ». Pour les pays totalitaires, cela semble bien impro- 
bable, car des considérations idéologiques, dés nécessités de politique 
intérieure exigent le maintien d'organes centralisés et hiérarchisés, les- 
quels seront toujours, en dépit du nom dont on les affuble, d’admi- 
rables machines de guerre. 

Le danger que fait courir au monde entier cette mise sur pied de 
guerre de l’économie de certains Etats mérite qu’on prenne garde. 

Même si, par respect de la dignité humaine, l’on repousse l’idée 
d’embrigader des natwns entières, si l’on refuse à leur apprendre 
la haine, à canaliser et ‘à discipliner cette force, même #1 on est 
persuadé que l’économie doit servir l’homme, que l’homme n'est pas 
fait pour la guerre, il faut créer, par réaction, des moyens d’auto- 
défense. 

La préparation d’une mob ion économique rapide et. puissante 


répond à la Wehrwirtschaft. Cette préparation, qui affecte le moins 


possible la vie économique du temps de paix, considéré comme le mode 
normal de vie, permet sans aucun doute une défense complète du pays 
et surtout, présente cet immense avantage, apprécié par tous les hommes 
de bonne volonté, de n’avoir pas le caractère agressif d’une économie 


| perpétuellement sur le pied de guerre. 


_ Mais l'efficacité d’une telle préparation, dont l’application est différée 
jusqu'à l’ultime moment, dépend uniquement des prévisions établies à 
l'avance. ; 

La création, en France, de l’Institut de la Recherche scientifique 
appliqué à la défense nationale (décret du 20 juillet 1938) témoigne 
tout l'intérêt de l’orientation des forces intellectuelles et techniques du 
pays vers la sauvegarde de la nation. 


L'Allemagne avait déjà inauguré son Conseil des Recherches (Reichs- 
forschungsrat), en grande pompe, le 25 mai 1937. F 

Mais, ïil faut relever que l’Institut français ne se consacre qu'aux 
recherches scientifiques pures, physique, chimie, mécanique, etc. Il ne 
possède aucune section réservée à l’économie de guerre, aux problèmes 
sociaux du temps de guerre, à ceux de la propagande, de la presse, etc. 
Nous n’avons pas de chaires d'économie de guerre dans nos Universités 


our former des spécialistes: les traités d'économie politique ne con- 
; q 


tiennent rien des problèmes de l’économie de guerre. 

En Allemagne, au contraire, le Ministre des Sciences du Reich a 
ordonné aux Universités allemandes d’inclure dans leurs programmes. 
des études de Wehrwirtschaft qui sont, dès maintenant, matières d’exa- 
men et de diplômes. Le Ministre de la Guerre possède sa section d’éco- 
nomie de guerre; le parti nazi a eu, jusqu’à une date récente, sa 
Wehrpolitisches Amt des N.S.D.A.P. Des associations se sont créées, 
telles que la Gesellschaft für Wehrpolitik und Wehrwissenschaften; des . 
collections d'ouvrages sur l’économie de guerre paraissent, avec l'appui 
des milieux officiels; des rubriques spéciales se sont ouvertes dans les 
| revues, etc. 


On peut donc, sans mériter l'étiquette de belliciste, souhaïter que la 


. France s’oriente à son tour vers les recherches théoriques, constitue des 


centres de documentation et des bureaux d’études où les techniciens 
de l’économie de guerre, civils et militaires, mettraient leurs compé- 
tences et leurs énergies au service de la défense du pays » (pp. 273-276). 


: à de son livre, il entreprend un travail d'approche considérable, mais, 


….  dérons, dit-il, le cas d’une guerre se déroulant sur 1.000 kilomètres de … 
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Parier étudie successivement: 

10 Les besoins et le Plan dans l’économie de guerre, 

La différence entre les besoins du temps de guerre et ceux du temps 
de paix; le plan économique établissant la hiérarchie des besoins, et 


étudiant les possibilités de les satisfaire; le potentiel de guerre d'un 
pays; les organismes directeurs du Plan, 

2° La production de guerre. 

Problèmes d’organisation générale en temps de guerre: mobilisation; 
concentration des entreprises; cartellisation ; les solutions allemandes du 
temps de paix; les différentes branches de la production ; les problèmes 
de la main-d'œuvre et des matières premières. Le bilan de cette pro- 
duction de guerre commande le troisième chapitre. 

30 Autarcie ou commerce extérieur ? 

Les antécédents de l’autarcie de guerre, ses conditions: stocks, inten- 
sification de la production nationale, produits de remplacement : ses 
limites. * 

Le recours au commerce extérieur, sa réglementation et son finan- 
cement. Pour tout ce chapitre, l’organisation de Ua Wehrwirtschaft 
allemande marque un progrès très net par rapport à l’organisation des 
belligérants de 1914-1918. 

4 Le secteur interne de l’économie de guerre. s 

Alors que le chapitre précédent traite essentiellement du rôle exté- e 
rieur de la monnaie, le début du chapitre IV est consacré à sa fonction es 
intérieure. 

Les finances, dans l’économie de guerre et surtout le recours à l’infla- 
tion; le contrôle des prix. 

La deuxième moitié de ce chapitre IV est réservée, d’une part à la 
répartition des revenus et à la politique sociale: bénéfices de guerre, 
salaires, etc., et d’autre part à la répartition des biens, les réquisitions 
par l'Etat et le rationnement pour la population civile » (pp. 49-50), 


Peut-on mesurer l'activité économi- 
quede la « guerre totale »? 


Un ouvrage sur l’économie de guerre, remarque Pramter, ne doit pas 
reprendre, pour les discuter, les calculs sévères et logiques des officiers 
les plus compétents, A l'inverse, il ne doit pas être une description 
romancée pleine d’horreurs et d’épouvante. 

. Certains auteurs ont cependant voulu tenter leur chance. M. STEPHAN 
Possony vient assurément de réaliser la plus curieuse expérience; dans 
un ouvrage qui sera sous peu traduit et présenté au public français, 
il se livre à de savantes recherches en se réclamant de l’autorité des 
" noms les plus connus dans les états-majors européens. Pour pouvoir 
dresser un tableau de l’économie de guerre dans les dernières pages 


hélas! très sujet à caution. Il part, en effet, de deux axiomes: Consi- … 


front. Admettons ensuite, ajoute-t-il, deux façons de conduire cette 
guerre: défensive terrestre avec offensive aérienne (guerre type 1) ou 
offensive terrestre avec offensive aérienne moins développée frere, 
type 2). < ® 

Dpausr la valeur de ces “hypothèses dépasserait de beaucoup notre EC 
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compétence. La seule réserve que nous devions faire est que leur sché- 

matisation extrême rend improbables et même très aléatoires tous les 
calculs faits en partant d’axiomes si simples. M. PossoNy s’en rend 
compte et aussi s’efforce-t-il pendant une centaine de pages, de préciser 
le caractère de la guerre de demain. Dans les grandes lignes, sa méthode 
est la suivante: selon les travaux de tel ou tel colonel ou général, il 
faut tant de mitrailleuses par compagnies, tant de compagnies au kilo- 
mètre de front, tant pour l’échelonnement en profondeur, tant de tanks 
par division, — il faut 10 hommes pour un tank moyen, 35 hommes 
pour un tank lourd — il faut tant d'avions pour la guerre type 1, 
tant pour la guerre type 2, un dixième seulement du personnel aviateur 
constitue le personnel volant. L’effectif total d’une armée de l'air — 
idéale, si l’on peut dire — serait de X soldats. Le renouvellement du 
matériel est également très facile à calculer si on utilisé des pourcen- 
tages de pertes mensuelles: chaque mois, tant d'avions, tant de mitrail- 
leuses, tant de canons sont détruits ou hors d'usage. La récapitulation 
des totaux est ensuite très facile: il faudra tant d'hommes, tant de 
matériel de chaque catégorie, on peut même pousser plus loin l’inven- 
taire : ce matériel nécessitera tant de tonnes d’acier, de cuivre, de béton, 
d'essence, de charbon, d'énergie électrique, etc., etc. 

M. Possomy est alors bien près d'arriver au terme de son raison- 
nement: pour faire face à tous ces besoins, il faudrait employer, dans 
la seule industrie de l’armement, 52 millions de travailleurs pour la 
guerre type 1 et 82 millions de travailleurs pour la guerre du type 2. 

Sa conclusion, toute logique, est alors que la guerre totale est impos- 
sible puisqu'on ne peut pas, matériellement, couvrir ses besoins en 
hommes, ni en matériel. Cette découverte serait d'importance, ce serait 
même un triomphe susceptible d'apporter le réconfort à tous les humains 

_ s’il n’y avait pas d’autre alternative que la paix complète ou la guerre 
totale de M. Possonyx. Il est inutile d’insister sur toutes les possibilités 
d’une guerre semi-totale selon la conception indiquée ci-dessus, ou même 

2 d’une vraie guerre totale, si on la définit comme la guerre nécessitant 
: : T’emploi maximum de toutes les ressources en hommes et en richesses 
existant dans un pays. # 

Il est, en effet, indispensable de considérer, à côté de ce qu’il faudrait 
pour faire une guerre totale d’un type quelconque, sur un front quel- 
conque ou sur plusieurs fronts, l’ensemble des moyens dont on dispose 
pour couvrir les besoins. 

Là, l’économiste reprend pied. A lui dé dire ce dont on dispose, de 
faire l'inventaire des énergies et des biens; à lui d'apprécier les forces 
et les réserves des pays éventuellement alliés ou éventuellement adver- 
saires, à lui surtout de préparer Tutilisation de ces forces par une 
organisation bien étudiée. A lui d’aider à cette mobilisation totale qui 
doit compléter la mobilisation militaire » (pp. 9-12). ; 


La geographie économique est la 
branche de l'économie politique 
qui étudie les formes économiques 
dans leurs variétés locales. 


La librairie A. W. Sijthoff, de Leyde, publie une introduction à la 
géographie économique par feu le Dr Azrrep Rüxx, ancien professeur à 
l'Université de Berlin (Einführung in die allgemeine HS 
_ graphie, 1938, 93 p.). 

L'histoire économique, écrit Rüxz, est aujourd’hui encore étudiée 
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aussi bien par les historiens que par les économistes et l’on a beauconp 
discuté pour savoir à qui cette étude revenait. Pareillement, la géogra- 
phie économique continuera à être étudiée par les géographes 
aussi bien que par les économistes, Pourtant quelque chose 
devrait changer : le géographe quand ïil étudie la géographie 
économique, devrait reconnaître qu'il est sur le terrain écono- 
mique et qu’il doit suivre la direction propre à la science économique; 

illement, on devrait pouvoir exiger de l’économiste qui s’y consacre, 
qu’il s’occupe sérieusement de la géographie physique, de façon qu'elle 
lui apparaise comme quelque chose de plus important que ce qu’il en a 
pensé pendant ses études. Ceci étant admis, on peut dire que la géogra- 
phie économique doit prendre pour point de départ les phénomènes 
économiques et la diversité de leurs manifestations sur la terre. Si la 
terre était partout uniforme, si tous les hommes étaient semblables dans 
leur constitution physique, dans leurs facultés intellectuelles, dans 
leurs volontés, il y aurait encore une économie politique, mais il n’y 
aurait plus de géographie économique. C’est dans ces variétés de for- 
mation de la vie économique que Rünz voit le facteur géographique 
et non pas dans l'influence du milieu terrestre, En disant que la géogra- 
phie économique est cette partie de la science économique et partant de 
ia vie sociale qui s'occupe de l'étude des formes économiques dans leurs 
variétés locales, Rüxz croit en avoir dégagé le caractère essentiel, tout 
en ayant conscience de ce que sa défimtion n’est pas encore assez nette. 
On pourrait la tourner autrement en disant qu’elle est une science 
différentielle de l'emplacement de l’économie, en donnant au mot em- 
placement (Standort) un sens beaucoup plus étendu. L'économie poli- 
tique conserverait, dans ces conditions, comme domaine de ses recher- 
ches, la théorie économique et l’organisation économique (pp. 62 et ss.). 

Rüxz estime que les facteurs géographiques à eux seuls sont insuffi- 
sants pour expliquer les phénomènes de la vie sociale, La destinée des 
peuples ne dépend pas des conditions physico-géographiques où ils 
vivent. Le climat est depuis des milliers d'années demeuré constant, 
alors que les formes sociales de la vie se sont fortement transformées. 
Le climat de l’Europe occidentale, comme celui de l’Europe orientale 
et méridionale, est demeuré le même à travers les siècles, alors que la 
civilisation, la religion, etc. ont subi les plus profonds changements. Il 
en est de même de la science. On reconnaît aujourd’hui de plus en plus 
que les grands facteurs physiques n’ont que très peu d’influence sur les 
formes sociales. 

Rüax distingue trois parties dans la géographie économique. Une 
partie générale et une partie spéciale d’abord, ne correspondant pas 
à l’économie politique générale (théorique) et ‘appliquée (branches de 
la vie économique) mais se comportant comme l’ethnologie est à l’ethno- 
graphie, la sociologie à la sociographie. En troisième lieu, il y a la 
géographie économique régionale ou descriptive. C’est elle qui doit 
fournir les matériaux à la géographie économique générale. Actuelle- 
ment c’est la partie la plus cultivée de cette science, celle qui donne 
à la géographie économique le caractère descriptif qu’elle à et qui l’em- 


pêche de conduire à une théorie, ce que Rüxx voudrait, car à ses yeux . 


la géographie économique est une science particulière ayant un objet 
propre, un but particulier ; ce n’est pas une science appliquée, ni un 
art qui se bornerait à procurer des connaissances ire à Févo. 
nomie politique (p. 65). 

Une liste des travaux publiés par Rüxz figure aux pages 85 à 93. 
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Degon, B. — Le financement de l'agriculture et le marché international des capi- 
faux. (Revue des Etudes coopératives, avril 1939.) 


Hellermann, Friedrich Carl, von. — Landmaschinen gegen Landflincht, Praktische 


Wege zur Sicherung des Arbeïtscinsatzes in der Landwirtschaft des deutschen Ostens. 
(Berlin, Junker & Dünnhaupt, 1939, 95 p., 4,20 Mk.) 

Brodbeck, Walter. — Deutsche Getreidestatistik seit 1878. (Berlin, Weicher-Verl., 
1939, VIII, 160 p., 5 Tab., 4,80 Mk.) 

Galbraïth, J. K, — Hereditary land in the Third Reich. (Quart. Journal of Mco- 
nomics, May ae 

Salleron, L. — Pour une politique paysanne, Une politique des prix agricoles. 
(Revue volitique et parlementaire, févr. 1939.) 

Government measures for the relief of agriculture in Sweden since 1930. (Index, 
March 1939, Supplement.) 

Johnston, Joseph. — Betrachtungen zur Agrarpolitik Irlands. (Weltwirtsch. Archi, 
Juli 1939.) 

Black, J. D., and others. — The scale of agricultural production in tbe U. &. 
(Quart. Journal of Economics, May 1939.) 

Vargas-Macdonaid, Antonio, — La réforme agraire au Mexique. (Annales de l'Eco- 
nomie collective, janv. 1939.) 

Othon de Mendizabal, Miguel. — Le problème agraire de la Laguna. (Annales de 
l'Economie collective, janv. 1939.) 

Cortina, Alfonso. — Le problème agraire au Yucatan. (Annales de l'Economie col- 


. lective, janv. 1939.) 


Industrie 


Spengler, Edwin H., and Klein, Jacob. — Introduction to business. 2nd ed. (London, 
MeGraw-Hill., 1939, 802 p., 24 8.) 
Rautenstrauch, Walter. — The economics of business enterprise. (London, Chapman 


 & H., 1939, 445 D., 20 5.) 4e 
rie Hempel, Edward Henry. — Industrial political 2COROT : the fuudamentals. (on. 2 ERA 


don, Pitma, 1939, 468 D., 12/6 8.) 


‘Copeland, Morris À., and Martin, E. M. — National income and capital Hrmtin L 


(Journal Polit. Economy, June 1939.) 

Edwards, Ronald S. — A note on the law relating to company dividends, (Fcono- 
mica, May 1939.) 
”  Crum, W. L. — Cyclical changes in corporate profils. (Review of Economic Fu 


_tistics, May 1939.) 
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Bernhard, Karl. — Die ükonomisthen Grenzen kapitalistischer Organisation und Sa 


 Technik. (München, Diss., 1938, 181 D.) 


Salis, R., von, — Das autorisierte Kapital. Rechtsvergleichends Behandlung von 


_ Gründungsfinanzierung und Kapitalerhühung der Aktiengeselischaft. (Berlin, Hey- 15 : 


: Mann, 1937.) > 
. Wolff, Georg. — Der Ausbau der deutschen Eisenindustrie. (Die irbcholiskauree, vs 


Mai 1939.) 
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Picard, R. — Les ententes professionnelles. I. Les ententes libres. rs, politique 
et parlementaire ,juin 1939.) 

Picard, R. — Les ententes Drbresstonnelles, II. Les ententes obligatoires. (Revue 
politique et parlementaire, juill. 1939.) 

Bourquin, Maurice . — La crise sociale et monétaire et ses répercussions sur le 
calcul des prix de revient. (Paris, Editions de « L’Usine » (15, rue Bleue), 1939, 87 p.) 

Gilles, P. — Les sociétés par actions dans l’économie française. (Revue politique 

et parlementaire, 10 avril 1939.) 


Fenelon, K. G. — Management and labour. (London, Methuen, 1939, 276 p.) 


Algol, R, E. — Heurs et malheurs de HHReRnee du travail. (Revue scientifique, 
avril 1939.) 4 


Urwick, M. L. — Les principes d'organisation et leur application pratique. (Bulle- 
tin du Comité national de l'Organisation française, juill. 1939.) 


< 
Prix 


Schachtschabel, Hans Georg. — Der gerechte Preis. Geschichte einer wirtschafts- 
ethischen Idee. (Berlin, Junker & Dünnhaupt, 1939, 226 p., 9,80 Mk.) 

Schachtschabel, Hans Georg, — Die Idee eines gerechten Preises in der griechischen 
Antike. (Schmollers’ Jahrb., Juni 1939.) 

- Sandoz, A. — La notion du juste prix. (Revue thomiste, avril-juin 1932.) 

Chi-Yuen, Wu. — An outline of international price theories. (London, Routledge, 
1939, 385 p., 15 8.) à 

8. D. N. — La production mondiale et les prix, 1937-38. (Genève, S. D. N., 1938, 
143 p., 5 Fr.s.) 


Abramovitz, Moses. — An approach to a price theory for à changing economy. 
(N. Y., Columbia Univ. Press, 1939, 158 p., 2,50 Doll.) 

Demaria, Giovanni. — La teoria dei prezzi, (Giornale degli Economisti, Marzo- 
Apr. 1939.) 

Humphrey, Don D, — Price reduction and sales of durable consumers’ goods. 


(Journal Amer. Siatist. Assoc., June 1939.) 


Meïnhold, W. — Totale Preisbildung. Ein Beitrag zur mec der Preispo- 
litik im Vierjahresplan. (Jahrb. für Nationalôkonomie und Statistik, Mai 1939.) 

Cassady, Ralph. — Maintenance of resale prices by manufacturers. (Quart. Journal 
of Economics, May 1939.) 

Mooney, James D. — La structure des prix des marchandises. (Soc. Belge d'Etudes 


et d'Exp., Juin 1939.) 


Nogue, 3. — Prix et rémunération. (Revue de Métaphysique et de Morale, 
juill. 1939.) ; | £ 
Wholesale prices in 1938, (Journal Royal Statist. Soc., 1939, P, 2.) 


Monopoles 


Prinzing, Albert. — Der politische Gehalt internationaler Kartelle. Neue Aufl. 
(Stuttgart, Verl. für Wirtsch, und Verkehr, 1939, XIIE, 76 p., 5,60 Mk.) 

Hofheinz, Günter. — Die Kartellbindung bei internationalen Kartellen. LL 5 
Carl Winter, 1939, VIII, 109 p., 6 Mk.) 

Klebs, Friedrich. — Kartellform und Preisbildung. (Stuttgart, Kohlhammer, 1939, 


* VI, 127 p., 8,40 Mk.) 


 Broekelmann, Helga. — Beïträge zum Verwaltungs- und Rechnungswesen des Kon- 
zerns. (Würzburg, Triltsch, 1939, 170 p., 4,90 Mk.) 


Keïser, Günter. — Der jüngste Konzentrationsprozess. (Die Wirtschaftskurve, 
Mai 1939.) É 

Schoup, J. G. — Het eirde der combinaties in Duitschland. (De Economist, 
Juni 1939.) 


Machlup, Fritz. — Theory of monopolistic Redes (American Econom. Review, 
June 1939.) 
-  Dennison, 8. R. — Vertical integration and the iron and steel industry. Bo 
Journal, June 1930.) 

Gonzalez-Aparicio, Enrique. — Les nouvelles formes d'organisations industrielles. 
(Annales de l'Economie collective, janv.-avr. 1939.) 
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Matières premières 


Heïlperin, Michel À. — Le problème monétaire des matières premières et le réta- 
blissement des échanges internationaux. (Conférence permanente des hautes études 
internationales, 1939, 0,70 Flor.) 

Les prix mondiaux et les marchés des matières premières. (L'Observation écono- 
mique (Paris), févr.-mars 1939.) 

Lyttelton, Olivier. — Les restrictions en matière du commerce de l'étain. Congé. 
quences de ces restrictions. (Revue économique internationale, avril 1939.) 

Stoecker, Adolf. — Die Bedeutung der Altmaterialwirtschaft in Deutschland. (Halle, 
Ewald Ebelt, 1938, 40 p., 0,10 Mk.) 

Baudhuin, Fernand. — L’approvisionnement du pays en minerais. (Bulletin d'In- 
formation et de Documentation, mai 1939.) 

Silva-Herzog, Jésus. — Le Mexique et les compagnies pétrolières. (Annales de 
l'Economie collective, janv.-avr. 1939.) 


Organisation commerciale 


Rautenstrauch, Walter. — The economics of business enterprise. (N. Y., Wiley, 
1939, 445 p., 4 Doll.) 

Hillmann, H. C. — Size of firms in the boot and shoe industry, (Economic Journal, 
June 1939.) 

Ratcliff, Richard U. — The problem of retail site selection. (Ann. Arbor, Univ. of 
Mich., Bur. of Business Research, 1939, 93 p., 1 Doll.) 

Plant, Arnold, and Fowler, R. F. — The analysis of costs of retail distribution. 
(Economica, May 1939.) 

Chaïn-Stores. — Their economic significance. (The Index of the N, Y. Trust Co, 
Déc. 1938.) 

Rasch, O. G. H. — Men wanted. A defense of the chain store. (New Orleans, Peli- 
can Pub. Co, 1939, 255 p., 2 Doll.) 

Bloomfield, Daniel. — Chain. stores and legislation. (N. Y., Wilson, 1939, 475 p. 


1,25 Doll.) | 
Collins, Edward. — Anti-chain store legislation. (Cornell Law Quarterly, Febr. 1939.) 
Goode, Kenneth Mackarness, and Kaufman, M. Z. — Showmanship in business. 


(N. Y., Harper, 1939, 237 p., 2,75 Doll.) 
Baker, Bernard F, — Effective retail selling. (Chicago, Amer. Technical Soc., 1939, 
287 p., 2,25 Doll.) 


Osborne, David KR, — Salesmanship for today for sales managers of tomorrow. 
(N. Y., Harper, 1939, 1939, 186 D., 2,50 Doll.) 
Picard, R. — Les magasins à prix unique et le petit commerce. (Revue politique 


et parlementaire, mars 1939.) 

Ragno, D. — Organizzazione economica nell’azienda. (Milano, Pirola, 1939, 485 p., 
40 L.) 

Felber, Carl Ernst. — Die Strukturwandlungen im schweizerischen Kolonialwaren- 
Grosshandel. (Bad Ragaz, Ragaz, A. G., 1939, 95 p.) , 


Commerce international et politique douanière 


Pereira, F, N. — Mécanisme du commerce d'exportation. (Paris, Dunod, 1939, 134 D.) 

Hooker, À, À. — International grain trade. 2nd ed. (London, Pitman, 1939, 180 p., 
7/6 8.) Ê 

Wright, C. M. — Economic adaptation to a changing world market. (Copenhague, 
. Munksgaard, 1939.) Î ER 
| Passe, G. — La situation économique du monde nécessite une nouvelle politique 
douanière. (Revue politique et parlementaire, févr. 1939.) 

Suetens, Max. — Politique de compensation et politique du traitement de la nation 
la plus favorisée. (Bulletin d'Information et de Documentation, juin 1939.) 
" Sayre, F. B. — The most- favored-nation policy in relation to trade-agreements. 
“ (American political Science Review, June 1939.) AT 

8. D: N. — Remarques sur les perspectives actuelles de la politique commerciale. 

(Genève, Comité Econom., 1939, 29 p.) | 


. Autarcie 
_ Fisher, A, G, B. — | Economic self-sufficiency. (London, Oxford Univ. Press, (1930, 
32 p., 3 Doll.) 
l : Demaria, Giovanni, — Sulla teoria dei « clearings »“+ complementari nel quadro 
 dell’autarchia di approvvigionamento. (Giornale degli Economisti, Marzo-Apr. 1939.) 
- Chianale, À. — Autarchia e penetrazione italiana nei mercati stranieri. (Terra, 
à 1939, no 1.) 
.Muzzarini, Mario, — La politique autarcique de l'Italie fasciste Free le domaine de 
l'agriculture, (Revue économique internutionale, juin 1939.) 
* Badoglio, Pietro. — Le Conseil National des Peche et l’Autarcie. (Revue 
économique internationale, juin 1939.) 
Rossoni, Edmondc. — Le problème de l’autarcie agricole. Problème d'organisation. 
(Revue économique internationale, juin 1939.) < 


Volpi di Misurata, G, — Industrie et autarcie, (Revue économique internationaie, 
juin 1939.) À 

 Angelini, Franco. — Directives et réalisations autarciques dans l’agriculture ita- 
lienne. (Revue économique internationale, juin 1939.) 

Molfino, Giorgio. — Le rôle du commerce dans la politique autarcique italienne. 
(Revue économique internationale, juin 1939.) 

Giudice, Ricardo, del. — L’autarcie dans le régime corporatif italien et le rôle 


des travailleurs du commerce. (Revue ‘économique internationale, juin 1939.) 
Cianetti, Tullio. — Les travailleurs de l’industrie et l’économie autarcique. (Revue 
| économique internationale, juin 1939.) 


Transports 


De Leener, G. — La vitesse dans la vie économique. (Bulletin de la Société royale 


en belge des Ingénieurs et industriels, 1939, no 3.) 


Bernheim, Emile. — La vitesse et le commerce. (Revue économique internationale 
_ avril 1939.) 
Bach, Frederico. — La nationalisation des chemins de fer (au Mexique). (Annales 
ée l'Economie collective, janv.-avril 1939.) 
Owen, David, — The origin and development of the ports of the United Kingdom. 
” (London, Allman, 1939, 374 p., 12/5 8.) 
Ke Leak, H. — The carrying trade of British shipping. (Journal Roy. | Statist. Soc. 
1939, P. 2.) 
__  Hennig, R. — Die Umgestaltung des mitteleuropäischen Binnenschiffahrtsnetzes 
infolge der Schaffung Gross-Deutschlands. (Jahrb. für Nationalôk. und Stat., Juni 1939.) 
_  Aghion, Raoul. — La société du canal de Suez; son statut international; les capi. 
taux investis et l'importance du transit. (Paris, Libr. gén. de droit et de jurispr., 1939.) 
Kostolany, André. — Suez. Le roman d’une entreprise. (Paris, Tisné, 1939, 18 Fr.) 
Leveille-Nizerolle, Claude. — Le tourisme dans l’économie em (Paris, 
Recueil Sirey, 1939, 157 p., 40 Fr.) 
Parant, Jedn Victor. — Problème du tourisme populaire, (Paris, Libr, générale de 
droit, mn 2 p., 45 HS 


Questions coloniales 


{ Grober, Julius. — Der weisse Mensch in Afrika und Südamerika. Eine bioklimati 
_ sche und-staatswirtschaftliche Untersuchung. (Jena, Fischer, 1939, XII, 240 p., 10 Mk. 
Thurnwald, Richard, — Koloniale Gestaltung. Methoden und Probleme üherseeische 
Ausdehnung. (Hamburg, Hoffmann & Campe, 1939, 492 p., 59 Abb., 8,50 Mk.) 
Scheuner, Ulrich. — Zur Geschichte der Kolonialfrage im Vôlkerrecht. (Zeitschrif 
für Vôlkerrecht, 1938, Bd. 22, H. 4.) k 
Herly, R. — Le mouvement colonial allemand : le mercantilisme colonial. (Revu: 
politique et parlementaire, juillet 1939.) 
Joelson,. F. $, — Germany's claims to colonies. (London, Hurst & B., 1939, 344 D. 
8/6 8.) 
Hill, R. L. (ed.). — À Bibliography of the Anglo-Egyptian Sudan from the earlies 
times to 1937. (London, Oxford Univ: Press, 1939, 213 p., 20 8.) : 
Volta, R., dalla, — La nouvelle phase de la colonisation démographique de la PT 
(Revue done nique noie avril 1939.) 
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Kayser, K. — Die Eingehorenen-Arbeit als Problem der Bevôlkerungs- und Wirt- 
schaftsstruktur Deutsch-Ostafrikas. (Geogr. Zeitschrift, 1939, H. 4.) 

Anet, H. — The educational problem in Belgisch Congo. (Intern. Rev. of Missions, 
July 1939.) 

Meller, A. — Le Congo Belge, plaque tournante des communications transafricaines. 
(Société belge d'Etudes et d'Expansion, juin 1939.) 

Devaux, V. — Répression des coutumes barbares et superstitieuses. (Bulletin des 
Juridictions indigènes, mars 1939.) 

Erowell, H. ©. — Public health in British Tropical Africa. (Intern. Rev. of Mis- 
sions, July 1939.) 


Géographie économique 


Carter, William H. jr., and Dodge, R. E. — Economic geography. (N. Y., Double. 
day, 1939, 575 p., 3,75 Doll.) 

Packard, Leonard O., and others. — The Nations to-day : a physical, industrial 
and commercial geography. (London, Macmillan, 1939, 727 p., 10 8.) 

Landon, Charles Edward. — Industrial geography. (N. Y., Prentice-Hall, 1939, 
839 p., 4 Doll.) ) 

Meylan, René.— Géographie économique. (Lausanne, Payot & Cie, 1939, 354 p., 5 Fr.) 

Allix, A., et autres. — Les principales puissances économiques du monde. (Paris, 
Hatier, 1939, 200 p., 12 Fr.) 

Aiïtchison, Alison Esther. — Europe, the great trader, (Indiania, Bobbs-Merrill, 
1939, 430 p., 1,04 Doll.) 

Riemens, H, — Les Pays-Bas dans le monde. (Paris, Payot, 1939, 360 p., 40 Fr.) 

Kao, Mong-Tsang. — Die Bedeutung von Schanghai für die chinesische Volkswirt- 
schaft unter besonderer Berücksichtigung des Bankwesens. (Berlin, Thèse, 1938, XIX, 
289 p.) 


Démographie 


L'humanité est placée en face d'un 
problème d'adaptation tel qu’elle 
n'en a jamais connu d'aussi re- 
doutable. 


Raymoxp Pearr, de l'Université John Hopkins, a condensé dans son 
ouvrage: The Natural History of Population (Oxford University Press. 
London, Humphrey Milford, 1939, 416 p., 10 sh. 6 d.), ce qu’on peut 
considérer comme les résultats les plus significatifs des études relatives 
à la fertilité humaine dans ses rapports avec les problèmes de la popula- 
tion. C’est d’ailleurs un domaine que PEarz explore depuis de nom- 
breuses années (Cf. Revue, 1928, p. 383). 

L'ouvrage se divise en six parties: I. Le fond biologique. II. Biologie 


de la fertilité. III. Modes de reproduction chez l’homme et chez les 


animaux. IV. Etendue des moyens anticonceptionnels dans la population 
américaine. V. Effets des efforts anticonceptionnels sur la fertilité natu- 


Depuis le milieu du XVIIe siècle, explique Pearx la population du 


monde à passé de 445 millions à 2.105 millions (moyenne de 1934-37), En 


d’autres termes, il s’est produit, au cours de ces 300 ans, une multipli- 
cation par 4,7 des hommes vivant dans le monde et ce développement 
paraît avoir atteint seulement les deux tiers de son amplitude probable. 
Cette population est répartie inégalement à la surface du, globe, de 


… sorte que, à défaut d’une distribution adéquate des subsistances des 


endroits où elles sont produites jusqu'aux endroits où elles sont con- 


- sommées, plus de la moitié des hommes ne pourraient continuer à vivre. 
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Cette situation est due au phénomène d’urbanisation, qui n’est pas 
encore à son apogée. D'autre part, les hommes éprouvent une grande 
répugnance à s’éloigner des endroits où ils ont vu le jour, ce qui 
met obstacle à une distribution rationnelle de la population. Il y 
a donc des problèmes qui vont se poser pour certaines régions. Pourra= 
t-on continuer à y vivre ? La biologie est tout à fait sûre d’une chose: 
tout organisme vivant doit trouver sa subsistance ou périr. Chaque orga- 


_nisme vivant, homme, femme ou enfant, doit donc pouvoir se nourrir ou 


bien quelqu'un d’autre doit lui procurer la nourriture. L’homme veille à 
la subsistance de sa progéniture jusqu’à ce qu’elle soit en état de sub- 
venir à ses besoins par ses propres moyens, L’humanité, dans une mesure 
infiniment plus large que les autres espèces, prend des mesures pour 
assurer l'entretien d’autres catégories de personnes: les vieillards, les 
invalides, les dégénérés, tous incapables de subvenir eux-mêmes à leurs 
besoins. Mais, ce qui est grave, c’est qu’un grand nombre d'individus, 
qui ne sont ni des enfants, ni des invalides, se trouvent ou s’estiment 
complètement incapables de gagner leur vie par leurs propres moyens. 
Il est assez curieux, note Pearz, que le nombre total de ces chômeurs 
dans le monde paraît, d’après les meilleures estimations, être du même 
ordre de grandeur que le nombre de nouveaux êtres humains qui sont 
ajoutés à la société des hommes chaque année. L'opinion qui prévaut 
actuellement aux Etats-Unis est que ceux qui gagnent leur vie doivent 
secourir ceux qui ne peuvent le faire. Au point de vue biologique, il y à 
là une situation possible, temporairement, parce que la production natu- 
relle le permet. Aussi longtemps que les ressources sont abondantes, 


* nous pouvons ramener le bien-être de l’être humain à une moyenne 
en réduisant la portion des uns au bénéfice des autres. Mais pareil pro- 


cessus ne peut être que temporaire, parce que, avant qu’il s'écoule beau- 


coup de temps, cette réduction à une moyenne rencontrera des difficultés 
sérieuses, sinon insurmontables, provenant des caractères fondamentaux 
de la nature humaine. D'abord, l’instinct (l'habitude) de l’épargne est 
fondamental. Il est apparu au cours de l’évolution, alors qu’il ne pouvait 
être question pour les hommes de l’imaginer. Quand une plante se consti- 
tue des réserves, quand un écureuil fait des provisions, tous deux font, 
avec leur philosophie biologique inférieure, exactement ce que nous faisons 


quand nous plaçons un dépôt dans une caisse d'épargne. C’est pourquoi 
_ les fondements même du capitalisme sont de nature biologique. En second 


lieu, malgré le développement énorme du sentiment de l’altruisme dans la 
race humaine au cours de son plus récent développement historique, 
ce sentiment paraît avoir des limites biologiques précises. L'instinct de 


la survivance individuelle est le plus profondément enraciné, le plus 


persistant, le plus égoïste au point de vue biologique. La raison d’être 
de l’organisation sociale est et a toujours été de corriger les manifes- 
tations grossières et vicieuses de cet instinct primaire. Mais il n’est 
pas nécessaire de déployer une grande argumentation pour rappeler à 
toute personne intelligente, si elle l’a oublié, que le contrôle de lorga- 
. nisation sociale est extrêmement faible et inefficace quand des groupes 
sont ou se croient menacés par une élimination biologique ou même 
simplement par les inconvénients d’un niveau de vie définitivement 
abaissé. 

À présent, chaque individu : homme, femme ou enfant, dispose pour 
sa subsistance et toutes les activités qui sont associées à l’existence ot 


en dérivent, d'environ 16 acres de terre seulement en comptant ensemble 


foutes les qualités du sol — qu'il soit bon, mauvais ou indifférent — et 


* 


ment de la moitié de ce ae d’acres qui sont réellement Perte 


- totale qui se reproduit si rapidement que, si cela continue, ces popula- 
» tions vont doubler dans une période de 12 à 46 ans. Le reste de Ia popu- 


. mencément de l’histoire, les peuples supérieurs se sont cru obligés de 
 civiliser leurs frères attardés. Le non-civilisé se rapproche ainsi du civi 


à > 
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C'est une moyenne insignifiante et fantastique, si l’on considère que 
chaque individu pourrait être attaché de force à une portion de 16 acres - 
de Ia surface de la terre, mais c’est une moyenne d’une grande portée ETS 
dans une vue générale du monde, quand on sait que toutes les ressources Re 
de l'être humain, dérivées de l’agriculture, de l’industrie, du commerce 
ou de toute autre source, proviennent directement ou indirectement de 


» Ja terre, qui ne peut se faire plus grande, et de l’énergie que procurent 


les rayons du soleil. La population du monde ne cesse d'augmenter. Cette 
augmentation se fait lentement en ce qui concerne le monde considéré 
dans sa totalité, Mais il y a 25 pays (cités p. 276) qui ont ensemble une 
population de près de 470.000.000 d’habitants, représentant 22,3 p. ec. 
de la population totale du globe, et qui, loin de s’accroître lentement, 


* ajoutent à leur population 1 1/2 personne vivante chaque année pour : 


100 personnes vivantes au début de l’année. Les deux tiers de ces 
25 pays s’accroissent à des taux de plus de 2 p. c. par an. Pour quelques 
uns d’entre eux, ce taux élevé d’accroissement est dû, en partie à l’immi-. 
gration, mais, pour la majorité, ces taux représentent une augmentation 
naturelle, 

On sait que 54 p. ce. des matières sèches du corps humain sont constitués 
par du carbone. Cet élément, les organismes le prennent directement ou 
indirectement à l’atmosphère ou à la lithosphère ou aux deux, pour l’in- 
troduire dans leur structure vivante, dont il est la clé de voûte. Mais, 
dans le total de la matière terrestre connue, y compris la litho- 
sphère, l’hydrosphère et l’atmosphère, le carbone constitue en moyenne 
seulement 0,08 p. c. Et de cela, il n’y a que la 250 partie qui se pré- 
sente sous une forme directement utilisable par les plantes, les animaux 
et les hommes pour l’entretien de leur vie. Le carbone suit un cycle de 


. dégradation en ce qui concerne les êtres humains. La quantité totale 
‘de carbone directement utilisable par les organismes vivants tend conti- 


nuellement à décroître par suite de son incorporation dans des formes A 


_ insolubles (p. ex. le charbon et le pétrole). Il faut ajouter à cela que: A 


x 


ressources fondamentales à une allure encore plus rapide que celle de 
 l’épuisement de Ia terre. L'état actuel du monde $e présente done 
comme ceci: 1° Le monde perd les ressources chimiques qui sont indis- 
pensables à la continuation de la vie; 2° C’est un monde où une grande 
partie de la population totale se reproduit si lentement que, si cette allure 
persiste, les populations dont il s’agit se réduiront au lieu d'augmenter; 
3° Dans ce monde, il y a une autre grande partie de la population 


le genre de vie industriel et commercial des populations épuise leurs : c 


lation du monde est à placer entre ces deux extrêmes, Les populations 
de la première catégorie sont les plus civilisées; celles de la seconde 
catégorie le sont moins, si l’on en juge d’après l’opinion courante con 
cernant les valeurs sociales. Cependant, les différences entre les deux 
catégories s’affaiblissent au cours des temps : a) parce que, depuis le com 


_ lisé, mais de la façon la plus dangereuse, dans le sens d’une médiocrité 
générale ; b) parce que, si l'humanité devient de plus en plus uniforme, 
c'est à raison des tendances simiesques à l’imitation, si profondément 
enracinées dans la nature humaine et qui font que les hommes cherchent 
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à ressembler à ceux qu’ils jugent, parfois bien à tort, dignes d’être singés. 
Si les choses allaient comme elles vont maintenant, la seconde catégorie 
de population deviendrait aussi civilisée que la première et serait à son 
tour aussi peu fertile, mais, dans l’entre-temps, la première catégorie 
aurait disparu. La seconde catégorie prendrait le même chemin peu de 
temps après pour la même raison (pp. 278-285). 

PEARL envisage d’autres possibilités, d’où l’on peut tirer cette conclu- 
sion que l'humanité est placée en face d’un problème d'adaptation tel 
qu’elle n’en a jamais connu d’aussi redoutable, Les hommes d'Etat ne 
s’en rendent pas compte. Les philosophes et les savants comprennent ce 
dont il s’agit, mais ils n’ont pas la puissance d’un César, ni la force de 
persuasion du joueur de flûte et, en fin de compte, l'humanité ne peut 
plus guère espérer qu’en ses vieilles facultés d’adaptation, qui sont plus 
puissantes chez elle que dans les autres espèces (pp. 285-286). 

Bibliographie, pp. 356-398. 


Les mouvements cycliques de lon- 
gue durée dans la population. 


Les comptes rendus du Congrès international de la population tenu à 
Paris en 1937, ont été publiés en 1938 par la maison d'édition Hermann 
et Cie, 6, rue de la Sorbonne. Ils comprennent huit volumes: I. Théorie 
_ générale de la population (270 p.); II. Démographie historique (105 p.); 
III. Démographie statistique. Etudes d’ensemble (155 p.); IV. Démogra- 
_ phie statistique. Etudes spéciales: Etat de la population. Migrations 

(149 p.); V. Démographie statistique. Etudes spéciales: nuptialité, nata- 
lité, mortalité (248 p.); VI. Démographie de la France d’Outre-Mer 
(127 p.); VII. Facteurs et conséquences de l’évolution démographique 
(212 p.); VIII. Problèmes qualitatifs de la population (258 p.). 

Dans le tome I, Gasron BourHouz (Paris) a présenté un mémoire 
« Sur l’existence d’un mouvement cyclique de longue durée dans la popu- 
lation ». Dans le domaine de l’économie politique, remarque l’auteur, 
«la plus grande nouveauté et peut-être l’acquisition la plus remarquable 
qui soit à l’actif de cette science, est d’avoir déterminé des cycles écono- 
miques, On a surtout étudié jusqu’à présent des cycles de durée assez 
brève. Depuis quelques années, on s’efforce de discerner et de déterminer 
des mouvements de longue durée, et nous citerons à ce sujet les travaux 
de M. JEAN LesoURE, qui contiennent des suggestions particulièrement 

frappantes. ; 

On peut être tenté d’étendre la même hypothèse au domaine de !a 
démographie, et de se poser la question suivante: existerait-il de même 
- dans le domaine de la population des cycles qui présenteraient une cer- 
_taine régularité P 
Ici, nous nous heurtons à des difficultés plus grandes encore que dans 
le domaine de la vie économique: 
- 1° D'abord, l'insuffisance ou l’inexistence des statistiques dans le Passé ; 
20 Une autre difficulté. est de savoir quel sera le champ sur lequel 
devront porter nos observations. 
Lorsqu'il s’agit de cycles économiques de longue durée, on possède un 
élément à la fois général et homogène : ce sont les prix mondiaux. 
Sans doute, existe-t-il des marchés restreints ou fermés. Mais l’exis- 
tence de métaux précieux, et la généralité des cours des grandes matières 
_ premières constituent des éléments d'appréciation d’une extension suffi- 
. sante, 
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En principe, pour affirmer l'existence d’un certain rythme dans la 
population d’un pays, il faut que celui-ci ait, pendant la période étudiée, 
constitué un corps politique assez nettement délimité, sinon homogène, 
vivant d’une vie commune et possédant des caractères sociaux constants, 

En matière de population, au contraire, il semble évident que les mou- 
vements sont déterminés par des facteurs dont l’action est, en général, 
restreinte à une nation ou à un groupe de nations de civilisation ana- 
logue. Même des différences ou des décalages relativement légers suf- 
fisent souvent à produire des différences énormes dans la situation démo- 
graphique. Il n’est que de considérer, par exemple, les différences qui 
existent souvent entre les indices démographiques de nations voisines. 

Il semble donc difficile de croire à l'existence de mouvements de longue 
durée, dont l’effet se ferait sentir dans le même sens dans l'humanité 
entière. 

Ceci dit, exposons les quelques observations qui peren servir de base 
à notre hypothèse » (pp. 64-65). 


Crises économiques et crises démo- 
graphiques de guerre. 

Des analogies existent, dans une certaine mesure, entre les crises éco- 
nomiques, et leur fonction, et ces sortes de crises démographiques que 
sont les guerres. BouTHOUL croit intéressant de préciser quelles sont ces 
analogies : 


« À, Comme les crises économiques, les crises démographiques exigent 
pour se produire ou tout au moins pour être apparentes, certaines condi- 
tions de milieu, c’est-à-dire à la fois dans l’organisation politique, dans 
les institutions et dans la technique, 

La condition principale, en matière de crise démographique, semble 
être l’existence d'Etats politiquement indépendants les uns des autres, 

_ constituant chacun un organisme assez centralisé et homogène. 

B. La crise économique est (par les moins-values et les pertes qui 
l’accompagnent) une destruction brusque de capital. La crise démogra- 
phique est de même une brusque destruction de capital humain. Elle 
réduit à néant une partie des résultats du processus d’accumulation des 
périodes prospères, 

C. La crise économique a été appelée crise de surproduction, ce terme 
étant entendu comme la surabondance des marchandises offertes relative- 
ment à un cerfan équilibre du marché, La crise démographique semble 
liée à une abondance de ce genre (elle aussi relative, s'entend). Car on 
peut supposer que, en tout cas, l'impulsion belliqueuse dans un groupe, 
implique une certaine surabondance d'hommes jeunes non strictement 
indispensables et dont on peut envisager la disparition. 

. D. La crise économique est souvent le point de fracture ou de renver- 
sement d’un équilibre compromis et devenu instable. Elle est, en même 
temps, le point de départ d’un nouvel équilibre (car il s'ensuit toujours 
des modifications dans la répartition ou dans l’assiette de la production). 

La crise démographique est aussi une brusque fracture qui met fin à 
un équilibre préexistant. Elle détermine aussi un nouvel équilibre (inva- 
sions, migrations, modifications dans la répartition géographique de la 
population ou dans sa répartition par âges, etc.). 

11 est frappant de constater aussi que, parfois, une crise démogra- 
phique grave, comme par exemple une guerre prolongée, peut produire 
des modifications dans les indices démographiques, ou dans les tendances 


L 


qu’ils expriment. C’est ainsi que c’est à partir des guerres de Napoléon 
que le taux de natalité française à commencé à fléchir (en 1805). 
De même, la guerre de 1914 a été suivie d’une brusque baisse du taux 
de naïssances (par rapport à l’avant-guerre), dans la plupart des pays 
belligérants. Il suffit pour s’en convaincre de comparer les taux des 
naissances en France, Angleterre et Allemagne, en 1913 et en 1920. 
Nous avons exposé ci-dessus un certain nombre de faits qui nous 
paraissent de nature à attirer l’attention. Ils montrent une régularité 
suffisante pour que l’on puisse consentir à examiner la question et se 
demander si vraiment il existerait, à travers des causes occasionnelles 
variées, une tendance à des crises périodiques ou à des cycles séculaires 


démographiques. En tout cas, il noùs semble prématuré de se demander 


quelles seraient les causes de ce phénomène » (pp. 68-70). 


Motifs des restrictions volontaires 
dans la crise démographique ac" 
tuelle. 


Dans son mémoire sur les tendances démographiques actuelles 
(1, p. 71), J. Derevsxy (Paris) observe que « quelle que soit l'influence 


possible du coefficient purement biologique, il paraît que les restric- 
tions volontaires jouent un rôle de beaucoup plus important dans la crise 


démographique actuelle. Les motifs de ces restrictions sont subordon- 
nés à des facteurs d’ordre social, économique et moral. Il s’agit de voir 
quelle est l’influence différentielle de ces facteurs dans différents groupes 
de la population d’une société civilisée contemporaine. 

Dans cet ordre d'idées, on a reconnu l'influence de l’aisance ou de 


_ la pauvreté, de l'instruction, des occupations, du degré de sécurité ou 


d'insécurité économique, du développement de l’urbanisme, des croyances 
religieuses. 

La fortune et l’aisance favorisent la stérilité. La dénatalité a commencé 
toujours dans les classes supérieures. En général, c’est la préoccupation 
de commodités, de plaisirs, de libertés, le désir d’éviter des soucis, ou 
bien la préoccupation de ne pas partager la fortune parmi de nombreux 


enfants. Ainsi parlant de la dépopulation de la Grèce au Ile siècle avant 


Jésus-Christ, Polybe écrivait: « Les hommes se sont jetés dans la paresse, 
la débauche, ne voulant plus se marier, ou élever des enfants, n’en 
ayant en tout cas qu’un ou deux tout au plus, pour les laisser riches 
et fortunés ». N’était-ce pas là le principe de tout le mal? Le même 
phénomène se produisit plus tard à Rome. Si la tendance à la déna- 
talité, dictée par les motifs indiqués, apparaît tout d’abord dans les 


_classes supérieures, elle est susceptible de s ’étendre plus tard à d’autres 
classes et aux masses populaires, Ici, divers motifs s Rte et peu- 


vent s’interférer: la position économique, le pouvoir de la tradition, le 
niveau de la culture, et de Pinstruction, la sécurité ou l'insécurité de la 
situation sociale. 

À des revenus supérieurs correspond souvent une fécondité plus faible. 
Dans le groupe des professions libérales, la stérilité est plus considérable. 
Dans les villes, la stérilité est toujours plus aecentuée que dans les cam- 
pagnes. L’instruction favorise la stérilité. On a observé dans des familles 
catholiques une plus grande fécondité que chez les juifs et les protestants. 
Toutefois, à l’intérieur de chaque groupe, des différences peuvent se 


manifester qui montrent qu’une aisance relative et une sécurité écono- 


_ mique peuvent stimuler une fécondité relative. Ainsi à Stockholm, la 
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fécondité légitime croît avec le revenu. Aux Etats-Unis, la crise a fait 
fléchir la natalité chez les groupes plus aisés, 

I résulte de toutes lès données que l’aisance et l'instruction, à l’époque 
actuelle, favorisent la dénatalité, et cela sans doute par les restrictions 


… volontaires et par l’emploi des procédés anti-conceptionnels. L’urbanisme, 


lémancipation des impératifs de la tradition, le savoir, dans l’atmo- 
sphère de l’aisance relative, contribuent à développer cette tendance. 
Par contre, la vie rustique et agricole, l’isolement, la routine, l’ignorance 
favorisent la conservation relative des habitudes de reproduction. Si, dans 


- les milieux catholiques, la natalité est relativement plus forte, ce fait 


me doit s'expliquer qu’en partie par l'influence des croyances religieuses ; 
c’est surtout parce que les populations catholiques, paysannes et agri- 
coles, vivent dans les campagnes, dans l'isolement et l'ignorance, que 


le pouvoir de la tradition, que les habitudes opposées au développement 


de la fécondité ne pénètrent pas chez elles activement. 
Qu'est-ce qu'il faut en conclure ? A mesure que le progrès social et 
économique apportera plus d’aisance, d’instruction, d’industrialisme et 


» d'urbanisation dans la vie des divers peuples habitant notre globe, il 
+ faut s’attendre à ce que le déclin de la natalité se propage et s’accentue. 


Maïs ce n’est qu’une tendance, dont la réalisation dépend de tout 


. un ensemble de facteurs historiques. Un changement de cette tendance 


pourrait être causé par des initiatives législatives appropriées et par 


. le fait des oppositions qui pourraient résulter de la natalité différentielle 


de différentes nations. - 
L'établissement d’une sécurité sociale et économique, à la suite de 


. transformations sociales éventuelles, serait susceptible de contrecarrer 


le déclin démographique et de créer une contre-tendance susceptible de 


- relever la natalité dans les sociétés contemporaines, D’après l’opinion 
“ de Jurrvus Becoox, d’ailleurs fort exagérée sans doute, la dépopulation 


de la Grèce antique aurait été due principalement au développement de 


. l'esclavage et à la concurrence que le travail servile faisait à celui de 


l’homme libre, Dans l’empire romain, la dénatalité affectait d’abord seu- 


- Jement les classes supérieures et s’étendait ensuite aux autres classes; 


* au cours des deux premiers siècles, la dépopulation n’affectait que les 
- régions centrales et quelques-unes des provinces les plus vieilles, et au 


IIIe siècle elle atteint les pays de la périphérie; les causes en sont 


- celles indiquées par PoLyBE, et aussi et surtout les guerres civiles, 
“les troubles perpétuels, les invasions, l’insécurité et les difficultés de 
‘vivre dans les conditions toujours incertaines. I/Europe actuelle, mutatis 


mutandis, présente quelques analogies avec le monde antique avant son 


… déclin. L’insécurité sociale et économique pèse sans doute sur l’évolu- 
“ tion démographique contemporaine. Si la sécurité renaît et s’établit, on 


peut s'attendre à une répercussion positive sur cette évolution. 


Telles sont les tendances et les contre-tendances démographiques de 


$ l’époque actuelle » (pp. 81-84). l L 


A propos de la « courbe logise AR 


tique ». 


- A propos de la «.Courbe logistique », Bunze (Paris) à fait remarquer a HE 
“que «les travaux de VeraursT, Vue, R. Pearz ont conduit leurs 
auteurs à considérer que les populations se développent suivant une : 


. certaine loi, qui a été définie par des considérations théoriques (courbe 


- logistique). On peut déterminer la portion de cette courbe sur laquelle 
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se placent les résultats des dénombrements successifs pour une popu- 

_ lation donnée. On à ainsi, semble-t-il, le moyen de préciser le degré 

LR : d'évolution de cette population dans le passé et aussi dans l’avenir, 
DRE si le développement est normal (LæwaANDowskr et Iann). 

La logistique présente toutes les courbures. Il est donc toujours pos- 
sible d'ajuster à une de ses parties, plus ou moins étendue, les résultats 
: d’un nombre, somme toute très limité, de dénombrements. Cela n’im- 
&; plique pas que les données des recensements qui seront effectués dans 
ÿ l'avenir puissent également s’ajuster à cette même portion de courbe, 

prolongée sans interruption. 


M. LorkaA fait remarquer que, depuis 1930, la population des Etats- 
Unis s’écarte sensiblement de la courbe logistique tracée d’après les 
données de tous les recensements antérieurs à cette date. 
se M. Dexevsxy a indiqué que cette courbe peut être périodico-cyclique, 
ou c’est-à-dire qu’elle peut prendre une forme sinusoïdale pour certaines 
*Æ à valeurs des coefficients. de l’équation de Verhulst. 
Déjà, au moment de la discussion du mémoire de M. Yure à la 
Royal Statistical Society, M. Bowzey avait fait remarquer que les résul- 
tats de recensements connus peuvent parfois être ajustés, de façon tout 
aussi précise, avec d’autres courbes que la courbe logistique: parabole 
ordinaire pour la France, parabole cubique pour les Etats-Unis (Journal 
of the Royal Statistical Society, janvier 1925, p. 767). 
À - M. Dreurerarr à montré que les échecs de la formule logistique 
% s peuvent être attribués pour une part au manque d’homogénéité des 


populations examinées, et que la formule de Yure exprime la tendance 
à du groupe prépondérant. Explication mathématique qui peut être pos- 
3 : sible ou nécessaire » (pp. 257-258). 


Y a:t-il une limite au-dessus de 
laquelle le niveau de vie ne peut 
descendre ? 


À l’aide des éléments recueillis au cours d’une enquête effectuée 
dans le monde des chômeurs de Berlin en 1933, J. Rose à écrit une 
_ étude sur le minimum de l’existence en Allemagne: Das Existensmini- 
. um in Deutschland: !JIntersuchungen über die Untergrenze der Lebens- 
haltung (Zürich, Verlag Oprecht, 1939, 90 p.), où il arrive à cette con- 
clusion que les taux les plus bas des dépenses dans les budgets étudiés, 
ne sont pas en fait des minima. Car un minimum d’existence suppose 
qu’au dessous du minimum, la vie n’est plus possible, et pourtant les 
. chômeurs vivent! Ceci veut dire que les mesures employées ne suffisent 
_ pas à déterminer la limite au-dessous la laquelle il est impossible de 
continuer à vivre. Ce minimum dont la détermination (si elle peut se 
faire exactement), doit être physiologique, est à chercher plus bas 
encore. En raisonnant ainsi, l’auteur n’oublie pas qu’il s’agit alors d’une 
qualité du niveau de vie qui, d’après l’idée que nous nous faisons de 
notre civilisation, doit être considérée comme ne répondant pas à la 
dignité humaine. Ceci soit dit sans rêverie sentimentale. Il n'est pas 
question des conséquences sociales que peut entraîner pareil état. En 
fait, y a-t-il une limite au-dessous de laquelle le niveau de vie ne peut. 
plus descendre? 
Avant la guerre, on croyait qu’il était dans l'intérêt même de la pro- 
duction de ne pas laisser descendre le niveau de vie des travailleurs 
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au-dessous d’un certain minimum et l’on avait construit (BRENTANO, 
Versuch einer Theorie der Bedürfnisse, 1908) une échelle des valeurs 
budgétaires, mais c’étaient là des vues purement théoriques. Vers 1928, 
on considérait comme impossible que les chômeurs puissent s’en tirer 
avec des allocations qui n'étaient pourtant que peu inférieures à ce 
qu'on lenr avait payé jusqu'alors. Les théoriciens et les gens de la 
pratique considéraient que l’Ordonnance du 16 juin 1932 était inappli- 
cable à raison des directives qu’elle renfermait. Ces critiques ont pour- 
tant eu tort. Scmaomr se trompait en disant qu’à notre époque le niveau 
de vie de la population ne peut être réduit de façon permanente (dis- 
cours de Bâle, 11 décembre 1933). Il faut le regretter, mais c’est Lex- 
MANN qui à raison quand il déclare qu’on peut abaisser à volonté le 
niveau de vie d’une population, à condition de procéder lentement » 
(Zeitschrift für Ernährung, I, p. 330). 


On ne peut résoudre avec les seuls enseignements de la physiologie le 
problème du minimum réel d’existence. Par contre, on peut se servir de 
quelques points de repère qu’on trouve dans la statistique des prisons. 
Si l’on n’envisage que la nourriture, on peut dire que la quantité et la 
qualité de l’alimentation dans les prisons sont bien près d’un minimum 
de nutrition. Un entretien qui descendrait au-dessous de ce qui se pra- 
tique ne paraît pas supportable. On peut à l’aide des chiffres publiés 
(qui ne vont pas plus loin que 1929) voir si les détenus sont mieux ou 
plus mal nourris que les personnes étudiées par l’auteur. (Il faut ici 
tenir compte de certains facteurs, tels que la préparation en grand des 
aliments dans les prisons; le choix d’aliments mieux adaptés au goût 
dans les ménages, ce qui peut faire qu’ils soient en fait moins chers que 
ceux de la cuisine en masse), La comparaison montre que les chômeurs 
pouvaient encore employer en 1927, la moitié en plus, parfois même le 
double, de ce que coûtait la nourriture des prisonniers. 


De la comparaison d'autres chiffres, RosEeN tire encore cette conclu- 
sion qu’en 1927 l'alimentation des chômeurs moins favorisés (déjà sous- 
alimentés à cette époque!) excédait encore de 60 p, c. et celle du groupe 
le plus défavorisé, de 20 p. c. l'entretien dont pouvait disposer les 
chômeurs étudiés en 1933. 


Rosen croît qu’un minimum physiologique d’existence ne peut être 
déterminé, il varie suivant les besoins d’un même individu et avec les 
changements dans les conditions de vie. On pourrait peut-être y arriver 
pour des individus étudiés isolément, non pas pour des masses. 


Il n'en est pas de même en ce qui concerne la détermination d’un 
niveau minimum de vie pour la population sociale (l’ensemble des per- 
sonnes qui travaillent). Pour elle, il n’y a pasde minimum physiologique, 
L’élévation du niveau de vie des personnes occupées dans le processus 
productif de la société dépend des conditions sociales. Ici, c’est la 
structure de l’organisme social qui importe. Il faut voir ce que cette 
population sociale peut retirer pour sa part de ce que rapporte le tra- 
vail de production; elle peut prétendre éventuellement à la totalité, 
Les limites de son niveau de vie sont donc mobiles, elles peuvent aller 

. vers le haut aussi longtemps qu’il est possible de l’améliorer. Inverse- 


ment, ce niveau de vie peut être abaissé indéfiniment, de sorte que 


Rosex croit pouvoir formuler cette conclusion, qu’une limite inférieure 
absolue du niveau de vie, de même qu'une limite supérieure, est exclue 
pour la population sociale. En ce sens il n’y a pas pour elle de minimum 
d'existence. 


674 


Les natures exceptionnelles et la . 


législation. sociale de protection 
de l'enfance. à 
- On doit à Armée RAOINE, avocat, collaboratrice de l’Institut de Socio- 
logie Solvay, chargée de cours à l’Université de Bruxelles, une intéres- 
sante étude concernant La déliquance des enfants dans les classes aisées 
(Bruxelles, Institut de Sociologie, Van Campenhout, éditeur, 1939, 115 p.). 
RAOINE explique que la délinquance de l’enfant de classe: aisée, « ordi- 
. mäirement cachée derrière le mur de la vie privée », lui a paru mériter 
une investigation en tant que phénomène sociologique et psychologique 
particulier, et en vue de compléter sa précédente enquête sur les mineurs 
_ traduits devant le tribunal des enfants (Revue, 1935, p. 464). Cette fois 
encore, c’est à l’Institut de Sociologie Solvay que l’auteur doit d’avoir 
pu réaliser son entreprise. 


« Notre intention première, explique Mlle Racine, était de nous 
borner à une enquête par voie de questionnaires. Nous espérions recueil- 
lir ainsi une moisson de faits, et peut-être même, sous le couvert de 
l’anonymat, quelques confessions personnelles particulièrement instruc- 
tives. Maïs ayant rapidement pu nous convaincre de l'insuffisance de 
ce mode d'investigation, nous avons procédé parallèlement au dépouil- 
lement de 25 dossiers du tribunal des enfants de Bruxelles se rappor- 
tant à des enfants de condition aisée. Les cas de cette dernière caté- 
gorie ne représentent assurément pas de la délinquance cachée; nous 
verrons toutefois que-l’intervention de la justice y a été presque toujours 
. tardive et provoquée par une démande des parents ou tuteurs eux- 
mêmes. D’autre part, même parmi les cas cités dans les question- 
naïres, tous ne sont pas demeurés cachés non plus; un certain nombre, 
… 16 sur 57, avaient également fait l’objet d’une intervention judiciaire. 
. Nous avons même retrouvé, dans un questionnaire, un des 25 cas que 
nous avions étudiés dans les dossiers du tribunal » (pp. 13-14). 
_ L'auteur développe alors les points suivants : La délinquance de l’enfant 
de classe aïsée présente-t-elle certains caractères propres ? La délinquance 
de l’enfant de classe aisée a-t-elle certaines causes particulières? Les 
mêmes causes survenant dans un milieu aisé produisent-elles les mêmes 
effets que dans un milieu modeste? Réactions du milieu; traitement 
appliqué. Que deviennent ces enfants plus tard ? Leur délinquance se 
. résorbe-t-elle ou se poursuit-elle dans l’âge adulte ? Tournent-ils mal 
‘eb se déclassent-ils, ou deviennent-ils des citoyens parfaitement hono- 
rables ? Le délit n’est-il pas, chez l’enfant, plus courant qu’on ne pense P 
Dans l’affirmative, ne faut-il pas le considérer comme un RoIEOde naturel 
de l’évolution enfantine ? N 


Dans ses conclusions, Mile RACINE déclare qu’au terme de son enquête, 
. elle s’est crue autorisée à émettre l'hypothèse que le délit, tout au moins 
isolé, représente un fait plus banal qu’on ne pense dans l’évolution de 
l'enfant et pour ainsi dire un épisode naturel: « Cette hypothèse devrait 
évidemment être vérifiée par une nouvelle recherche, plus serrée et plus 
approfondie que la nôtre, qui s’efforcerait d'établir avec autant de pré- 
cision que possible l’importance quantitative du phénomène, Quel que 
soit le chiffre auquel pareille recherche aboutirait en fin de compte, 
nous ne doutons pas qu’elle ne vienne confirmer nos propres remarques 
quant à la survenance d’actes délictueux chez certains enfants parfai- 
tement normaux par ailleurs et bien adaptés à la vie sociale. 

* L'attitude générale vis-à-vis du délit de l’enfant, même dans les milieux 
. d’éducateurs professionnels, apparaît dès lors aussi fausse que mala- 
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Die. e @& nous l'idée de prôner une indulgence sans limites en 
“cette matière: les pages qui précèdent ont suffisamment montré à 
quelles extrémités pareïlle indulgence peut conduire l’enfant, Mais nous 
—…. croyons que la réaction « dramatique » et la rigueur excessive qui en 
….… découle le plus souvent, ne sont pas moins condamnables, Il est curieux 
…—._… d'observer, à cet égard, à quel point les réactions des parents et de 
Vécole se trouvent influencées par le fait qu’un acte de l’enfant consti- 
tue juridiquement un délit: comme si la nature psychologique et la 
Signification même de cet acte s’en trouvaient affectées, Nous avons 
des exemples de la manière radicale, implacable, dont Pécole a 

sévit à l'égard d’un vol, même avant toute récidive. On ne la voit point, 
“ … cependant, exclure de ses rangs les élèves envieux et vindicatifs, les 
égoïstes féroces, ou ceux qui se plaisent à tourmenter les faibles, bien 

ge ces traits puissent être considérés, au point de vue moral, comme 
7 vices au moins aussi graves. Il serait temps de voir s'implanter dans 
—_ ce domaine des notions plus justes et plus saines, de telle sorte que le - 
délit de l’enfant se trouvât replacé par les édncateurs, comme il l’est æ 
» déjà par les médecins-psychologues, au même rang que tout autre défaut pe | 
ou trouble de conduite, et qu’il fût considéré et traité sans faiblesse, 
mais aussi sans affolement ni dureté, Des parents sages ne négligent 
pas une rougeole, mais il ne la prennent pas non plus au tragique, À 
Sachant que cette maladie est assez courante dans l'enfance. Telle devrait se 
être à peu près leur attitude, et bien entendu aussi celle de l’école, 
vis-à-vis des problèmes de conduite, sans distinguer si ceux-ci tombent 
où non sous le coup de la loi. Le traitement pourrait alors être organisé 
avec beaucoup plus de sang-froid, d’objectivité et de pertinence, dans 
un désir sincère de compréhension et d'assistance, autrement efficace 
à coup sûr que l’opprobre sans appel trop fréquent encore à l’heure 
actuelle ». - 

En second lieu, Mile RACINE, après avoir rappelé quelques-unes des 
formes de conduite qui peuvent amener un enfant devant le tribunal, 
remarque que Ja rébellion, la fugue, le vagabondage, apparaissent chez 
certains enfants d'élite précisément comme une manifestation de leur | 
— supériorité. « En ce qui concerne plus spécialement le vagabondage, il est SE 
. à noter que plus d’un homme célèbre a mené une vie errante non seu- 
…—. lement dans l’enfance, mais même dans l’âge adulte, tels François 
… Villon, Jack London ou Maxime Gorki. Il est hors de doute que l’aven- FER 
—…._ ture, le changement, la lutte contre les difficultés, essence même de …. 
< certaines existences comme celle de l’explorateur, du pionnier, du navi- . 
L 
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gateur, ont pour effet, même en dehors de ces cas, de tremper les natures 
fortes, de développer leurs traits originaux, de nourrir l'imagination 
et parfois d’engendrer une œuvre d’artiste où de penseur. Certaines per- - 
sonnalités hors série ont besoin d’une existence hors série; il leur faut . 
" « vivre dangereusement ». Elles ne peuvent s'épanouir que dans un climat 
d'exception, climat qu’elles savent trouver d’instinct, pour peu qu’on les 
laisse faire, Quel mal n'aurait pas causé une intervention coercitive, eb . 
surtout la privation de liberté, à un enfant comme le jeune Stanley, 
_ comme Jean-Jacques ou même comme notre cas n° 50? Révolte, orien- 
… tation définitive vers une vie anti-sociale, tarissement des sources d’ori- 
—_ ginalité et d'inspiration: telles eussent été sans doute les conséquences 
“. d'une pareille intervention, fût-elle la mieux intentionnée du monde... 
- On le voit: le problème, dans des cas de ce genre, sort du plan De D 
Ù ot social pour passer sur le plan éthique et même, peut-on. | 
Æ Dave. À vrai dire, il nous paraît pre car il est difficile > de. 
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concevoir qu’une législation sociale, ‘un système de protection de l’en- 
fance puisse prendre en considération des cas aussi exceptionnels par 
définition que celui de l’enfant-génie, du « hors-série », Tout porte done 
à craindre, à une époque de réglementation croissante comme celle où 
nous vivons, que l'originalité individuelle ne se trouve sans cesse plus 
menacée. Au moins faut-il souhaiter que la loi se montre assez prudente 
et assez souple dans ses dispositions, assez large et compréhensive dans 
son application, pour réduire ce risque au minimum et se garder d’im- 
poser un conformisme par trop stérilisant. L’évolution qui, de la théorie 
du laisser-faire, a amené à celle de l’interventionnisme, se poursuit iné- 
luctablement ; elle s’est avérée à maimt égard bienfaisante. Mais, dans 
le domaine de la protection de l’enfance et du traitement de la délin- 
quance juvénile surtout, où elle prend pour critère des actes et des façons 
de vivre, il est particulièrement important qu’elle sache s'arrêter à la 
délicate limite où le souci de la justice et de l’intérêt social risque de 
dégénérer en une ingérence tâtillonne, étouffante pour le libre dévelop- 
pement de l'individu, 

Telles sont, déclare Mlle Racine, les quelques remarques que nous vou- 
lions mettre en épilogue à notre étude. Est-il besoin d’ajouter qu’elles 
s'appliquent dans notre esprit à tous les enfants, sans aucune distinc- 
tion de classe m de fortune ? » (pp. 112-114). 


Sommaire bibliographique. 
Les problèmes de {a population 


Boldrini, M. Demografia. (Milano, Giuffrè, 1938, 295 p., 30 L.) 

Linder, À. — Do la meilleure méthode pour dégager et mesurer la tendance du 
mouvement naturel de la population. (Congrès international de la Population, Paris 
1937. I. Théorie générale de la population.) 

Bouthoul, Gaston. — Sur l'existence d’un mouvement cyclique de longue durée dans 
la population. (Congrès international de la Population, Paris 1937. I. Théorie générale 
de la population.) 
=: Dieulefait, Rosario, — Sur la fonction logistique. (Congrès international de la 
Population, Paris 1937. I. Théorie générale de la population.) 

Rhodes, E. C. — À population growth curve for England and Wales. (Congrès 
international de la Populaiion, Paris 1937. I. Théorie générale de ia population.) 

Lewandowski, V. H., und Linn, W. C. A. — Das zukünftige Wachstum der Bevôül- 
kerung der Niederlande und Java’s berechnet mit der von Pearl und Reed gefundenen 
Methode. (Congrès international de la Population, Paris 1937. 1. Théorie générale de la 
population.) 

Gini, C. — Bibliografia sulla demografia, delle popolazioni primitive. (Roma, Com- 
missione per lo studio della demografia delle populazione primitive, 1938, 830 p.) 

Walek-Czernecki, T. — La population de l'Egypte ancienne. (Congrès international 
de la Population, Paris 1937. II. Démographie historique.) 

Fallon, V. — La Belgique est-elle surpeuplée? (Congrès international de la Popu- 
lation, Paris 1937. VII. Facteurs et conséquences de l'évolution démographique.) 

Lorimer, Frank. — Population and economic resources in the United States, (Con- 
grès international de la Population, Paris 1937. VII. Facteurs et conséquences de l’évo- 
lution démographique.) 

Halbwachs, Maurice. — La population de la terre et des continents. (Congrès inter- 
national de la Population, Paris 1937. VII. Facteurs et conséquences de l'évolution 
démographique.) 

Plate, Roderich. — Die erste grossdeutsche Volks:, Berufs und Betriebszählung. 
(Allgem. Statist. Arch., 1939, Bd. 48, H, 4.) 

- 80 Millionen Reichsbevôlkerung. (Wirtsch. und Statistik, 1. Juni 1939.) 

Moshinsky, Pearl. — The correlation between fertility and intelligence within social 

classes. (Sociolog. Review, April 1939.) 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 677 


Queen & Thomas. — The City, a study of urbanism in the U. S. (N. Y., MacGraw- 
Hill, 1939, 500 p., 4 Doll.) 

Truesdell, Leon E. — Growth of urban population in the United States of America. 
(Congrès international de la Population, Paris 1937. IV. Démographie statistique. Etu- 
des spéciales. Etat de la population. Migrations.) 

Ormicki, Wiktor. — Un coup d'œil sur le développement de l'urbanisation en 
Pologne au cours des années 1921-1931, (Congrès international de la Population, Paris 
1937. IV. Démographie statistique. Etudes spéciales. Etat de la population. Migrations.) 

Latouche, Robert. — Géographie urbaine de la France du point de vue historique. 
Tendances et réalisations. (Vierteljahrschrift für Soz- und Wirtsch. -Gesch., 1939, 
Bd. 32, H. 2.) É 

Stegemann, Rudolf, und Schmidt, Fr. — Siedlung und Siedlungspolitik in den 
Ländern Europas. (Berlin, Elsner Verlagsges., 1939, 520 p., Abb., 48 Mk.) 

Huber, Michel. — Cours de démographie et de statistique sanitaire. Nuptialité, 
natalité, fécondité. (Paris, Hermann & Cie, 1939, 132 p., 40 Fr.) ‘ 

 Livi, Livio. — Un nouvel indice pour la mesure de la nuptialité. (Congrès interna: 
tional de la Population, Paris 1937. I. Théorie générale de la population.) 

Quensel, C. E. — Giftermalintensiteten i Sverige under de sista artiondena och dess 
framtida storlek. (La fréquence des mariages en Suède au cours des dernières décades 
et son développement futur.) (Statsvetenskaplig Tidskrijft (Lund), 1939, no 2.) 

Harmsen, Hans. — Psychologische und physiologische Ursachen des Geburtenrück- 
ganges. (Congrès international de la Population, Paris 1937. VII. Facteurs et consé- 
quences de l’évolution démographique.) 

Winkler, Wilhelm. — Eine internationale Erfassung des Geburtenrückganges. (Con- 
grès international de la Population, Paris 1937. VII. Facteurs et conséquences de l’évo- 
lution démographique.) 

Ungern-Sternberg, Roderich v. — Die Ursachen des Geburtenrückganges im west 
europäischen Kulturkreis während des 19. u. 20. Jahrhunderts. (Congrès international 
de la Population, Paris 1937. VII. Facteurs et conséquences de l’évolution démogra- 
phique.) 

Glass, D. V. — Economic fluctuations and marriage frequency. (Congrès interna- 
tional de La Population, Paris 1937, V. Démographie statistique. Et. spéciales: nuptialité, 
natalité, mortalité.) 

Depoid, Pierre. — Tables d'extinction des marriages et des couples suivant la dorée 
de l’union (France 1928-1953.) (Congrès international de la Population, Paris 1937, V. 
Démographie statistique. Studes spéciales : nuptialité, natalité, mortalité.) 

Thirring, Louis. — Les rapports entre les professions et la fécondité des mariages 
d’après une statistique hongroise. (Congrès international de la Population, Paris 1937. 
Démographie statistique. Etudes spéciales : nuptialité, natalité, mortalité.) 

Risler, Georges. — La dénatalité mortelle. (Musée social, mai 1939.) 

Mauve, E. — Une commune rurale de l'Allier. (Congrès international de la Popu- 
lation, Paris 1937. III. Démographie statistique. Etudes d’ensemble.) 

Lävi, Livio. — Sulle variazioni della attitudine genetica della donna secondo l'età. 
(Economia, Giugno 1939.) 

Giusti, Ugo. — La crisi demografica della montagna secondo una recente inchiesta 
italiana. (Congrès international de la Population, Paris 1937. IV. Démographie statis- 
tique. Etudes spéciales. Etat de la population, Migrations.) 

Whelpton, P. K. — United states birth rates by age of mother. (Congrès interna- 
tional de la Population, Paris 1937. V. Démographie statistique. Etudes spéciales : 


* nuptialité, natalité, mortalité.) 


Jaffe, A. J. — Religious differentials in the net reproduction rate. (Journal Amer. 


Statist. Association, June 1939.) 
Bohac, Antonin. —.L'influence de la crise économique mondiale sur le mouvement 


de la population. (Congrès international de la Population, Paris 1937. VII. Facteurs et … 


conséquences de l’évolution démographique.) 


Kacprzak, Marcin. — L'influence du chômage sur la famille. (Congrès international - : 


de la Population, Paris Ft VII. Facteurs et conséquences de l’évolution démogra- 


phique.) 
Mirkowich, Nicholas. — Die Bevôlkerungsentwicklung Jugoslawien und das Pro- 


blem der agrarischen Uebervôlkerung. (Weltwirtsch. Arch., Juli 1939.) 


CL RE TRAVAUX RECENTS 


May, L. P. — Observations sur la démographie des classes serviles aux Antilles. 
(Congrès international de la Population, Paris 1937. II. Démographie historique.) 

Willcox, Walter F. — The length of life in the Early Roman Empire. (Congrès 
international de la Population, Paris 1937. II. Démographie historique.) 

Huber, Michel, — La cinquième revision décennale des nomenclatures internationales 
des causes de décès. (Journal de la Société de Statistique de Paris, mai 1939.) 

Deneffe, P. J. — Zum Begriff der « Vergreisung », (Di. Statist. Zentralbl., 
. 1939, H. 4.) 

Selleslags, W. — Mortalité professionnelle et sociale en Angleterre, (Archives de 
Médecine sociale, mai 1939.) 

Burke, F. S, — Etude de statistique de morbidité chez les fonctionnaires canadiens. 
(Bulletin de l'Office international d'Hygiène publique, juin 1939.) 
* Bourdon, Jean. — Lies types d'émigration. (Congrès international de la Population, 
Paris 1937. I. Théorie générale de la population.) 

Gæbel, Käthe. — Der nichtsetzhafte Mensch. (Soziale Pre 15. Jul 1930.) 

Mueller, E, F. — Ostpreussen und sein Wanderungsproblem. RATE Statist. Arch., 
1939, Bd. 28, H. 4.) 

Rastetter, Ferdinand. — Die ausländischen Wanderarbeïiter in Deutschland. (Jahrb. 
für Nationaldôk. und Stat., Aug. 1939.) 

Wrangel, F., von. — Die Landflucht hält an. (Reichsverwaltungsblatt, 20, Maï 1939, 
*_S. 388.) 
Fischer, Margaret. — The refugee problem. (Nineteenth Century, March 1039.) 


Politique démographique - 


._  Korherr, Richard. — Die Bevôlkerungspolitik der alten Kulturvülker. (Congrés 
= international de la Population, Paris 1937, IL. Démographie historique.) 

Ruttke, F. — Die kinderreiche Familie in Gesetzgebung und Verwaltung. (Congrès 
international de la Population, Paris 1937. VII. Facteurs et conséquences de l’évolution 
démographique.) 

: Livi, Livio. — Les bases biologiques de la politique démographique. (Congrès inter- 

national de la Population, Paris 1937. VII. Facteurs et conséquences de l'évolution 
démographique.) 

E Loffredo, F. — De la politique démographique à la politique de la famille. (Mater- 
Inf., maiï-juin 1938, no 3, XIII, D. 163.) 

: Bouvier, L. — La politique démographique de l'Italie depuis la guerre (thèse). 

(Lyon, Grosjean-Fougerat, 1938, 367 D.) | 

Bonvoiïsin, G. — Influence démographique des caisses de compensation et de leurs 
services sociaux. (Congrès international de la Population, Paris 1987. VII. Facteurs et 
conséquences de l’évolution démographique.) 

De Posas-Jordana, L. — Politica familiar del nuevo Estado. (Santander, 1938, 38 p.} 

Myrdal, Alva. — La poiitique démographique et la protection de la famille en Suède. 
(Revue internationale du Travail, juin 1939.) 


Niveau de vie et milieux sociaux 


Frechet, ». — Sur les formules de répartition des revenus. (Revue de l'Institut 
international de Statistique, 1939, n° 1.) 

Treue, W. — Der Wandel der Lebenshaltung. (Berlin, Wen dceTobet 1939, 312 p.) 

Bickel, W., and Leser, C. — Gesetzmässigkeiten des Einkommensverwendung. (Zeit- 
schrift für EC hIbeiesr. Stat., 1939, H. I.) 

Gædicke, H, — Lebenshaltung in Zahlen. (Bank; 22 Màrz 1939.) 
. Schickenbere, Wilhelm. — Haushaïtungsstatistiken als Grundlage der Fürsorge- 
richtsâtze. (Soziale Prawis, 15. Maï 1939.) 

Fisher, Allan G. B. — Die Verbesserung des Ernährungsstandards und it Umlei- 
tung der produktiven Kräfte. (Weltwirtsch. Arch., Mai 1939.) 

Gäinsburg, L. — Parenthood and poverty. (London; .N. F. R. B., 1939, 56 p., 1 8.) 

Espinosa, Agostino, degli. — Il reddito e la ricchezza degli italiani nel 1956-1987. 
(Bconomia, Giugno 1930.) 

De Pobzer, A. — La richezza privata della provincia di Padova. (Padua, Cedam, 
1939, 303 p., 16 Lires.) 

Claes, R, — Gezinsuitgaven of boekhoudrekeningen? (De Economist, Juni 1939.) 


| CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 67 


| Kosten van levensonderhond, loonen en huren in de periode van 1929-1938, (Econo- 
misch-Statistisch Maandbericht, 28 Febr. 1939.) 


—  Rosenwasser, Josef. — Die Lebenshaltung der Erwerbslosen und das Existenzmini- 
mum, (Basel, Volksdruckerei, 1939, SL D.) 


ZLohn, Preis und Lebenshaltung in der Union der s02. Sowjetrepublik im Vergleich 


zu | pr sr und zur Vorkriegszeit. (Vierteljÿ. zur Statistik des deutschen Reichs, 
1938, 4.) 


Consumer Incomes in the U. 8. Their distribution in 1935-36. National Resources 


ROTIUR 


sir 
hi 


#43 


FA 


= Committee. (Washington D. C., U. S, Government Printing Office, 1938, 104 p.) 

= Titmus, Richard M. — Poverty and population; a factual study of contemporary 
e social waste. (N. Y., Macmillan, 1939, 348 p., 3,50 Doll.) 

2: 

Lu 


'Rice, Elmer C. — How to live on one dollar a week or one hundred dollars a week. 
(Melros:, Mass. Rice & Rice, 1939, 512 p., 2 Dol.) 


Edwards, A. D. — Influence of drought and depression on a rural community, 


case study in Haskell County, Kausas. (Washington, U, S. Department of Agric., 
1939, 116 p.) 


Economic Ccnference on rural life, 1939, National monographs : Belgium. (London, 
Allen & U,, 1939, 46 D., 1 8. 6 d.) 

À Survey of Surveys. (Planning (London), June 13, 1939.) (Les principales enquêtes 
locales et régionales faites récemment en Grande-Bretagne.) 

Fei, Hsiao-Tung. — Peasant life in China : a field study of country life in the $ 
Yangtze Valley. (N. Y., Dutton, 1939, 326 p., 3,50 Doll.) ; R: 
Notestein, Frank W. — À demographic study of 38.256 rural families in China. 
(Congrès international de la Population, Paris 1937. III. Démographie statistique. 

Etudes d'ensemble.) 


Hellpach, Willy. — Mensch und Volk der Grossstadt. (Stuttgart, Enke, 1939, XII, 
159 p, 5,80 Mk.) 


AE où 


rs 


L'alimentation 


Pour amélivrer l'alimentation. Nouveaux efforts techniques. (Genève, S, D. N., 1958.) 

Abderhalden, Emil. — Die Grundlagen unserer Ernährung und unseres Stoffwechsels. . 
(Berlin, Springer, 1939, 204 p., 6 Mk.) 

Guendell, Gisela, — Die Ogranisation der deutschen Ernährungswirtschaft im Welt- 
kriege. (Leipzig, Weicher, 1939, IV, 136 p., 6 Mk.) 


Obst une Gemüse in der deutschen Volksernährung. (Leipzig, Barth, 1939, 40 p. 
0,50 Mk.) 


= 


TRE 24602 


| F4 British Medical Association, — Nutrition and the public health. (London, British 

= Medic. Assoc., 1939, 150 p., 2/6 8.) 

| « Criminologie 

19 Exner, Franz. — Kriminalbiologie in ihren Grundzügen. (Hamburg, Hanseat. Verl. LA 
M Anst., 1539, 366 D., 12,50 Mk.) æ: 


Pink, A. E. — Causes of crime : biological theories in the U. S., 1800-1915. (Oxford, NS 
Univ. Press, 1938, 309 p.) de 


D - Hooton, E. A. — Crime and the man, (Cambridge, Massa, Harvard Unix. Press, + 
M 1958, 419 p., 3,75 Doll.) 

| Cantor, N. — Crime and Society. (N. Y., Holt Co, 1939, 3 Doll.) : 
Rhodes, Henry T. F. — The criminal in society : a review of the fundamentals of 
É  criminology. (London, L. Drummond, 1939, 288 p., 7/6 s.) 


Hooton, Earnest À. — Tho American criminal; an anthropological study. Vol. I. The e. 
…_ native white criminal of native parentage. (Cambridge, Harvard Univ. Pr., 1959, 468 p.) : 


% MacDonald, John C. R. — Crime is a business; buncos, rackets, confidence schemes. Se: % 
“ (Stanford Univ. Cal. Stanf. Univ. Press, 1939, 276 p., 3 Doll.) PRE 
ls _ Morland, Nigel. — Crime against children : an PURE of sexual criminologys : 
Pl (London, Cassell, 1939, 24 p., 1 8.) PEER 
li Le Mesurier, L. — Boys in trouble; a study of edélesceht crime and its treatment. ER 
« 2nd. ed. (London, Murrey, 1939.) De EF 
5 Mann, Cecil W., and Helene, Powner. — Age and intelligence of a group of juvenile CIE 
delinquents. (Journal Abnorm. and Soc, Psychology, July 1939.) CAT 


In Wittman, Mary Phyllis. — Developmental characteristics and personalities of chro+ 
Fe nic alcoholics. (Journal Abnorm. and Soc. Psychology, ei 1939.) 


680 TRAVAUX RECENTS 


Gemelli, Agostino, — Recherches sur le « délinquant par tendance » du Code pénal 


italien. (Revue de Droit pénal, mai 1939.) 
Dunham, H. Warren. — The schizophrene and criminal behavior. (American Socio- 


log. Review, June 1939.) 
Baïfos et Heuyer. — Les délinquants mentalement anormaux. (Revue de Science 


criminelle et de Droit pénal comparé, 1939, 4 année, no 1.) 


Hygiène sociale 
Newman, George. — The building of a nation’'s health. (London, Macmillan, 1939, 


442 p., 215.) 
Bernheim, Bertram Moses. — Medicine at the crossroads. (N. Y., Marrow, 1939, 


256 p., 2,50 Doll.) 
Hiscock, Ira Vaughan. — Community health organization; a manual and procedure 


primarily for urban areas. (N. Y., Commonwealth fund, 1939, 334 p., 2,50 Doll.) 
Darwin, Charles Galton. — Positive eugenic policy. (Eugenics Review, April 1939.) 
Villaret, B. — Climatologie médicale de la région parisienne. (Paris, Masson, 1936.) 
Delille, P. F. A. — Traité de service social. (Paris, Delagrave, 1939, 32 Fr.) 
Horwood, Murray P. — An evaluation of the factors responsible for public health 
progress in the United States. (Science, June 9, 1939.) : 
Social Services and the Family. (The Economist, July 1, 1939.) 
Ketcham, Dorothy. — One hundred thousand days of illness. (Ann. Arbor, Mich. 


Univ. Hospital, B'k departm. Social- Service, 1939, 497 p., 2 Doll.) 


Droit. 


L'élément juif dans la science du 
droit en Allemagne. 


L'ouvrage du Dr Huco SiNZHSIMER, professeur aux Universités 
d'Amsterdam et de Leyde: Jüdische Klassisker der deutschen Rechts- 
wissenschaft (Amsterdam, Menno Hertzbherger, 1938, 312 p., portraits), 
a été écrit pour répondre à des accusations formulées au cours 
d’une réunion tenue en 1936 par des professeurs de droits alle- 
mands national-socialistes pour discuter le thème de « l'élément 
juif dans la science du droit » et où il fut déclaré que l'influence des 
juifs sur la vie allemande était pernicieuse, que la science allemande 
devait être réservée à des Allemands, ce dernier mot était compris dans 
le sens que lui donne la législation du IIIe Reich sur la race, que les édi- 
teurs allemands devaient s'abstenir de publier de nouvelles éditions de 
jurisconsultes juifs, enfin que les livres de droit écrits par les juifs 
devaient disparaître des bibliothèques publiques ou affectées aux études. 
_ SINZBEIMER s’est pronosé de montrer quelle a été la portée de l’œuvre 
accomplie par les savants juifs dans le domaine du droit en Allemagne. 
A cet effet, il a choisi un certain nombre de juristes dont l’œuvre peut 
être mieux appréciée par ce qu'elle est terminée. Il ne s’agit donc que de 
iuristes décédés. Ce sont Frieprion Jurius Sax, Levin GornscHMrpr, 
Heirion Dernsure, Joser Uncer, Orro Lenxz, Wrsaerm Epuarp 
Wa, Juuus Graser, Pauz LaBanp, Gone JezxiNrk, Eucen Eur- 
ricu, Priripp LOTMAR, EDuARD VON SImsoN. 

Tous les auteurs dont il s’agit, écrit SINZHEIMER, ont un trait com- 
mun: ils ont tous subi l'influence puissante de Savienx et de l’école 
historique. Ils n’ont jamais nié cette influence, plusieurs l'ont procla- 
mée, Cette œuvre de l’Ecole historique, ils l’ont poursuivie et dévelop- 
pée. L'apport des juristes juifs représente une contribution indétachable 
de la science allemande (p. 295). L'esprit des classiques juifs de la 
science juridique allemande est tout simplement l’esprit scientifique. Il 
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à connu toutes les orientations que l’on peut retrouver chez les juristes 
allemands: synthétique, systématique, historique, intuitionniste, :tradi- 
tionnaliste, novatrice, individualiste, socialiste, ete. On reconnaît ainsi 
dans l'esprit juif des classiques toute la garame des tendances, des formes 
et des conceptions qui sont la propriété générale de l'esprit humain. 
Ceci contredit la thèse soutenue au cours de ia réunion précitée qu’il 
» a une mentalité typique juive dans l’étude du droit qui serait hostile 
à la pensée d’autres peuples, notamment à celle des Allemands. Pour 
expliquer ces tendances particulières à l’esprit juif, il a fallu inventer 
un « changement de masques inspiré par un fonds démoniaque ». Cet 
argument échappe à une discussion scientifique (p. 302). 


La nouvelle philosophie politique 
et juridique en Allemagne. 


Myrroea Douvara, professeur à l’Université de Bucarest, a écrit pour 


la Revista de drept public (1939, n° 1-2), un article intitulé: Le nouvel 


essai de philosophie politique ct juridique en Allemagne. T1 lui a paru 
« intéressant en ces moments, où l’évolution politique de l’Europe est 
à un tournant si dangereux, de contribuer à ces efforts, en essayant de 
synthétiser ce qu’il y a de meilleur dans la pensée des juristes allemands 
à l’occasion du Congrès organisé au cours du mois d'avril 1939 pour le 
XXV® anniversaire de l « Institut pour la Politique et le Droit Inter- 
national de l’Université de Kiel », fondé par NIEMEYER. 

Un très grand nombre d’universitaires allemands, parmi les plus 
représentatifs, ont tenu à participer à ce Congrès, qui s’est déroulé 
sous la présidence du professeur Pauxz Rrrrernusox, recteur de l’Uni- 
versité de Kiel, ainsi que sous celle, nominale, du professeur ScHoENBoRN, 
président de l’Institut. Des représentants du gouvernement venus de 
Berlin et les hautes autorités locales ont tenu à prendre part aux 
débats et solennités organisées. L’esprit de l'Allemagne nouvelle, où 
les universités collabcrent à leur manière avec le gouvernement, à pu 
ainsi clairement se manifester à l’occasion des rapports, des discussions 
et des publications qui se sont produites au sein et autour du Congrès. 

La psychologie politique de l’Allemagne actuelle doit être mise en 


relation avec les désillusions et les déboires que le peuple allemand a la 


sensation d’avoir endurés au cours des années qui se sont succédées 
après la guerre. Les Allemands sont convaincus que le traité de Ver- 
sailles et les pressions politiques exercées depuis sur le Reich ont été 
l'expression d’intérêts inavoués et non un véritable et sincère effort 
d'organiser la paix européenne, en tenant compte du droit incontesta- 


ble à l'existence du peuple allemand. Il n’y à pas lieu de discuter le : 


bien fondé de ces sentiments ancrés dans les cœurs allemands: ce serait 
faire de la critique historique eb non constater objectivement ce qui est. 
La politique du Führer et la formidable organisation qu’il a donnée à 
l'Allemagne nouvelle n’a été que la manifestation concrète de cet état 
d'esprit et c’est ce qui explique l’attachement que le peuple allemand 
ressent pour son chef actuel. Un universitaire allemand et non des moin- 
dres à parfaitement exprimé cette impression au cours du Congrès de 


Kiel en proclamant que tout ce que les professeurs cherchaient à décou- 


vrir et tout ce que chaque Allemand sentait bouillonner confusément 
dans son cœur, le Führer a su l’exprimer clairement et a su le transfor- 
mer en action concrète par une intuition géniale d'un seul bloc. Das ist 
diamantklar, ajoutait un autre personnage marquant » (pp. 97-98). 


13 
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Deux traits fondamentaux de la nouvelle science juridique allemande 
trouvent leur explication dans ces faits, écrit DIuvaRA:. 

« Cest tout d’abord la répulsion des juristes allemands pour la 
« norme » considérée abstraitement, pour le normativisme pur, pour la 


+ différence tranchée entre le « sollen » général et le « sein » concret et 


individuel. Le traité de paix avec les principes universels de droit qu'il 
proclame n’aurait été selon les Allemands que le prétexte dont on aurait 
usé à leur égard pour les asservir à des intérêts étrangers. Les juristes 
allemands sont ainsi arrivés à prendre en aversion l’idée de la valeur des 
norines pures. 

La science allemande cherche aujourd’hui notamment le fondement du 
droit et de la politique dans la vie concrète des nations considérées 
‘comme unités réelles et spécialement dans celle de la nation allemande. 
La philosophie juridique allemande croit ainsi s'être mise au service 
de la renaissance de la natioh allemande, sans cependant rien renier de 
lobjectivité qui est un devoir pour toute science et qui serait la véri- 
table tradition de la pensée germanique, Une « science juridique alle- 
mande nationale-socialiste » serait de cette manière en voie de création. 

En second lieu, partis à la recherche du concret réel, les juristes alle- 
mands prennent pour point de départ de leurs spéculations non pas 
l'individu comme tel considéré comme une abstraction vide de contenu 
construite par les théories individualistes et démocratiques, mais le 
groupe social le plus saillant, celui auquel les individus doivent tout ce 
qu’ils sont par les liens indéfiniment nombreux qui les relient entre 
eux au plus profond de leur être, c’est-à-dire la nation et spécialement 
pour les Allemands le peuple ou nation allemande. 


Le peuple allemand croit avoir « retrouvé son propre moi » et ses 
juristes semblent en ce moment véritablement découvrir de manière. 
consciente et méthodique l'existence concrète de leur peuple (Volt} 

constitué en communauté nationale, une et indivisible, par les fibres 
profondes de la conscience de tous les individus qui la composent 
(Gemeinschaft). Le peuple n’est pas une somme d'individus coexistants 
par eux-mêmes, mais une communauté originelle et l’individu ne possède 
cette qualité qu’en tant que membre de la communauté (Glied der Ge- 
meinschaft). Le peuple est done une réalité première qu’il s’agit de 
constater, dont il est impossible de faire abstraction et dont il faut 
étudier les aspirations et les tendances naturelles: ces aspirations doi- 
vent être justes si elles correspondent à la direction rationnelle que la 
réalité contient ainsi virtuellement en elle. Car toute réalité, et spécia- 
lement la réalité fondamentale de la nation, est le produit dialectique 


_ de la raison au sens hégélien (Vernunft, Geist). Elle n’est donc pas 


d’une nature statique, mais logiquement dynamique. L'essentiel est 
donc de saisir le mécanisme et la direction de cet élan logique créateur. 
On arrivera ainsi à connaître le droit, non pas des notions générales et. 
abstraites, mais par le « concept concret » (BINper, Larenz, CARL 
Scamrrr, ebc.) » (pp. 99-100). 

Le droit n’est pas un ordre de contrainte: Il réside dans l’ordre dans 
lequel vivent effectivement les membres d’une nation, chacun avec sa 
place et sa situation déterminée par cette vie concrète en commun. Ja 
communauté n'existe pas sans ses membres, mais elle réside dans les 
rapports concrets eux-mêmes de ces membres entre eux: elle ne saurait 
être pensée sans son droit intimement lié au droit et à l’honneur de ses 
membres comme tels, 


Ce n’est donc pas en tänt qu’individu que l’homme possède des droits. 


LS suc ns ER VE - 
CHRONIQUE | DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 633 


et des obligations, mais en tant que membre de la communauté natio- 
nale: il devient une individualité concrète. Celui qui est étranger par 
ga nature indélébile à la communauté nationale n’a pas de position dans 
le droit national, c’est un simple hôte, qui ne devient pas un « objet » 
de droit, mais qui ne peut avoir que des droits limités, conformément . 
à sa situation. De même, un Allemand colonisé à l’étranger, en Transyl- 
wanie ou au Brésil, par exemple, est membre de la communauté alle- 
mande aussitôt qu’il vient en Allemagne: il a donc en tout moment la 
possibilité d’ « actualiser » son droit » (pp. 112-113). 

Pour l’absolutisme, explique encore Druvara, l'Etat est « la valeur 
politique suprême » et la nation n’est que « l’objet sur lequel s’exercent 
la puissance et les soins de l'Etat »: « l'Etat absolu est une pure puis- 
sance, étrangère à la nation ». Dans la national-démocratie du genre 
français », par contre, l’idée nationale s’est fait jour; c’est la concep- 
tion de Mancini et Renan; elle domine aussi l'Etat fasciste italien. 
Selon cette conception, la Nation est créée par l'Etat, car « c’est l'Etat 
qui transforme une somme d'individus en une unité »: anssi l'Etat est-il 
indifférent à ce qui est en lui nationalement étranger. Pour le « libéra- 
lisme », c'est la « société bourgeoise » qui prend la place de la Nation, 
en limitant l’activité de l'Etat par des institutions variées comme la 
séparation des pouvoirs, les droits fondamentaux des citoyens, l’idée 
d'Etat de droit, ete.: l'Etat devient un « moyen », « une façade du 
système de compromis entre des éléments en lutte », il est « l’instru- 
ment » de la classe, du parti ou de la coalition de groupes dominants à 
un moment donné. L'Etat bolchévique possède la même structure en 
consacrant la dictature permanente de la classe prolétaire et du parti 
communiste. 

Le nouveau Reich allémand n’est ni un Etat absolu placé au-dessus 
de la Nation, ni un Etat dans le genre national-démocrate, ni un Etat 
instrumental à caractère bourgeois ou bolchévique. Le nouveau Reich 
est « la Nation et l'Etat unifiés ». Il est, ainsi que l’a dit Hitler, un 
« moyen et non un « but », mais c’est en même temps « l'organisme vi- 
vant d’une nation (Volkstum) ». Il n’est done ni « absolutiste », ni un 
simple « instrument » ou « appareil ». Il est « ordre supérieur de la 
nation » (hühere Gemeinschaftsordnung), « la puissance politique de 


» - réaliser et de conduire, qui vit dans les nations ». « L'Etat ne crée pas 


la Nation », mais la Nation est la « substance » même de l'Etat, car 
elle « réalise par elle-même l’Etat comme une forme par laquelle elle ; 
atteint une durée dans l’histoire » (pp. 121-122). - 


La conception nouvelle ne laisse plus subsister la différence Mr 


nelle entre le droit public et le droit privé: « Car cette distinction na | 


rien d’a priori, elle n’est pas contenue dans le concept même du droit 
et elle ne dérive que des contingences politiques et des notions qu'on 
s’en fait. L'ancien droit allemand ne la connaît pas et elle est surtout 
due à la Réception du droit romain. Le droit primitif ne la connait 


jamais. Aujourd’hui, il est impossible de l’appliquer de nouveau au droit % 


de la famille, de la propriété foncière, du travail. Tout le droit est 
du droit public, c'est-à-dire du droit se rapportant à la nation et à la 
communauté » (p. 123). ; 


Dans l’esprit des juristes allemands la France et l’Angleterre dau k 
- jourd’hui sont essentiellement autre chose que celles du XIXe siècle: 


« La conscience d’être une nation est en train de se perdre et la société 
se conçoit elle-même comme un monde multiforme de réalités sociales qui 


s’entre-déchirent: partis politiques, classes. confessions, églises, La 4 
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vérisation individualiste de la nation a eu pour conséquence la lutte 
sauvage de chacun contre tous, que la conception de Hobbes à parfaite- 
ment exprimée. | 
La vérité serait qué par leur forme politique les Etats occidentaux ne 
seraient plus des Etats véritablement nationaux, mais des « Etats de 
partis politiques » (Farteienstaate), non seulement dans leur structure 
constitutionnelle extérieure, mais aussi dans leur esprit politique. 
L'Etat pluraliste des partis n’a plus l’unité réelle de volonté qu'on con- 


 sidère comme une simple affirmation mystique eb que cependant Rous- 
_ seau posait comme fondement du gouvernement par soi-même. The 
- fundamental fact in political life is the multiplicity of social ideals and 


purposes, policies and programs. La vraie liberté auraït ainsi disparu, 
remplacée par la dictature de la majorité. Au fond, c’est Karl Marx 
qui a bien défini la signification dernière de cette conception, car il a 
nié la volonté générale et il l’a remplacée par la lutte des classes pour 
arriver à la dictature. 11 s’agit de la domination absolue d’un élément 
de la vie sociale sur les autres. L’Etat des partis politiques serait l’en- 
fant légitime du marxisme » (pp. 128-129). 

Druvara montre alors quelle est actuellement en Allemagne la nou- 


 velle conception du droit international. Les théories ne sont pas encore 


_ définitivement fixées (p. 130). 


D'une façon générale, écrit Druvara, malgré le ton catégorique des 
affirmations fondamentales, il semble bien que les conceptions alle- 


_mandes récentes aient encore besoin d'élaboration et de précisions 


supplémentaires: « Il ne suffit pas de poser des principes premiers en 
partant de certaines intuitions quasi mystiques, quelque respectables 


qu’elles puissent paraître; la science a le devoir d’analyser avec clarté 


les données de notre conscience théorique ou pratique et de déterminer 
aussi exactement que possible la part de vérité et la part d’illusion 
qu’elles contiennent. Toute l’histoire prouve que le progrès scientifique 
réside dans la rationalisation objective des intuitions premières que la 
réalité et l’action font naître en nous; le progrès historique de la civi- 
lisation consiste en une série continue de victoires sur des évidences 
dues à des poussées quasi-instinctives de notre conscience, évidences qui 
se sont ultérieurement avérées comme de simples apparences provoquées 
par des préjugés et des intérêts subjectifs. Le pur intuitionisme est tou- 
jours exposé aux plus graves dangers. ; 

Par suite, l’affirmation massive, stayée sur une sorte d’ « instinct 
politique », de la valeur suprême de la nation comme réalité dernière, 
ne demande-t-elle pas, philosophiquement, quelques précisions? N’est-on 
pas là en plein dans une espèce de romantisme provoqué par des causes 
politiques qui rappellent les « discours à la nation » de Fichte? En quel 
sens le « politique » est-il alors la forme suprême d'activité? Quelle doit 
être, de manière précise, la forme et quelles doivent être surtout les 
limites permises de cette activité dont la seule fin est la réalisation du 
potentiel de la nation ? L'idée consciente de nation, d’ailleurs, est rela- 
tivement récente dans l’histoire èt l’avenir peut cacher la possibilité de 
développement de bien d’autres « valeurs » unissant les hommes entre 
eux. 


Il est impossible de nier du point de vue scientifique l’importance 
tout à fait spéciale du « milieu social national », qui, porteur des tradi- 
tions autochtones du passé et des aspirations d’avenir, est une des con- 
ditions premières de toute création spirituelle dans le progrès. Mais, en 
transplantant cette constatation dans le domaine éthique, il est indis- 
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pensable d’en tracer les limites exactes afin de prévenir tout abus et de 
réserver la possibilité de condamner certaines activités déployées en 
son nom. Car toute activité « existante » n’est pas par cela même une . 
activité « justifiable » et il n’est peut-être pas suffisant d'affirmer que 
les rapports des individus entre eux, ceux des individus et de la com- 
munauté nationale et ceux des communautés nationales entre elles ont 
pour uniques limites l’idée de communauté en soi » (pp. 146-147). 

La difficulté est, pour la nouvelle écnle allemande, d'établir les rela- 
tions entre l’idée de communauté et celle d'Etat, Il est évident que 
c’est la communauté nationale qui justifie l’activité de l'Etat 
et que l'Etat n’est pas un élément neutre, mais qu’il doit au con- 
traire promouvoir les forces spirituelles de la nation. Le tout est cépen- 
dant de définir la nation ainsi comprise et sa détermination biologique 
par la race nous semble être dénuée de précision scientifique. Les rela- 
tions entre la communauté nationale organisée et l'Etat ne sauraient 
être déterminées autrement que par la distinction entre le point de vue 
juridique et le point de vue sociologique, tout en n’oubliant pas que ces . 
deux points de vue ne sont que les aspects abstraits d’une réalité uni- 
taire. LARENZ a peut-être raison de proposer la réduction par la dialec- 
tique rationnelle de cette dualité qui se résout en une unité. 

Par rapport à ces conceptions, certaines pratiques des démocraties ocei- 
dentales sont peut-être à condamner, sans qu’il nous soit toutefois permis 
de condamner le principe même de la démocratie libérale. Des abus peu- 
vent bien se produire sous un régime national-socialiste sans qu’on puisse 
être en droit de fonder sur leur seule constatation la condamnation en 
principe de cette forme de gouvernement, qui peut correspondre dans les 
circonstances présentes à la manière de sentir des membres de la com- 
munauté nationale allemande et qui peut non seulement ne pas violer 
Fidée que ces membres se font de leur liberté, mais donner au contraire 
à celle-ci l’occasion de s’exercer conformément à leur propre idée du 
devoir » (p. 153). 


De la valeur à attribuer aux éta- 
blissements eæpropriés à l'occa- 
sion de la nationalisation des 
usines de guerre en France. 


La loi française du 11 août 1936 concernant la nationalisation des 
usines de guerre, a mis en question la détermination de la valeur à abtri- 
buer aux établissements expropriés. La loi ne définit pas le mot valeur. 
IL est donc intéressant, au point de vue juridique, de voir comment la | 
loi a été appliquée à cet égard. A. BrGanT, docteur en droit, ingénieur, 
contrôleur général de l’administration de la marine, nous donne d’inté- 
ressantes explications à ce sujet dans son ouvrage concernant la nabio- 
nalisation et le contrôle des usines de guerre: (Préface de M. Gex, 
professeur à la Faculté de droit de Paris. Paris, Les éGitions Domat- 
Montchrestien, 1939, 231 p.). 

Brcanr explique que les arbitres et tiers-arbitres ont tous adopté la . 
thèse de M. Grpez: « La loi du 11 août 1936 ne définit pas le mot 
« valeur », elle ne spécifie aucun mode légal d'évaluation et elle n’en 
prohibe aucun; par suite, les arbitres compétents pour procéder à la 
fixation de l’indemnité ont les pouvoirs les plus étendus pour en déter-_ 
miner le montant ». : 

C'était déjà la thèse admise en matière de réquisitions militaires par 
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M. jouet général Sarrut dans ces ntnens adoptées par la Cour 
de Cassation dans le célèbre arrêt du 6 mars 1937. 

Il reste à examiner comment les arbitres et tiers arbitres ont usé de 
cette liberté si étendue qui leur était laissée. 

Certains se sont rélérés à la « valeur réelle » (affaires Hotchkiss, 
S. E. C. M. P., Le Havre). M. Abrami, dans l'affaire Maréchal, parle 
de « valeur réelle et objective ». M. l’Avocat général Sarrut, dans ses 
conclusions, avait aussi employé l'expression « valeur réelle ». Malheu- 
reusement le ferme manque de précision et ceux qui en usent lui don- 
nent des sens variés. 

M. Sarrut dit seulement « quelle implique l’exclusion de tout gain, 


de tout bénéfice »; M. Richard déclare que la valeur réelle ne se confond 


pas avoc l'indemnité de remplacement, M. Bricout que la valeur réelle 
n’est autre que la valeur d'usage. 

Si l’on serre la réalité de plus près, les différentes valeurs que l’on 
peut envisager sont les suivantes: 


Valeur vénale, — Valeur à laquelle se vendrait le tes estimé sur un 
marché normalement achalandé. 

On a toujours écarté la valeur de liquidation, c’est-à-dire la valeur 
de réalisation immédiate des différents éléments qui constituent l'actif 
de l’entreprise. En effet, la liquidation entraîne toujours une dépré- 
ciation considérable et cette dépréciation serait particulièrement impor- 
tante dans le cas d'usines ayant une production très spécialisée, 

Valeur de remplacement. — Somme permettant à l’exproprié de se 
procurer un bien identique à celui qu'il possédait le jour de l’expro- 
priation et dans le même état. 

La valeur à l’état neuf s'obtient facilement s’il s’agit d’un meuble 
existant couramment dans le commerce, par exemple une machine-outil. 

S'il s’agit d’un immeuble ou d’une machine spéciale, on calcule le 
coût de la reconstruction à l’aide des prix de la main-d'œuvre et des 
matières au jour de l’expropriation. Si ces prix varient au cours de ia . 
reconstruction effective, il faudra corriger l’indemnité en conséquence, 
faute de quoi cette indemnité sera, en fait, inférieure ou supérieure à 
la valeur de remplacement, 

Qu'il s'agisse d’un meuble ou d’un immeuble, la valeur à l’état neut 
doit, d’aïlleurs, être corrigée à l’aide de coefficients appropriés pour 
tenir compte de l’usure et aussi du fait qu’une machine-outil et, dans 
une certaine mesure, un atelier datant de quelques anñées ne rendent 
pas les mêmes services que des machines ou locaux de caractéristiques 
analogues acquis le jour de l’expropriation car, dans ce dernier cas, le 
rendement, la précision des machines, l’aménagement des ateliers don- 
nent des résultats très supérieurs à ceux obtenus avec le matériel 
ancien, 


MM. Cunin et Dautry (affaire Hotchkies) ont fait remarquer « que 
les choses nationalisées ont subi une dépréciation correspondante non 
seulement à leur usure propre, fonction d’usage et de l’entretien, mais 
encore à la marche constante du progrès technique qui apporte aux 
choses à usage industriel des améliorations continues, en valorisant le 
neuf, en dévalorisant l’ancien et fait qu’une chose vieille de quelques 
aunées, même si elle n’a pas servi, eût-elle été minutieusement entre- 
tenue ne vaut pas comme une chose du même genre sortant des mains 
du constructeur où du fabricant ». 


Is ont ajouté, pour justifier la dépréciation, que « les choses natio- 


_nalisées ont servi plusieurs années à des fins industrielles, que leur prix. 
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d'achat a été amorti pour partie par les bénéfices qu’elles ont permis 
de réaliser ». 

Mais la plupart des autres arbitres ont refusé, à jnste titre, de tenir 
compte des amortissements, M. Abrami s'exprime ee suit: « En ce 
qui touche les frais de montage et. d’installation des machines, on ne 
saurait arguer, pour les exclure, du fait qu’ils ont été ou auraient dû 
être amortis, les dispositions financières auxquelles a procédé l’entre- 
prise au vu de ses résnltats d’explojtation étant complètement étran- 
gères au calcul de l’indemnité d’éviction; si l'Etat pouvait tenir compte 
des amortissements effectués, il lui serait possible d’appréhender sans 
bourse déliée des matériels où même des installations entières, dans tous 
les cas où ils seraient complètement amortis; c’est là un ordre de ques- 
tions dont, en matière de nationalisation, on n’a pas à faire état ». 

Pour obtenir la valeur de remplacement, la valeur à l’état neuf doit 
done être réduite pour tenir compte uniquement du fait que les biens 
expropriés ont subi une certaine usure et sont démodés. 

Valeur de constitution. — La valeur à l’état neuf est calculée pour 
un immeuble ou une machine spéciale en admettant que la construction 
du bien a été commencée en temps utile pour qu’il soit livré le jour de 
l’expropriation, soit un an environ pour un immeuble, et en tenant 
compte des prix de la 1oain-d’œuvre et des matières pendant la période 
correspondante. 

Cette valeur est ensuite dépréciée à l’aide des mêmes coefficient que 
dans l'hypothèse précédente. 

Certains arbitres ont adopté de préférence la méthode de constitution 
instantanée. Ils prennent les prix de la main-d'œuvre et des matières 
au jour de l’expropriation et calceulent le prix de revient comme si la 
construction était exécutée en 24 heures. On retombe sur la valeur de 
remplacement s’il n’a pas été tenu compte pour établir celle-ci, des va- 
riations de prix snrvenues au cours de la reconstruction effective. C’est 


la méthode généralement employée par les experts d'assurances. 


Valeur initial de revient ou prix de revient. — La valeur à l’état 
neuf esb la somme payée par l'industriel au moment de l'acquisition; 


* elle est dépréviée comme précédemment. 


Elle doit généralement être corrigée pour tenir compte des dévalua- 
tions monétaires, étant bien entendu que les valeurs ne suivent pas 
exactement et instantanément les variations de la valeur-or du franc. 


En outre, on ne saurait adopter sans correction le prix de revient à 


quand l'acquisition a été faite dans des conditions anormales, exception- . 
nellement avantageuses ou désavantageuses. 
Valeur d'usage. — On dit aussi quelquefois valeur d'utilisation. 
Plusieurs arbitres ont adopté la valeur d’usage basée sur l'utilité que 
représeute, pour l'industriel exproprié, le bien qu’il s’agit d'évaluer et 


certains ont fait remarquer que cette valeur se recommande d’autant fe 


mieux que l'établissement exproprié était en plein fonctionnement au 


moment de l’expropriation et que l'Etat l’a exproprié dans le but de 


lui conserver la même utilisation, n 
Reste à définir cette valeur d’usage avec une précision suffisante 
pour qu 7il soit possible de la chiffrer. : 
On admet généralement que cette valeur est en grande partie subiec- à 
_ tive (pp. 132-137). dr, 
BicanT insiste assez longuement sur ce procédé, dont mu à 5 
ne va pas sans difficultés, Il existe parfois une différence profonde entre 
la valeur d’usage et la valeur de remplacement et la valeur vénale, è 
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« En fait, remarque l'auteur, tous les arbitres et tiers arbitres ont dû 
se résoudre quelle que fut la notion théorique de valeur par eux adoptée, 
à user, comme le préconisait M. Ripert, de tous les éléments d’appré- 
ciation qu'ils avaient à leur disposition. Parfois, ces éléments étaient 
imprécis et certaines évaluations ont été faites « ex-aequo et bono ». 

On ne pouvait faire mieux. 

Il est un point cependant sur lequel les arbitres ont été unanimes; 
toutes les fois que les expropriés ont demandé la réparation d’un dom- 
mage indirect ou incertain, ils ont rejeté cette demande. C’est l’appli- 
cation d’une règle universellement admise en matière de responsabilité; 
un amendement qui avait pour but de l’insérer dans la loi avait été 
déposé en cours de discussion mais n'avait pas été voté; tous les arbitres 
l’ont néanmoins appliqué » (pp. 143-144). 
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Politique 


La géographie des frontières, cs- 
pect de la géographie politique. 


La ouraphie des frontières, écrit Jacques ANCEL dans un ouvrage 
qui porte ce titre (Paris, Librairie Gallimard, 5e édition, 1938, 209 p., 
illustr., 45 fr.), « n’est qu’un aspect de la géographie politique Celle-ci 
s'entend elle-même de divers sens. Pour l’école allemande, la géographie 
politique est exclusivement la géographie des groupes politiques, ou, 
plus strictement, des Etats. Issue tout entière de l’enseignement de 
Rarzer, elle attribue le rôle essentiel au sol, qui détermine l’Etat. Nul 
besoin de rappeler les deux conceptions capitales du fondateur de la 
doctrine, les deux facteurs géographiques de l'Etat, la « Position » 
(Tage) et l «Etendue » (Raum). Il en déduisait, prenant le résultat 
pour la cause, une notion particulière de la frontière, forme cartogra- 
phique de l'Etat, dont les mouvements seuls en déterminent la déca- 
üence ou la grandeur. 

L'école française n’adopte ni cette théorie ni cette méthode. Eclose de 
l’œuvre de Vipaz DE LA BLAOKE, elle considère l’homme, selon l’expres- 
sion de son maître, comme un «facteur géographique », créateur con- 
scient des groupements, qu’il se contente d'adapter aux éléments natu- 


tels. Autrement dit, la frontière ne peut paraître qu’une limite, long- : 


en 
[4 
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temps molle et provisoire, à la longue parfois rigide et permanente, aux 


activités d’une société humaine. Elle se calque, plastique, non sur les 


obstacles auxquels elle se heurte pour se fixer, mais sur ce qui s’agite 
au dedans. Si, pour employer un terme plus simple, la frontière est un 
cadre, ce n’est pas, selon la judicieuse remarque de Lucrex Fesvre, le 
cadre qui importe, mais ce qui est encadré. 

Si la frontière ne reflète que des rapports de voisinage, elle ne peut 
s’étudier en soi, mais en fonction des groupes — disons des Etats — 
parqués. Or, ces Etats évoluent. La frontière vit de leur vie, est plus 
mouvante que stable, plus souple que rigide, plus éphémère que perma- 
nente. Peut-être préparée, mais jamais déterminée par la nature, elle 
représente un équilibre, Et l’idée, que les hommes enfermés par elle s’en 
sont faite, a constamment varié, La raison d’être est moins sur le pour- 


tour qu'à l'extérieur. La géographie explicative de la frontière est donc. 


ramenée à la géographie des formes politiques, imposées ou volontaires, 


des Etats ou des Nations, Mais, n’y a-t-il pas d'Etats sans cohésion 


s 


nationale, done sans frontières ? Question à laquelle il convient d’abord 
de répondre: l’étude des groupes amorphes précédera donc l’étude des 
groupes mobiles — aux frontières plastiques dans l’espace —, l'étude 
des groupes encadrés, qui se rétrécissent ou qui s’enflent — aux fron- 
tières mouvantes dans le temps » (pp. 3-4). 

Le schéma de l’ouvrage d’ANCEL s'établit comme suit : 


Première partie. Etats amorphes: I. Sociétés moléculaires; II. Etats 
nomades ; III. Empires maritimes. — Deuxième partie. Frontières plas- 
tiques : IV. Frontiéres médiévales ; V, Frontières modernes. VI. Frontières 
physiques, VIT. Frontières humaines, — Troisième partie. Frontières 
mouvantes; VIII. Frontières en formation; IX. Frontières stables; 


X. Frontières en extension: XI. Frontières en régression; Conclusion; 


XII. Ajustement des frontières. 


La frontière, au sens strict du 
mot, est une notion toute récente. 


La frontière — au sens actuel, strict, du mot —, écrit Acer, barrière 
rigoureuse que deux groupes voisins opposent à la pénétration réciproque, 
est une notion toute récente: « Le cadre, forme cartographique et long- 
temps arbitraire de l'Etat, est ignoré au moyen âge, qui ne conçoit guère 
que la portée provisoire d’une puissance élastique: le limes impérial 
était bien plus un chemin de ronde qu’un mur insurmontable ; des têtes 
de pont au delà du Danube, du Rhin, gardées par les limitanei, soldats 
barbares des avant-postes, permettaient une infiltration constante du 
barbaricum vers les partes Romaniæ, des Romanies coloniales vers les 


Romanies autonomes: il s’infusait un sang nouveau à la Romanité au 


déclin. Quand la chrétienté substitue son esprit œcuménique -à l’idée 


romaine, la persistance de la Romunitas sous la vague forme impériale 


ne permet guère de supposer de rigides frontières entre les Etats suc- 


cesseurs, qui visent à se muer tous, par la grâce du sacre, en Empires. . 
Il faut deux révolutions spirituelles pour constater, dans la déchéance 
de la conception impériale, dans la dissociation de la civilisation euro 

péenne, l’apparition de discriminations voulues, reposant sur la sen À 


sation de diverses appartenances. Le Prince moderne, qui oppose son 


pouvoir tyrannique et proche à la puissance vague et lointaine de VEm- k nr 
pereur, désire matérialiser les limites de son autorité contestée. À ce La 


24 
be 
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moment même, la Renaissance lui en fournit le moyen, la carte, et peu 
après l’exploration topographique de la terre natale, la préoccupation 
stratégique des ingénieurs militaires projettent sur le plan, sur le sol, 
les frontières de la volonté royale. Les souverains se muent en arpen- 
teurs: le bornage du domaine — c’est-à-dire le recul des bornes sur 
une périphérie, toujours provisoire — apparaît aux amateurs historiens, 
tel BAINVILLE, comme la fonction propre des Rois. 


Pourtant, cette histoire commode et séduisante — à laquelle les histo- 
riens sérieux ont apporté au reste mille retouches — est seulement la vie 
d'un pays, serré et ordonné de bonne heure autour d’une « monarchie 
administrative », c’est-à-dire bureaucratique et paperassière (la carte, 
même faussée, simplifiée, permet de voir clair), d’un peuple, très tôb 
précis et qui, dans tous les domaines, prétend fournir des solutions 
« évidentes », cartésiennes. Il n’y a pas beaucoup d’autres exemples — 
sauf peut-être l’histoire de l’Angleterre, enfermée dans son île par la 
nature même — d'Etats qui sachent, sinon se borner, pour le moins aper- 
cevoir ses lisières possibles. La France même ne fut exempte ni d’incer- 


titudes — témoin les bizarres enchevêtrements de la frontière d’ancien 
régime, la difficile appartenance de la Navarre ou de l’Alsace, même 
pour les propres indigènes, —, ni d’espoirs inassouvis — comme à l’époque 


révolutionnaire, où l’affranchissement des peuples voisins se mua vite 
en une conquête indéfinie, mais toutefois pénible à ces républiques vas- 
sales, qu’un euphémisme à demi-honteux baptisait « républiques-sœurs ». 


A plus forte raison, on ne voit guère poindre, même dans l’Europe 


_civilisée, l’idée d’une frontière qui soit une cloison étanche. A l’ère où 


les civilisations ne songent pas encore à se rétracter à l’abri des murailles 
garnies de soldats, épiées de douaniers, la frontière est une ligne, un 
dessin sur une carte: sans plus. Elle paraît précise: elle ne l’est guère. 


. Comme ces royaumes de l’Afrique noire, dont les cartographes du 


XVIIIe siècle se plaisent à tracer les limites tangibles, les Etats de 
l’époque moderne se satisfont de zigzags bigarrés: ni les conquérants qui 
taillent, ni les diplomates qui recousent ne savent où s'arrête ce que 
l'épée a conquis, ce que transcrit le traité de paix. Il faut attendre le 
traité de Campoformio, 1797, pour lire, noir sur blanc, une frontière 
décrite village par village, pic par pic, vallée par vallée. On n’imagine 
guère cette ignorance: elle est pourtant » (pp. 182-184). 


Pour le géographe, la frontière 
est une isobare politique qui fixe, 
Dour un temps, l'équilibre entre 
deux pressions. 


ANCEL résume en quatre points les résultats des expériences du géo- 
‘graphe : 
_ «1° Le géographe ne connaît pas de frontières naturelles, pus de do- 
maines physiques fermés, qui puissent clore les Etats, les Nations ud 
æternum. Ainsi l'Allemagne est-elle ouverte de toutes parts, non seule- 
ment dans ses plaines du Nord, mais encore sur son Mittelgebirge, dont 
elle ne retient que des morceaux: ses monts s'étendent sur des aires 
nationales étrangères, le massif bohémien dans l’Europe centrale, le 
massif rhénan dans le monde atlantique. C’est faute de cadres monta- 
gneux nets que ses théoriciens se sont rejetés sur les bassins fluviaux, 
imaginant de toutes pièces le Dreistromproblem, le « problème des trois 


ent" Lo 
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fleuves », Rhin, Vistule, Danube, au reste contradictoire: ils reven- 
diquent pour l'Allemagne le bassin du Rhin entier, dénient à la Pologne 
la maîtrise du bassin de la Vistule, et, sur le Danube, s’arrétent momen- 
tanément à Vienne; 


2% Le géographe rejette l'illusion de la notion linéaire de frontières. 
À moins d’être le prisonnier paresseux de la superstition cartogra- 
phique, à moins de réduire sa vision à l'échelle de menues cartes, nulle 
étude n’est possible sinon sur le terrain même, On parvient ainsi à 
disjoindre les préoccupations politiques des explications géographiques. 
Les termes, Korridor, Anschluss, etc., sont du pur verbalisme politicien 
sans rapport avec la réalité naturelle: témoins la digue vistulienne, qui 
sépare nettement le « Pomorze » de la Prusse orientale au bénéfice de 
celle-ci, ou les multiples bassins du Danube moyen qui, à aucun degré, 
ne forment une route de la Bavière à l'Autriche, ne tissent un lien 
entre les multiples plainettes, verrouillées de gorges. On ne voit pas 
pourquoi au reste une ligne-frontière, qui tranche dans une agglomé- 
mération industrielle de Haute Silésie, serait qualifiée d’ « artificielle », 
d’ « arbitraire », tandis que la frontière franco-belge, qui coupe en 
deux la ville appelée en France Halluin et Menin en Belgique — dé- 
marcation administrative en plein foyer urbain, — ne provoque, depuis 
un siècle et demi, ni protestations ni surprises; 


3° Le géographe dénonce la vanité de la notion historique des fron- 
tières. La lisière d’un Etat oscille, résulte d’un perpétuel flux et reflux. 
La double croisade allemande, contre les Slaves dans la plaine du Nord, 
contre les Turcs le long du Danube, dont les historiens ont fait une 
sorte de devoir racial, n’a pas déterminé à jamais un deutscher Kultur- 
boden, une « aire de civilisation allemande », qui s’étendrait dans un 
immense Mittelewropa jusqu’à la Baltique finlandaise d’un côté, jus- 
qu’à la Mer Noire de l’autre. Certes, dans son vocabulaire politique im- 
précis, l’Allemagne brouille, sous le terme commun de Reich, à la fois la 
« Nation » allemande, notion spirituelle restreinte, et l’ « Empire » 
germanique, concept d'Etat indéfini, qui présuppose une hégémouie sur 
d’autres forces nationales. L'histoire n’est plus qu’une occasion de logo- 
machie. Si aujourd’hui Pidée du Reich impérial paraît l’emporter sur 
l’idée du Reich national, il ne faut point oublier que la frontière alle- 
mande est également déterminée par les voisins, Etats qui ont leur fonc- 
tion propre, Etats qui, dans le monde actuel, se confondent avec les 
Nations. Ces Nations ont aussi leur histoire, peuvent en tirer des 
arguments ; 


4° Et le géographe conclut que la frontière est une 1sobare politique, 
qui fixe, pour un temps, l’équilibre entre deux pressions: équilibre de 
- masses, équilibre de forces. Une Allemagne de 75 millions de nationaux 
est une masse qui pèse sur l’Europe moyenne: dans cet ordre, Ratzel 
pouvait lui attribuer un ÆRaumsinn, un « sens de l'étendue ». Mais 
cette foule n’est pas la seule. Au delà des frontières germaniques se 


manifestent d’autres forces, parmi lesquelles de spirituelles. C’est de ces - 


- facteurs humains, internes, que les cadres extérieurs, les frontières, 
_ dépendent. La Nation, solidement ancrée, circonserite, esp celle dont la 
fonction, claire, résulte d’une harmonie entre les genres de vie qui la 
composent : telles la France, la Suisse. Les Etats instables sont ceux 


qui ne découvrirent pas leur principe d'harmonie: ainsi la » Hongrie : 
historique » ou l’Autriche des Habsbourg; leur fermeté, leurs fron- 


. tières, furent supendues, en attente, L’harmonie trouvée, la conscience 
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nationale se fixe, et, même sans frontières, la Nation existe, comme la 
Pologne au temps des partages. » 

De tout quoi ANcEzL conclut qu’ « il n’y a pas de problèmes de fron- 
tières. Il n’est que des problèmes de Nations » (pp. 194-196). 


Les tâches nouvelles du libéralisme. 


‘L'idée du « Colloque Walter Lippmann », explique Lours RougIær 
dans l’avant-propos du Compte rendu des séances du Colloque Walter 
 Lippmann (Travaux du Centre international d’études pour la rénova- 
tion du libéralisme. Cahier n° 1, Paris, Librairie de Médicis, 1939, 
111 p., 15 fr.), « fut suggérée par l'importance et le succès de l’ouvrage 
du célèbre publiciste américain, The Good Society, traduit en français, 
à la Librairie de Médicis, sous le titre de La cité libre. Les idées maï- 
tresses de ce livre recoupaient et amplifiaient de surprenante façon celles 
formulées vers la même époque, en d’autres ouvrages parus en ordre 
dispersé eb écrits par des auteurs qui, en général, ne s'étaient jamais 
rencontrés, obéissaient à des préoccupations d’esprit différentes et 
étaient de formation intellectuelle fort variée. Cette harmonie non pré- 
établie, ce concert non concerté, esquissaient les linéaments d’une doc- 
trine appelée par les uns « libéralisme constructeur », désignée par les 
. autres « néo-capitalisme » et auquel l’usage semble prévaloir de donner 
le nom de « néo-libéralisme ». 


Le signataire d’un de ces livres, qui est celui de ces lignes, prit 
l'initiative de réunir ces différents auteurs, leurs collègues et leurs 
amis autour d’une table de discussion, en vué de réviser le procès. du 
capitalisme et de chercher à définir la doctrine, les conditions de réali- 
sation, les tâches nouvelles d’un libéralisme véritable. Telle fut l’origine 
du Colloque Walter Lippmann, qui se tint à Paris, à l’Institut Inter- 
mational de Coopération Intellectuelle, du 26 au 80 août 1938. 


Ce Colloque aboutit à la création du Centre International d'Etudes 
pour la Rénovation du Libéralisme, dont le siège social est au Musée 
Social, 5, rue Las Cases, à Paris. . 

Le Colloque, ayant été improvisé en quelques jours, n’était pas primi- 
tivement destiné à la publication; aussi seules les interventions en langue 
française et allemande furent-elles fixées par la dactylographie, d’une 
façon à peu près complète, à la différence des interventions de langue 
anglaise. En dépit de cette lacune, les discussions se révélèrent à la 
* lecture suffisamment intéressantes et édifiantes pour mériter d’être 
soumises, même sous une forme tronquée, au grand publie » (p. 7-8). 

Dans son allocution à l’ouverture du Congrès, Lours Rouerer expliqua 
que le livre de LippmanN n’est pas seulement un très beau livre, lucide 
et courageux: c’est un maître-livre, un livre-clé, parce qu’il contient 
la meilleure explication des maux de notre temps. Ces maux sont avant 
tout d'ordre spirituel; ils dérivènt d’une double confusion qui s’est peu 
à peu emparée de l'esprit des masses et des intellectuels. La première 
consiste dans l’antithèse posée entre socialisme et fascisme, le socialisme 
étant considéré conime la dernière sauvegarde des démocraties en péril, 
le fascisme étant considéré comme la dernière tranchée du capitalisme 
aux abois, La seconde réside dans l’identité posée entre le libéralisme . 
et la doctrine manchestérienne du laisser-faire, laisser-passer. En vertu 
de cette identification, on n’a pas grand mal à prouver que l'Etat 


1 


M ” À 


démocratique ne peut demeurer indifférent en présence des maux engen- 
drés par les crises économiques à grande amplitude, ni résister aux 
revendications des masses qui exigent un minimum de sécurité vitale, 
si bien que le libéralisme n'apparaît plus que comme une catégorie 0e 
historique dépassée. Or, si le libéralisne est forclos, il ne reste plus SE 
d'autre option que celle que nous évoquions tont à l'heure: celle entre TA 
le socialisme ou le fascisme, Ne 


Le livre de Wazrer LippMANN démontre d’une façon péremptoire que 
socialisme et fascisme sont les deux variétés d’une même espèce. Ils 
procèdent, lun et l’autre, de la croyance commune qu’on peut réaliser 
une société plus juste, plus morale et plus prospère, où la recherche 
égoïste du profit individuel serait remplacée par la satisfaction altruiste 
des besoins collectifs des masses, en substituant à l'économie du marché, 
basée sur la propriété individuelle et sur le mécanisme des prix, une ; 
économie planifiée, basée sur létatisation, partielle ou totale, des Ne 
moyens de production et sur les décisions bureaucratiques d’nn organe SE 
central. Or, bien loin d’être plus morale et plus rationnelle, une telle 
économie ne pourrait être qu’une économie aveugle, arbitraire et tyran- 
nique, entraînant un grand gaspillage de biens économiques et l’abaisse 
ment du niveau de vie des masses, car toute possibilité de calcul éco- Éi 
nomique conscient lui serait refusée » (pp. 13-14). 


a ————— 


Le régime libéral n'est pas seule- 
ment un ordre naturel, il sup- DA he 
pose aussi un système juridique : 
d'adaptation. 

Le second mérite du livre de W. Lirpmaxx, dit Rouaïer, est d’avoir 
montré que le régime libéral n’est pas seulement lo résultat d’un ordre 
naturel, spontané comme le déclaraient, au XVIIIe siècle, les nombreux 
auteurs des Codes de la Nature; mais qu’il est aussi le résultat d’un 
ordre légal qui suppose un interventionnisme juridique de l'Etat. « La 
vie économique se déroule dans un cadre juridique, qui fixe le régime ne 
de la propriété, des contrats, des brevets d'invention, de la faillite, le BEA 
statut des associations professionnelles et des sociétés commerciales, la Fe 
monnaie et la banque, toutes choses qui ne sont pas des données de la 
nature, comme les lois de l’équilihre économiques, mais des créations 
contingentes du législateur. Il n’y a, dès lors, aucune raison de supposer 
que les institutions légales, historiquement existantes à l’heure actuelle, : 
soient, d’une façon définitive et permanente, les mieux appropriées à la 
sauvegarde de la liberté des transactions, La question du cadre légal le 
mieux approprié au fonctionnement le plus souple, le plus efficace et 
le plus loyal des marchés a été négligée par les économistes classiques, 

et mériterait de faire l’objet d’un Centre International d'Etudes pour Ÿ 
b la Rénovation du Tibéralisme. Etre libéral, ce n’est donc nullement 
être conservateur, dans le sens du maintien des privilèges de fait résul- 
tant de la législation passée. C’est, au contraire, être essentiellement 
progressif, dans le sens d’une perpétuelle adaptation de l’ordre légal 
aux découvertes scientifiques, aux progrès de l’organisation et de La 
technique économiques, aux changements de structure de la société, aux D eS 
exigences de la conscience contemporaine. Etre libéral, ce n ’est pas, 
comme le « manchestérien », laisser les voitures circuler dans tous les. 
sens, suivant leur bon plaisir, d’où résulteraient des encombrements et | LS 
des ‘accidents incessants; ce n’est pas, comme le « planiste », fixer à 


/ 
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chaque voiture son heure de sortie eb son itinéraire; c’est imposer un 
Code de la route, tout en admettant qu’il n’est pas forcément le même 
au temps des transports accélérés qu’au temps des diligences » 
(pp. 15-16). es < 
On peut reconnaître un troisième mérite au livre de Walter Lipp- 
mann: « C’est de réintégrer les problèmes économiques dans leur con- 
texte politique, sociologique et psychologique, en vertu de l’interdé- 
pendance de tous les aspects de la vie sociale » (p. 17). 

Même si le monde était en état d'écouter les enseignements des libé- 
raux, déclare Lippmann, « les libéraux ne seront pas prêts à guider 
une action tant qu’ils n’auront pas revisé et reconstruit leur philoso- 
phie, tant qu’ils n’auront pas découvert une synthèse nouvelle conciliant 
des antithèses aussi évidentes que celle qui existe entre la liberté indi- 
viduelle et la souveraineté populaire, entre l’ordre et la liberté, entre 
la souveraineté nationale et la sécurité internationale, entre le pouvoir 
des majorités et la continuité de l’Etat, entre la stabilité et le change- 
ment, entre la propriété privée et le bien publie, entre la liberté et 
l’organisation sociale. Tant que le diagnostic ne sera pas plus précis et 
plus complet, les remèdes que les libéraux pourront suggérer ne seront 
guère que des improvisations. Reconnaissons donc notre ignorance, mais 
ne nous décourageons pas sous le prétexte qu’il nous faut faire pro- 
fession d’humilité. 

Bien plus, même si nous étions sûrs des remèdes indiqués par la phi- 
losophie libérale, ils seraient difficilement applicables à l’Europe d’au- 
jourd’hui, et ne seraient qu’en partie applicables à l'Amérique. Car le 
fait qui domine le monde contemporain, c’est que toutes les nations 
sont obligées de se préparer à une guerre qui peut éclater à tout mo- 
ment, Et il est incontestable que toute société libérale, quelle qu'elle 
soit, suppose une très grande confiance dans le maintien de la paix. 
IL est impossible de concevoir une société libérale dans laquelle la préoc- 
cupation politique dominante serait la mobilisation en vue de la guerre, 
_Torsque cette préoccupation existe, il ne peut y avoir de liberté de la 
propriété et du travail, il est impossible de traiter des affaires basées 
sur la foi de la parole donnée et sur le crédit, ni de conclure des con- 
trats à long terme, et il ne peut y avoir de relations dépendantes du 
bon vouloir d'autrui. É 

En temps de guerre, il u’y a pas de liberté, et plus la préparation à 
la guerre s’intensifie, moins il peut y avoir de liberté. C’est pourquoi, 
tant que la perspective de la guerre continue à dominer nos existences, 
tout est fonction, non pas du bien-être des hommes libres, mais des 
nécessités militaires qui s'imposent à eux pour préparer leur défense. 
Ne nous étonnons donc pas, et ne nous plaignons pas davantage, lorsque 
nous voyons les pays menacés accepter un nombre de plus en plus grand 
de contraintes inhérentes à une économie de guerre. Certes, nous avons 
le droit de critiquer certaines mesures particulières qui nous paraissent 

. aller à l’encontre de leur but, qui sont stupides, cu qui sont prises en 
considération d'intérêts égoïstes, et non pas de l’intérêt national. Mais 
nous, devons nous demander s’il est possible d’organiser une économie 
de guerre selon les principes du libre-échange. Si nous croyons qu’une 
guerre défensive peut être imposée à l’Europe, voire au monde, nous 
devous, jusqu’à ce que la crise soit résolue, admettre franchement que 
nous sommes en train de nous organiser pour la guerre et non pas pour 
un genre de liberté qui n’est possible qu’en temps de paix » (pp. 27-23). 

Au cours de la discussion LIPPMANN résuma sa pensée en disant que 
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la question à L'ordre du jour: aujourd'hui, est l'Agenda du Libéralisme : 
« 11 s’agit de formuler certaines propositions théoriques permettant le . 
retour au libéralisme. Il semble que les courants idéologiques libéraux 
qui se sont suecédé depuis soixante-dix ans aient péché par ignorance | 
et impuissance, puisque les solutions proposées par les libéraux de cette Fa 
époque n’ont réussi à satisfaire ni les masses, ni les élites, Il faut poser 

comme exigence fondamentale la nécessité de renouveler le libéralisme 

de façon à en faire une doctrine nouvelle, capable de fournir des ques- 

tions et des réponses susceptibles de satisfaire tout le monde. Voici, dans 

ce sens, Ce qui me paraît aussi être l’agenda du libéralisme : < 


1° Le libéralisme économique admet comme postulat fondamental que 
seul lé mécanisme des prix fonctionnant sur des marchés libres permet 
d'obtenir une organisation de la production susceptible de faire le meil- 
leur usage des moyens de production, et de conduire à la satisfaction 
maxima des désirs des hommes, tels que ceux-ci les éprouvent réellement Rev 
et non tels qu’une autorité centrale prétend les établir en leur nom; SX SR 


2% Mais les positions d'équilibre qui s’établissent sur les marchés sont EN 
affectées, et peuvent être déterminées d’une manière décisive par les 
lois sur la propriété, les contrats, les groupements, associations et per- 
sonnes morales collectives, les brevets d'invention, la faiïllite, la monnaie, D 
les banques et le système fiscal. | C 

Comme ces lois sont la création de l'Etat, c’est à l'Etat qu’incombe 
la responsabilité de déterminer le régime juridique qui sert de cadre 
au libre développement des activités économiques; 


3° Le libéralisme politique tient pour un postulat essentiel que le 
régime juridique doit être décidé en vertu d’une procédure préétablie, 
impliquant l’élaboration de la loi au cours d’un débat représentatif, 
Les solutions appliquées à des cas particuliers doivent résulter de normes 

- générales, elles-mêmes préalablement établies; 


4 La détermination du régime légal constitue la méthode libérale de 
contrôle social. L'objectif du régime juridique est d’assurer le maximum EX, 
d'utilité de la production sous les réserves que peuvent déterminer CET 
d’autres fins sociales. Ces fins doivent être choisies par la procédure 
démocratique; et si elles ne tendent pas au maximum d'utilité, le ss 
me libéral exige que le choix d’autres fins soit conscient; 


5° L'organisation de la production d’après les principes Hihéra ox) 4 
n'exclut pas l’affectation à des fins d'ordre collectif d’une partie du 
revenu national distraite de la consommation individuelle, Un Etat libé- 
ral peut et doit percevoir par l'impôt une partie du revenu national et 

- en consacrer le montant au financement collectif de: 


1° La défense nationale; 
2° Les assurances sociales; 
3° Les services sociaux; 
4 L'enseignement; 
5° La recherche scientifique. 
@ Ainsi done, quoique le libéralisme aït pour postulat fondamehtals 


la régularisation de la production par le mécanisme des prix sur Je 
marché, le régime que nous souhaitons reconnaît: 


A. — Que les prix du marché sont affectés par le régime de Ia pro. 
Er LL des contrats; a 
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° B. — Que l’utilité maxima est un bien social, mais n’est pas néces- 
sairement le seul qui doive être recherché; 


C. — Que, même lorsque la production est régie par le mécanisme 
des prix, les sacrifices qu’implique le fonctionnement du système peu- 
vent être mis à la charge de la collectivité. En ce cas, le transfert doit 
être fait non par des méthodes indirectes, mais en pleine lumière, et le 
sacrifice demandé à la collectivité doit être expressément et consciem- 
ment consenti. 

L'intervention en ce cas doit agir sur les causes de la situation que 
l’on veut corriger et non donner à l'Etat le moyen de modifier arbitraiï- 
rement les situations individuelles » (pp. 99-101). 


Le rôle de l'Exécutif dans la légis- 
lation devient de plus en plus 
important et quelquefois décisif. 


L'Etat moderne est un Etat de partis, écrit B. Mrrkine-GuerzÉvIToæ 
dans un article des Annales de l’Institut de droit comparé de l’Univer- 
sité de Paris (1938, III, Paris, Sirey), intitulé: Pleins pouvoirs sous Le 
_ régime parlementaire. 

« Les partis politiques veulent gagner la campagne électorale non point 
au nom d’un principe abstrait, mais pour avoir leur ministère. Le parti 
qui à été victorieux accède au pouvoir et peut gouverner, ce qui, à 
l'heure actuelle, ne signifie pas seulement « exécuter ». 

L'idée simpliste que gouverner ne signifie qu'exécuter était répandue 
à la fin du XVIII siècle. Les auteurs de la Constitution de 1793, 
notamment, ont été influencés par elle. Pour eux, le gouvernement c'était 
seulement l'exécution des lois: « Le Conseil (exécutif) ne peut agir 
qu’en exécution des lois et des décrets du Corps législatif ». (Consti- 
tution du 24 juin 1793, article 65). Cette Constitution n’a, d’ailleurs, 
jamais été appliquée, et les hommes de 1793 eux-mêmes ont été obligés 
de la suspendre et de là remplacer par un « gouvernement révolu- 
tionnaire ». 

M. KeLsen pense que le gouvernement parlementaire « n’est qu’une 
commission du Parlement ». Or, cette « commission » n’est pas un organe 
de pure exécution. Gouverner, c’est donner l’impulsion à la vie poli- 
tique du pays, prendre des initiatives, proposer au Parlement de voter 
des lois, faire des nominations, commencer des poursuites judiciaires. 
Gouverner ne consiste guère à exécuter seulement. Dans la fonction de 
gouvernement, il y a, certes, l’exécution des lois, mais ce n’est qu’une 
partie. 

. Arrivant au pouvoir, c’est-à-dire ayant sa majorité parlementaire, un 
parti politique peut réaliser son programme. Comment va-t-il le faire ? 

La vie actuelle est tellement complexe que, d’un côté, plusieurs pro- 
blèmes de la vie sociale doivent recevoir une réglementation adminis- 
trative et non pas législative, et, d’un autre côté, c’est l'Exécutif qui 
doit jouer le rôle le plus important dans la procédure législative, Pour 
préparer une loi, il faut avoir à sa disposition des spécialistes, avoir 
recours aux compétences techniques d’un grand nombre de savants, de 
techniciens, d’administrateurs, de fonctionnaires, etc. Ainsi, pour éta- 
blir un projet de loi, il faut tout un appareil gouvernemental. 


Pour rédiger l’immortelle Déclaration des Droits, il n’a pas été néces- 
saire d’avoir recours à des techniciens ; mais, pour confectionner un code 
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de la route ou une loi sur les assurances sociales, il faut avoir con- 
stamment recours aux compétences techniques que, seul, le gouverne- 
ment peut toucher. | k 

L’Exécutif, sous le régime parlementaire, est et doit être l’âme de 
la législation. Et, en effet, la plupart des lois adoptées actuellement 
par les parlements, sont dues à l'initiative du gouvernement, Les projets 
de loi de facto deviennent un monopole du gouvernement. Le gouver- 
nement, s'appuyant sur sa majorité, va transformer son projet en loi, 
Si ce gouvernement a une forte majorité, la discussion au sein du Par- 
lement doit se produire rapidement; le rôle politique de la majorité 
parlementaire doit consister dans l’homologation des projets gouverne- 
mentaux. 

Si c’est le Parlement qui vote les lois, c’est l'Exécutif qui les prépare 


et qui oblige le Parlement à les voter. Ignorer cette transformation 
capitale de l'Exécutif, c’est ignorer l’évolution parlementaire, De ce 
fait, le rôle de l’Exécutif dans la législation devient de plus en plus 
important et quelquefois décisif. C’est [a tendance progressive du parle- 
mentarisme et c’est sa conséquence logique : la Chambre n’a qu’à homo- 
loguer le programme du Ministère. (C’est une « action législative » 
qu’exerce, au point de vue politique, l'Exécutif moderne. L’Exécutif 
est une force créatrice du régime parlementaire, il doit avoir le véri- 
table monopole de l'initiative législative. Contrairement à toutes les 
vieilles théories de la séparation des pouvoirs, sous le régime parle- 


mentaire, c’est l'Exécutif qui « légifère ». 


Il n'y a actuellement aucune diffé- 
rence entre une loi proposée par 
le Ministère et adoptée ensuite 
par lé Parlement, et une règle 

É législative préparée directement 
par le Ministère en verlu des 
pleins pouvoirs. 


_ Devant cette constatation, remarque Miexine-Guerzevircæ, le pro- 
blème des décrets-lois et des pleins pouvoirs devient plus simple; il perd 
le caractère scolastique qu'ont voulu lui donner les auteurs du 
XIX® siècle, avec leurs théories créées sous la monarchie dualiste. Le 
seul but politique de ces théories concernant la non-délégation du pou- 
: voir législatif fut la défense de la représentation nationale contre le 
pouvoir royal. Ces théories du XIX® siècle ne sont plus applicables au 
régime parlementaire moderne, Sous le régime parlementaire d’aujour- 
d’hui, l'Exécutif, au point de vue technique, n’est que le deuxième degré 
de formation (par rapport au Parlement) ; l'Exécutif a la compétence 
législative, il la détient toujours sous la forme du monopole de facto 
de l'initiative législative. Et de ce fait, il n’y à aucune différence, du 
point de vue politique, entre une loi proposée par le Ministère et adoptée 
ensuite par le Parlement et une règle législative préparée directement 
: par le Ministère en vertu des pleins pouvoirs. l’une et l’autre sont 
basées sur le consentement de la majorité, c’est-à-dire sur le suffrage 
universel. L’une d’elles est plus simple et plus rapide; mais toutes 
deux sont des émanations de la majorité parlementaire et, par consé- 
quent, du suffrage universel. : 
Dans la procédure normale, c’est le Ministère qui propose une loi et, 
comme le Cabinet doit avoir derrière lui une majorité, cette majorité 
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homologue la proposition de son Ministère. Dans la pratique des décrets- 
! Jois et des pleins pouvoirs, c’est la majorité qui donne aussi sa ratifi- 
cation antérieure ou postérieure aux mesures qui sont proposées par le 
_ Ministère. Il y a donc une identité politique complète entre la procédure 
législative ordinaire et l’application des pleins pouvoirs sous le régime 
parlementaire. Fri É 

Nous pouvons donc conclure. Ni les théories périmées concernant les 
ordonnances de nécessité, créées par les commentateurs du droit publie 
dés monarchies dualistes du XIXe siècle, ni les considérations stériles 
sur la nature de la séparation des pouvoirs, ne peuvent donner aucune 
explication réaliste aux problèmes qui se posent actuellement dans Île 
droit constitutionnel des peuples libres. La vie crée des formes nou- 
velles. Il faut les comprendre, les expliquer. : 

La pratique des pleins pouvoirs et des décrets-lois est-elle conforme 
aux Constitutions des Etats parlementaires d'aujourd'hui ? 

Nous ne trouvons pas de réponse à cette question dans les vieilles 
théories qui ont été créées pour les besoins juridiques d’un autre 
monde, d’un autre temps. Le parlementarisme moderne possède sa- tech- 
nique juridique propre; il fonctionne dans une ambiance politique par- 
ticulière. En étudiant cette ambiance et cette technique, nous arrivons 
à la constatation suivante: la question de la soi-disant constitution- 
nalité des décrets-lois ne doit même pas être posée dans un Etat parle-' 
mentaire, car cette pratique répond aux principes du régime parlemen- 
taire. 

Faut-il recourir aux décrets-lois ? Et jusqu'à quel point ? Quelles 
sont les questions qui doivent être réglées par eux ? Quel doit être leur 
contenu matériel ? Nous avons laissé de côté toutes ces questions ; elles 
ne peuvent être résolues que pour et par un pays déterminé. Mais la 
pratique elle-même, répétons-le, est conforme aux principes du régime 
parlementaire, à la technique politique de la démocratie » (pp. 83-86). 


Origines de la pratique des pou- 
, voirs spéciaux en Belgique. : 
£a longue période de calme et de prospérité qui caractérisa la vie 
de la Belgique avant 1914, écrit ANDRÉ BurTeeNBacH, assistant à la 
Faculté de droit de l’Université de Liége, dans une étude concernant 
La pratique des pouvoirs spéciaux et le droit constitutionnel de la Bel- 
gique (Revue du droit public et de la science politique, n° 1, 1939), 
_« avait déterminé un fonctionnement de nos institutions constibution- 
nelles qui se marquait par une prépondérance très nette du Parlement 
sur le pouvoir exécutif, e 
_ Prépondérance dans le domaine politique par la subordination étroite 
du gouvernement à la majorité des Chambres, résultant du fonctionne- 
ment normal du régime parlementaire. à 
Prépondérance marquée également dans la production des règles juri- 
diques. Exception faite pour quelques matières réservées, la constitution 
belge de 1831 — comme la constitution française de 1875 — n'avait pas 
déterminé ratione materiae ce qui serait de la compétence exclusive du 
_ pouvoir législatif et du pouvoir réglementaire. Mais, dès l’origine, le 
Parlement avait interprété de façon très stricte le pouvoir de l'Exécutif, 
comme un simple pouvoir d'exécution des lois préexistantes et d’accom- 
plir des actes administratifs individuels et spéciaux. Le législateur ne 
fit guère usage de la faculté que lui accordait l’article 78 de la Consti- 
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tution d'étendre le pouvoir réglementaire du Roi et, de son côté, celui-ci 
se montra toujours respectueux de cette interprétation restrictive et ne 
prit jamais d’initiative en dehors d’une loi l’y autorisant. 

Ce régime fonctionna normalement de 1831 à 1914. Nul ne songeait à k 
se plaindre des lenteurs de la procédure parlementaire à une époque où 2 
les problèmes ne présentaient ni la complexité ni l’urgence qu’ils revê- De 
tent de nos jours. Nul ne songeait, par conséquent, à la modifier ou à 
l'améliorer. La solution des problèmes se posant au gouvernement était 
d’ailleurs facilitée par l'existence, de majorités homogènes qui permet- 
taient au ministère d'accomplir, dans un calme relatif, une œuvre de 
longue haleine. 

Ainsi s'était développée, en ce qui concerne la compétence respective À 
des pouvoirs législatif et exécutif, une pratique à laquelle des publicistes à 
étaient naturellement portés à se référer dans l’interprétation des textes 
constitutionnels » (pp. 82-83). S 

« T’insuffisance de la pratique ancienne devait se révéler de façon 
impérieuse lorsque la Belgique se trouva, comme les autres pays, aux NES 
prises avec une crise économique et financière sans précédents. C’est 
ainsi que, malgré elles, les Chambres furent amenées à user de la faculté 
que leur reconnaissait l’article 78 de la Constitution de déterminer en Jp 
termes généraux ce qui est du ressort de la loi et du domaine du règle- 
ment et à élargir momentanément, mais de façon très large, la compé-. 
tence du pouvoir réglementaire par des lois dites de « pouvoirs 
spéciaux ». 

Or cela remettait en cause une pratique constitutionnelle presque sécu- 
laire. Cela conduisait les juristes à reprendre l’examen des textes consti- Dre 
tutionnels et à vérifier jusqu’à quel point la pratique ancienne était pos- DL. 
tulée par eux et jusqu’à quel point la pratique nouvelle pouvait se conci- À 
lier avec eux. « Au point de vue strictement juridique, écrit M. Mov- ” 
REAU, la pratique des « pouvoirs spéciaux » oblige à repenser certaines 
notions fondamentales de notre droit constitutionnel ». C’est à cet essai 
que BurrcensAcx voudrait se livrer dans la présente étude après avoir 
exposé l’historique des lois belges de pouvoirs spéciaux et ce qui les e 
spécifie au point de vue de la technique juridique (pp. 87-88). + SUR 


* La législation des nouvoirs spé 
ciauz en Belgique a-t-elle donné 
des résultats tels qu'il faille en 
désirer la généralisation? 4 


“Es 


» 


Nous ne pouvons songer à reproduire ici toutes les considérations in- 
téressantes dont BuTtTGrNBaom entoure sa démonstration. Il importe 
pourtant de mettre en relief le passage où il aborde le problème d’ordre 
golitique que soulève la pratique des pouvoirs spéciaux: « Il est impor- 
tant, dit-il, de se rendro compte que les lois de pouvoirs spéciaux n’ont 
plus simplement pour but de conjurer un péril soudain et bien déter- 
* miné. À ce sujet, il cite l'opinion de M. Mourzau: On pouvait le croire, 
… écrit M. Moureau, et on l’a cru certainement en 1926 lorsqu’on s’est 
trouvé aux prises avec une crise monétaire, premier symptôme d'une 
crise économique dont on ne prévoyait ni l'importance ni la durée, 
M. Movureau souligne, avec beaucoup de pertinence, le fait que la per-. 
sistance de cette crise et sa complexité n’ont pas tardé à modifier la 
portée de ces lois. Elles n’ont plus eu simplement pour but d'accorder 
au Roi le pouvoir de prendre telles mesures, dans un domaine nettement 


ET 
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délimité, pour remédier à un péril reconnu et individualisé, mais de 
permettre au gouvernement de réaliser un véritable programme, un véri- 
table « plan », pour employer une expression à la mode. 

Et ce caractère nouveau des lois de pouvoirs spéciaux, qui apparaît 

nettement à partir de 1934, est grave, déclare M, Burrcensao&. 
. « Sans doute, ce programme était-il, jusqu'ici, adapté à des situations 
concrètes et ne tendait pas à la réalisation exclusive des vues d’un seul 
parti politique. Ces lois furent toujours votées par au moins deux des 
trois grands partis qui composent notre Parlement et celles de 1926 et 
de 1935 furent même votées par des gouvernements tripartites. Mais 
elles n’en consacrent pas moins une pratique qui serait une arme dange- 
reuse aux mains d’une majorité homogène, recrutée dans les cadres 
d’un seul parti politique qui pourrait ainsi réaliser très rapidement et 
de façon intégrale les réformes sociales et économiques postuiées par 
l'idéologie de ce parti. » 

Il y a un second problème qui est un problème d'opportunité: « La 
procédure législative habituelle s’est révélée mal adaptée aux comple- 
xités croissantes des besoins de l’Etat moderne, Cette insuffisance est 
apparue de façon évidente lorsque le pays s’est trouvé aux prises avec 
la crise économique, Une solution s'imposait et une solution urgente. 
On ne pouvait songer à des réformes à longue échéance et qui eussent 
nécessité une révision constitutionnelle lente et complexe. On s’est alors 
efforcé de trouver un remède immédiat qui cadrât avec les exigences du 
droit constitutionnel positif. C’est ainsi que les pouvoirs spéciaux ont 
pu être qualifiés par M. H. SPeyer d’ « expédient politico-juridique », 
destiné à faire face aux nécessités de l’heure. 

Mais cette procédure tend à se généraliser et à se perpétuer: la Bel- 
gique a vécu du 31 juillet 1934 au 1 avril 1936 sous le régime des pou- 
voirs spéciaux avec leurs conséquences naturelles: ralentissement de l’ac- 
tivité parlementaire et développement parallèle de la législation par 
voie d’arrêtés royaux. 

Dès lors se pose le problème suivant: cette législation a-t-elle donné 
des résultat tels qu’il faille en souhaiter la généralisation comme mode 
normal de gouvernement? On voit ainsi que le problème des pouvoirs 
spéciaux est lié intimement à ce problème beaucoup plus vaste et beau- 
coup plus complexe de la réforme de l'Etat. : 

Enfin, il y a un problème d'ordre constitutionnel: cette pratique 
est-elle juridiquement correcte en droit constitutionnel positif belge ? 
(pp. 108-110). 

« En Belgique le pouvoir réglementaire du Roi a toujours été inter- 
prété de façon très stricte, comme un simple pouvoir d'exécution des 
lois et d’accomplir des actes administratifs individuels et spéciaux, 1l 
n'existe pas, dans la pratique constitutionnelle belge, de « pouvoir régle- 
mentaire autonome » comme en France. De son côté, le Roi s’est toujours 

montré très respectueux de cette interprétation restrictive de son pou- 
voir réglementaire eb n’a jamais pris d'initiative excédant ces limites 
en dehors d’un loi l’y autorisant. 

Quant au législateur, il n’a fait qu’un usage très limité du droit 
d'étendre, en vertu de l’article 78 de la constitution, la compétence de 
l'Exécutif. Les lois attributives de compétence avaient toujours un 
objet tout à fait spécialisé eb souvent d'importance politique secondaire; 
plus souvent, les lois attributives fixaient au Roi des directives pré: 
cises à son action. 

Que les lois de pouvoirs spéciaux soient venues modifier considérable- 
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ment ces pratiques constitutionnelles, c'est ce qui résulte de la 
description que nous en avons faite précédemment. 

Il est certes légitime de souligner l’importance de cette pratique nou- 
velle et il est également légitime d’en discuter l'efficacité et l’oppor- 
tunité. 

Mais cela veut-il dire qu’elle soit juridiquement condamnable? Nulle- 
ment. Le législateur n’avait pas fait usage, — ou il n’avait fait qu’un 
usage très restreint, — de son pouvoir d’étendre la compétence régle- 
mentaire de l'Exécutif en vertu de l’article 78 de la Constitution, C'était 
son droit. Sous la pression des nécessités, il modifie son attitude? C’est 
encore son droit. La pratique constatée par M. MoureaAu n’était qu’une 
façon habituelle d'agir du législateur, nullement commandée par un 
texte constitutionnel. Cette façon d'agir, cette pratique, cette coutume 
constitutionnelle, il est libre de la remplacer par une pratique diffé- 
rente? Cette attitude est parfaitement correcte au point de vue juri- 
dique, d'autant plus qu’en l’espèce la pratique nouvelle s'appuie sur un 
texte constitutionnel formel: l’article 78. Si le législateur s'était abstenu 
dans le passé de recourir à ce texte, celui-ci n’en subsiste pas moins avec 
toute sa force: car le droit constitutionnel belge ne connaît pas d’abro- 
gation par désuétude et c’est un principe que la coutume abolitive ne 
peut prévaloir contre un texte. 

Qu’à une pratique constitutionnelle puisse se substituer une pratique 
nouvelle répondant mieux aux nécessités de l’heure tout en respectant le 
texte constitutionnel, il ne faut pas s’en désoler mais au contraire s’en 
féliciter : c’est une preuve de la vitalité de nos institutions » 
(pp. 119-120). 4 : 

BurreeNsAaom montre encore qu’il ne faut pas exagérer outre mesur 
la théorie de la primauté politique de l'Exécutif. « Car elle n’exclut pas 
le contrôle incessant du Parlement, elle n’existerait pas; elle est en 
quelque sorte une création du Parlement lui-même; elle n’existe que 
parce que l’accord du Parlement, base de tout le système, est réalisé 
entre l'Exécutif et le Législatif. Que cet accord vienne à disparaitre, 
et la suprématie du Parlement réapparaît immédiatement: le cabinet 
n’a plus qu’à s’en aller, La longue liste des ministères de la III° Répu- 
blique n’en est-elle pas la vivante illustration P 

Ce qui importe donc lorsqu'on étudie la correction juridique du sys- 
tème des pouvoirs spéciaux, c’est de voir si cette pratique respecte la 
double primauté du Parlement telle que nous venons de la préciser et qui 
constitue l'essence même du régime parlementaire et du gouvernement 
de cabinet. ji ; 

Or, nous pensons que cette suprématie reste entière. 

C’est parce que Le Parlement y consent que les pouvoirs de l'Exécutif 
sont étendus conformément à l’article 78 de la Constitution. En ce fai- 
sant, le Parlement n’aliène en rien sa supériorité; ce qu’une loi fait, une 
: autre loi peut le défaire et rien ne l’empêche de mettre fin, avant 
“ terme, aux pouvoirs du Roi, d’abroger ou de modifier, au cours de leur 

exercice, les arrêtés pris en vertu de ses pouvoirs » (pp. 124-126). 

Mais il y a une question plus grave. On sait que la constitution a 
voulu réserver l’établissemet de l’impôt au pouvoir législatif, par une 
Loi au sens formel, du mot, c’est-à-dire par uue disposition votée par 


“les deux Chambres et sanctionnée par le Roi. Tous les publicistes sont | 


d'accord sur ce point, Cela s'explique par le fait que, dans tous les pays 
parlementaires, démocratiques et libéraux, le vote des budgets et des 
impôts a toujours été la fonction exclusive et primordiale du Parlement 
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et cela surtout en He ee ou l'impôt est consenbi et non décrété 

depuis le XIIIe siècle. 

Or, que fait la loi de 1934? Elle autorise le Roi bouleverser sil lo 
veut toute notre législation fiscale; ses pouvoirs ne sont pas limités aux 
impôts existants; s’il peut, en ce qui concerne ceux-ci en diminuer cer- 
tain au point de les faire pratiquement disparaître et en aggraver d’au- 
tres au point d’en faire de véritables contributions nouvelles, il peut 
aussi établir de nouveau sans limitation quelconque quant à leur taux. 

IL est certain que s’il suffit au Parlement de décréter que le Roi pourra 
établir tels impôts qu’il lui plaira, il ne reste plus rien de l’article 110 
de la Constitution. Au surplus ce texte est formel: il ne dit pas, comme 
Particle 9 pour l'établissement des peines qu'aucun impôt ne peut être 
établi « qu’en vertu d'une loi », mais que Pimipôt ne peut être établi 
que « par une loi ». 

Quant à l’argument tiré de la ratification prévue par la loi de 1934, 
M. Sreyen écrit justement qu’il ne vaut rien: « Car autre chose est 
» d'établir un impôt par une loi, c’est-à-dire par une disposition légis- 
lative, votée a priori, article par arctile, avec toutes les garanties que 
» donnent le droit d’amendement et de division prévu par les articles 
» 41 et 42 de la Constitution et d'approuver a posteriori et en bloc une 
» législation déjà appliquée depuis plus de vingt mois » et sur laquelle, 
ajouterons-nous, est basé tout l’équilibre financier de l'Etat. 

La loi du 31 juillet 1934 est donc inconstitutionnelle. On pourrait en 
dire autant de la loi du 30 décembre 1932. 

On comprend la gravité de cette constatation du point de vue de la 
correction juridique de la pratique des pouvoirs spéciaux étant donné que 
la compétence accordée au Roi en matière fiscale constituait un des 
principaux objets des pouvoirs qui lui étaient accordés » (pp. 134-135). 
- … M. BurrcenBaon estime également inconstitutionnel le texte de la ioi 

du 7 décembre 1934, --— prorogeant et modifiant la loi du 31 juillet de la 

même année, — qui autorisait le Roi à « modifier les lois sur la Commpé- 
tence et la procédure en maticres répressive ». 

. La Constitution est formelle: « La liberté individuelle est garanie », 
dit son article 7; et il ajoute : « Nul ne peut être poursuivi que dans 
les cas prévus par la loi et dans les formes qu’elle prescrit ». Elle, c'est-à- 
dire la loi et non l'Exécutif car les formes des poursuites figurent 
parmi les garanties essentielles de la liberté individuelle. 

Ces considérations sont d’autant plus pertinentes que l'expérience 
prouve que le pouvoir exécutif se montre beaucoup moins scrupuleux que 
le législateur du respect de nos libertés constitutionnelles et que l’auto- 
riser à réglementer répressivement le régime de ces libertés conduit iné- 
luctablement à des mesures inconstitutionnelles » (pp. 138-139). 

M. BurrcENBACH dénonce encore la fendunce qu'à l'Exécutif d’excéder 
les limites des pouvoirs qui lui sont accordés ». Malgré la précaution 
qu'a prise le législateur belge d’énumérer expressément les domaines 
endéans lesquels le Roi était autorisé à agir, cet abus a pu être constaté. 
Les ministres et les hauts fonctionnaires ont souvent trouvé, comme 
Pécrivait M. SPeyer, dans les pouvoirs spéciaux l’occasion de réaliser 
des réformes qui leur tenaient à cœur mais qui sortaient parfois com- 
plètement du domaine d’application naturel de. ces pouvoirs. 

On a mis en cause également l'absence de publicité des projets 

. d’arrêtés; le fait que l'ombre des antichambres ministérielles était parti- 
_culièrement propice à la pression sur les pouvoirs publics des groupe- 
ments politiques, professionnels et économiques et qu’ainsi la pratique 


Fe É 


nouvelle n’était nullement un remède aux critiques que l’on adresse fré- 
quemment en ce domaine aux assemblées législatives. 
| A Enfin, intrinsèquement, la législation par voie d’arrêtés ne s'est pas 
révélée meilleure que la législation par le Parlement, 
s Toutes ces critiques ont été bien mises en lumière par M. H. Srevrr 
dans son ouvrage Corporatisme ou Parlementarisme réformé. 
De là le trouble apporté par la pratique des pouvoirs spéciaux dans la +: 
législation, le manque d'harmonie des dispositions prises avec la légidla- 
tion antérieure, leur rédaction souvent défectueuse et la confusion qu’elle 
jette dans l’esprit des contribuables et des iusticiables, dans celui des 
avocats chargés de les conseiller et de les défendre, des juges et des fonce- 
tionnaires chargés d’appliquer ces textes. 
En sorte que cette législution de crise engendre une crise de la légis- 
lation. La seule excuse fut la nécessité d'agir vite. Mais maintenant que 
le danger paraît momentanément écarté et qu’on a le temps de réfléchir, 
on aurait tort de ne pas tenir compte des leçons de l’expérience et de 
ne pas y porter remède » (p. 146-148). L 


La déconcentration administrative 
ne peut consister à diluer la res- 
ponsabilité et à effriter l'unité 
administrative des pouvoirs pu 
blics. 


Dans la Revue de l'administration et du droit administratif de la 
Belgique (1939, n° 7), J. Læsres, professeur à l’Université libre de Bru- 
xelles, publie d’intéressantes Rvflexions sur la décentralisation et sur 
l'autonomie, auxquelles nous empruntons les passages suivants, qui con- 
cernent la décentralisation et la déconcentration administrative. wà 

« L’on oppose, explique Lespès, l'administration autonome harmonisée 
à l'intérêt général par la tutelle étatique, aux organismes qui sont de 
simples rouages de l'Administration centrale doués d’un certain pouvoir 
de décision propre. L’on dit, dans le premier cas, que l’on se trouve 
en présence d’un phénomène de décentralisation; dans le second cas, 
d’un phénomène de déconcentration. Et l’on distingue, parmi les formes 
de la décentralisation, la décentralisation territoriale qui comprend les 
pouvoirs publics régionaux et locaux, et la décentralisation par services 
qui comporte les branches de l'Administration douées d’une personnalité . 
juridique distincte et chargées d’un service public déterminé. 

Que faut-il penser de ces distinctions formelles, fort séduisantes par 
_ la clarté qu’elles apportent ? Correspondent-elles à la réalité, fournis : 
sent-elles une traduction juridique adéquate de la complexité des choses ? : 
" Portons notre attention tout d’abord sur le rassemblement, sous la 

54 eue « Organes de la décentralisation administrative », des organes 
M de la décentralisation territoriale et de ceux de la décentralisation par F 
—….. services, que sont les établissements public. Le seul élément commun 
ee _ qui autorise cefte réunion, c’est l’application aux provinces et aux 
communes, comme aux établissements publics, du procédé de technique 
. juridique qu'est la personnification civile. Elle en fait des entités dis- 
__  tinctes de l'Etat. à 
Par contre, si nous, envisageons la nature et l’ampleur des fonc- 

| tions, nous rencontrons des différences fondamentales. Alors que les 

À et les communes ont des attributions largement définies et 
susceptibles de couvrir les objets les plus variés, la mission des éta- 
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blissements publics est strictement définie et limitée à une ou plu- 
sieurs fins rigoureusement circonscrites. Maïs, la différence fondamen- 
tale, celle qui fait obstacle à mon sens d'institution dans une caté- 
gorie commune, c’est la nature des intérêts dont ces organes ont la 
gestion. En effet, l’existence de la décentralisation territoriale résulte 
de la mise en œuvre de l’idée suivante: à côté des intérêts généraux 
dont l'Etat a le soin, il existe des intérêts spécifiquement différents 
à délimiter, les intérêts régionaux et locaux, dont on assure l’admi- 
nistration par des institutions à caractère politique, la province et la 
commune. Par contre, les rouages de la décentralisation par service ne 
gèrent que des intérêts étatiques ou, s’il s’agit d'établissements publics, 
dits provinciaux ou communaux, d’intérêts dont la gestion générale est 
déjà confiée à des pouvoirs publics. Ils ne sont pas chargés d’assurer 
la satisfaction de besoins spécifiquement différents de ceux qui 
incombent déjà à l'Etat, la province et la commune. 

Dès lors, si nous apercevons, quant à la forme, c’est-à-dire en raison 
de l'octroi aux organes de la décentralisation par services de la per- 
sonnalité juridique, la différence qui existe entre ces derniers et les 
rouages de l'Etat déconcentré; quant aux intérêts gérés et aux fonc- 
tions à accomplir, nous ne voyons point de différence. 

En d’autres termes, nous serions presque tentés de dire que la décen- 
tralisation par services, nous apparaît comme une forme de la décon- 
centration. Et, à ce propos, l’on est en droit de se demander si c’est 
une forme particulièrement heureuse. , 

Certes, elle peut correspondre à des traditions historiques. pour#les- 
quelles nous ne sentons, nous l’avouons, qu’un respect mitigé. Elle peut 
aussi donner satisfaction à certaines nécessités de service consacrées 
par l’expérience. Mais, le plus souvent, l’abus que l’on est, aujourd’hui, 
tenté d’en faire, n’est que le signe d’un émiettement de la volonté 
étatique. L'action administrative qui, en raison des exigences de notre 
vie contemporaine, doit gagner en étendue, ne semble plus assez forte 
pour concentrer ses fonctions dans une Administration centrale puissante. 
Elle se dilue en surface. Elle donne naissance à des formes d’organi- 
sation diverses qui vont de l’établissement publie bien caractérisé jus- 
qu’à l'office, service administratif abâtardi, en passant par toute la 
gamme des diverses caisses, fonds, œuvres et autres institutions, si l’on 
_ose ainsi dire, nées avec la rapidité des champignons sur le gras humus 
de l’étatisme. : . 

Sans nous arrêter aux motifs misérables qui ont pu déterminer la 
naissance de certains d’entre eux, comme ceux inspirés par le désir 
de créer des places ou de soustraire certains agents aux règles de 
recrutement ou d'avancement appliquées dans l'Administration centrale, 
il faut bien reconnaître que l’on croit avoir trouvé, en les multipliant, 
“un moyen empirique et commode, en apparence, de permettre à l'Etat 
d'assumer des tâches toujours plus nombreuses et plus difficiles. L'on 
semble avoir perdu de vue l’affaiblissement de l’unité d'action qui va 
en résulter, l’effritement de la responsabilité, l’abus de la technique 
envahissante faisant prévaloir ses vues auprès d’une administration où 
s’atténue le sens et le goût de l’autorité. 

Faut-il dire aussi quelles atteintes ce pullulement d'institutions « para- 
statales» porte au. principe de l'unité budgétaire et au contrôle tuté- 
laire de la Cour des Comptes ? Leurs dépenses, mal connues ou connues 
tardivement, grossissent les charges de l'Etat avant que les Chambres 
et le public aient pu s’en apercevoir. Elles favorisent les cumuls d'emplois 
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et la superposition du contrôle qui perdent en efficacité ce qu’ils gagnent 
en lourdeur. En réalité, elles sont le signe le plus certain d’un affai- 
blissement de l'Etat sous l'effet de l’étatisme. Quant à celles qui sont 
plus particulièrement chargées d’un service public de nature économique, 
le plus souvent, elles échappent au contrôle du Parlement et à celui 
du marché. Elles risquent ainsi de cumuler les inconvénients du service 
public et de l’entreprise privée, sans avoir les avantages ni de l’un ni 
de l’autre ». 

Lxspës conclut sans hésiter, sur ce point, à la nécessité d’un regrou- 
pement administratif des services publics. 

« Certes, ajoute-t-il, il faudra toujours et peut-être plus que jamais, 
déconcentrer l’administration étatique, c’est-à-dire laisser du jeu et un 
pouvoir de décision à des agents locaux de l'Administration centrale. 
Mais qui ne voit la différence entre un système de déconcentration, 
mettant en jeu l'initiative et la responsabilité directe de fonctionnaires 
rattachés aux services centraux de l'Etat, et une pratique tendant à 
diluer la responsabilité et à effriter Puits administrative des pouvoirs 
publics ? » (pp. 294 suiv.). 

Quant à la décentralisation HARRORE ou, pour employer une expres- 
sion plus familière chez nous, l’autonomie provinciale et communale, 
elle aussi appelle, dans l’état ‘actuel de notre civilisation, de sérieuses 
réflexions. 

Nous savons à quoi elle correspond: à l'existence d'intérêts spécifi- 
quement différents de ceux dont l’Etat a la charge, les intérêts régio- 
naux et locaux et à la mise en œuvre d'organismes politiques distincts 
de l'Etat, chargés de les gérer. » 


L'autonomie locale est une mani- 
festation de l'individualisme et 
exprime un varticularisme fonc- 
tionnel. 


En gros, écrit Læespës, l’autonomie locale correspond à deux ordres 
d'idées: « En premier lieu, elle est une manifestation de l’individualisme, 
L'’individu doué de droits naturels, a une sphère d’action dans laquelle, 
en principe, l'Etat ne pénètre pas. Les intérêts que l'individu peut avoir 
en tant que vivant sur un territoire restreint, commune ou province, 
sont comme les prolongements de ces intérêts individuels. Certes, ils sont 
communs à d’autres individus, mais ils ne se confondent pas avec les 
intérêts généraux. Ils sont les intérêts de l'individu habitant tel terroir, 
telle région ; ils touchent directement à sa vie individuelle, à ses habi- 
tudes, à ses mœurs et parfois à des préjugés. Pour les gérer, l'individu 
désigne, par son suffrage, des élus de son choix. 

En second lieu, elle est la traduction d’un particularisme fonctionnel 


qui se lie naturellement aux considérations que nous venons de formuler. 


En cette qualité, elle correspond à une réalité sociale qui consiste dans 
Vexistence de communautés vivant DIS nu moins isolées, d’une vie propre 
dont le particularisme sera d’autant plus accentué que la vie économique 
restreinte, l’activité modeste des échanges, le peu de moyens de com- 
munication, l'usage des dialectes, la médiocrité et le petit nombre des 
tâches administratives seront aussi plus accusés » (pp. 297-298). 
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La législation extra-varlementaire 

ne dessaisit pas le Parlement de 
£ \ sa prérogative; il nourrait l’eæer- 
cer par voie d'évocation. 


Dans un article de la Revue de l'administration et du droit admanis- 
tratif de la Belgique (1939, n° 6) intitulé: Législation extra-parlemen- 
taire. Etude de technique législative, Rurttens, juge au Tribunal de 
Dinant, après avoir rappelé dans quelles conditions on a eu recours en 
Belgique à l’artifice de la législation extra-parlementaire, se demande 
s1 c’est bien dans la voie suivie qu’il fallait chercher le remède. 

« Aux règles ordinaires de l’élaboration de la loi rappelées ci-avant, 
écrit RuTTrENs, il est une exception à laquelle peut-être on n’a pas assez 
songé : les traités internationaux. 

. Ceux-ci, lorsque l'approbation par les Chambres en est requise, sont 
adoptés tels quels, sans que leur texte soit amendé ou divisé, sans même 
qu'il puisse l'être. : 

Préparés et mis au point par les services compétents, discutés par 
les plénipotentiaires, leur rédaction définitive ne pourrait d’ailleurs 
être modifiée unilatéralement, c En sans le concours du ou des 
_autres contractants. 


Et les Chambres adoptent ou rte 

Il nest, d’aïlleurs, au cours de notre histoire parlementaire, que de 
_rarissimes exemples de rejet: deux tout au plus, sauf erreur de notre 
part. 

Rares aussi sont les auteurs qui aient critiqué cette méthode » 
(pp: 255-256). É 

RuTTIENS examine ensuite le système de la confirmation ou ratifi- 
cation des arrêtés pris en vertu de pouvoirs spéciaux, système que 
le Centre d’études pour la réforme de l'Etat à qualifié de «leurre » 
et à propos duquel Rvwrrrexs dit qu’il est démontré que «ce ne sont 
pas seulement l'urgence ou les nécessités économiques pressantes qui 
seules justifient les pleins pouvoirs » (p. 257). 

RuTTIENS fait remarquer que, pour sauvegarder la prédominance du 
Parlement, on pourrait songer à une méthode plus simple et plus 
pratique: « elle consisterait à admettre pleine valeur légale aux textes 
élaborés par l'exécutif en exécution des pouvoirs lui conférés, c’est-à- 
dire en principe à l’approbation tacite du Parlement, Mais celui-ci dis- 
poserait du droit d’évoquer les mesures prises pour les soumettre à 
la procédure ordinaire. Devrait-on pour cela limiter ce droit d’évo- 
cation à une durée très courte, deux, trois ou six mois, cette brièveté 
dictée par le souci de donner au plus tôt aux administrés la certitude 
complète ? Il faudrait alors songer à préciser si l'évocation serait sus- 
pensive et, dans ce cas, s’il ne convient pas d’exiger une majorité déter- 
_ minée pour la prononcer. 

Mais ce sont là des Snhratioté superflues et inutiles, si pas nui- 
- sibles, qui, d’ailleurs, pourraient aboutir à ce spertaole désolant d’un 
conflit entre les pouvoirs. \ 

. Tout cela, le système actuel aussi bien que RS poils ci-dessus, n’a 
pas lieu d’être. 

Pourquoi P_ 

Pour la raison bien simple qu’en admettant la collaboration légis- 
lative de l'exécutif (car ce n’est rien autre chose que cela), le Par- 
lement ne se dessaisit en rien de sa prérogative, il ne réduit en rien 
sa compétence, il en garde intégralement Ia plénitude. 


…._ teurs..; vu les effectifs des armées qui seront opposées les unes aux au- 
» tres, on peut prédire qu’il y aura dès les débuts d’un conflit une lutte 


—… militaire, les besoins des deux parties peuvent être mis sur le même pied ; 


_ sées; si c’est le coutraire qui se produit, c’est au détriment du front; } 


1 


En effet, ce n’est pas parce qu’il aura délégué une partie des matières 
qui relèvent de sa compétence qu’il s’interdit de s’en occuper désor- 
mais lui-même, et que ses délibérations sur les objets délégués auraient 
une valeur moindre. 

Là est la véritable garantie souhaitable et le contrôle pleinement 
efficace. En effet, si un arrêté de pouvoirs semblait contraire à l’orien- 
tation que le Parlement entend voir suivie par le gouvernement, il lui 
suffit de légiférer à son tour sur l’objet traité et de le régler par une 
loi qui entraînerait la disparition de l'arrêté conforme » (pp. 259-260). 


Les administrations mubliques en 
temps de guerre. 


La France militaire du 5 avril 1939 publie un résumé intéressant d'un 
article paru dans le Militaer-Wochenblatt, où le capitaine de réserve 
Pauz RuPrecat à étudié le problème des administrations publiques par 

temps de guerre totale, 

Nous reproduisons ici ce résumé. 


Les répercussions d’une guerre totale sur la vie des peuples, écrit l’au- 
teur, sont beaucoup plus considérables qu’on ne l’imagine généralement 
et dans une guerre de l’avenir elles se feront sentir sur une toute autre 
échelle que pendant la dernière guerre mondiale; une des raisons de 
cette situation réside dans le développement de la technique dans le 
domaine militaire, qui a fait croître singulièrement les besoins en ou- 
vriers spécialisés tant dans l’armée que dans l'économie nationale; ces 
spécialistes sont inspensables pour la construction des matériels mili- 
taires modernes, leur entretien, leur réparation et leur remplacement. 

__ Aussi bien un problème capital se pose-t-il aujourd’hui à toutes les 
nations qui est de nature à leur créer les pires difficultés pour être heu- 
reusement solutionné; il faudra non seulement produire plus de matériel 
divers qu'auparavant, mais il est a craindre également que ces maté- 
miels ne disparaissent avec une plus grande facihté que celle avec. 

* laquelle il serait possible de les remplacer; il s'ensuit que les rendements 
de l’industrie devraient pour une guerre future dépasser très sensible- 
ment ceux du temps de paix; en d’autres termes les besoins en ouvriers 
spécialisés des nations en guerre dépasseront considérablement ceux Fa 
temps de paix. > 

On peut se rendre compte, écrit l’auteur, du bien fondé de cette ma 
nière de voir si l’on étudie le temps et le travail nécessaires pour rem 
placer un avion détruit, un char mis hors de combat, un sous-marin , 
coulé, etc.; on ne saurait se contenter en l'occurrence des ouvriers Spé 
cialisés, car il faut aussi des ingénieurs, des dessinateurs, des construc 


 réritable entre l'état-major qui conduit la guerre et l’industrie, qui doit  … 
trouver ses ingénieurs, ses chimistes, ses spécialistes pour produire les % Set 
_ matériels qui lui sont réclamés. TERE 


Le capitaine Ruprecht expose que, vus sous Pangle de la nolitique | 


si, par exemple, on donne plus satisfaction aux exigences du front qu'à 
celles des fabriques de chars de combat, on risque de faire baïsser la He 
production en chars et d’abaisser la force combative des troupes cuiras+e 
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il faudrait donc en temps de guerre ARS element 1e besoins du 
front et ceux de l’arrière. 

La reconnaissance de cette vérité impose de prévoir dès le temps de 
paix les spécialistes qui n’iront pas au front par d’autres soldats appar- 
tenant à d’autres projessions; ces soldats peuvent être notamment trou- 
vés dans Les administrations publiques. 

Ici une question préalable se pose qui doit être solutionnée; il faut sim- 
plifier à l’examen l’administration du pays, car il ne faut laisser dans 
les rouages de cette administration que le minimum de personnel suscep- 
tible de liquider les affaires indispensables; or, si la législation impose 
des formalités compliquées, l’administration risque, en temps de guerre, 
d’être embouteillée alors que les besoins simultanés des armées et des 
usines nécessiteront de considérables apports d’hommes et de main- 
d'œuvre, 


Il sufit de se rappeler quel développement avait déjà pris en 1914, 
en Allemagne, l’administration des contributions et quel développement 
encore plus considérable elle a pris dans l’après-guerre du fait de la 
diversité et de la complexité des lois financières; or, il n’est point possi- 
ble de ne pas continuer à percevoir les impôts en temps de gnerre et, 
d’autre part, on ne peut laisser à l’administration des contributions en 
temps de guerre un trop grand nombre d'employés aptes au service sur 
Je front, étant entendu que, du fait de la spécialisation de ces fone- 
tionnaires, il faut laisser à l’administration un nombre strictement 
calculé pour qu’elle puisse fonctionner. 

Il ne faudrait pas conclure que, du fait qu’il n’y à pas eu de diffi- 
cultés sous ce rapport de 1914 à 1918, il ne s’en produira pas dans une 
guerre fubure; les besoins en hommes ont été à cette époque beaucoup 
moins considérables qu’ils ne le seraient actuellement; de 1914 à 1918 
l'administration des contributions a eu tout le temps de s'adapter à la 
nouvelle situation et le code des impôts était autrement simple qu’au- 
jourd’hui; il importerait aujourd’hui que l’administration des contribu- 
tions songe à simplifier le code des impôts tout comme l’administration 
des assurances sociales devrait simplifier le fonctionnement de ses divers 
rouages. 

Mais à ces administrations publiques qui, de tous temps, ont fonc- 
tionné pour les besoins de l'Etat sont venues s’adjoindre d’autres admi- 
mistrations qui, elles aussi, dévorent du personnel à savoir l’adminis- 
tration du parti national-socialiste et le personnel nécessaire pour une 
économie dirigée. 

L'administration du parti nazi pourrait certes pour le temps de guerre 
limiter son activité et ceci d'autant plus que tout employé dans cette 
administration et apte au service du front devrait être désigné pour le 
front pour y remplacer les spécialistes nécessaires à l’intérieur; mais 
l’armée sera peut-être obligée de prendre en nains la direction de l’éco- 
momie pour limiter l'appareil de l'administration et se créer ainsi des 
disponibilités pour le front: ce qui est vrai pour ces administrations est 
égalemeut vrai pour toutes les administrations et il faut régler avec 
sévérité toutes cette question des administrations publiques pour le 
temps de guerre. 

Si, poursuit l’auteur, dans les conditions actuelles de l’empiètement 
des administrations publiques, on peut trouver dans ces administrations 
une réserye d'hommes assez considérable et de nature à solutionner par- 
tiellement le problème des spécialistes, il faut considérer que cette sibua- 
tion crée tout de même une difficulté pour la défense nutionale; c’est 


# 
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qu’elle oriente la jeunesse, pour le choix d'une profession, dans une 
voie contraire aux nécessités d’une guerre totale; il faut comprendre 
que, du fait des destructions de matériel escomptées dans une guerre, il 
serait rationnel que les jeunes gens, au sortir de l’école, cherchent à s’em- 
loyer manuellement plutôt que de tourner leur activite vers l’admi- 
mistration, mais tant qu’il y aura de bonnes possibilités dans l’adminis- 
tration, la jeunesse préférera s'employer là où l’on peut rapidement 
trouver un emploi rémunérateur, sans compter l’avantage des pensious 
à l’âge de la retraite; un autre danger est né, pour le choix de la pro- 
fession, du fait de lappauvrissement du pays après la guerre, les 
parents préférant envoyer leurs enfants dans les adininistrations que 
de leur laisser poursuivre leurs études. £ 

Aujourd’hui on manque en Allemagne d'ingénieurs, de chimistes et le 
nombre des étudiants aux écoles supérieures ne suffit pas à couvrir Les 
besoins de l'avenir; l’industrie et l’agriculture ne réclament-elles pas, 
elles aussi aujourd'hui, de la main-d'œuvre spscialisée 2 

Toutes ces constatations, conclut le capitaine RupREHcœTr, posent deux 
problèmes pour la politique militaire actuelle; tout d’abord, il faut dimi- 
auer l’emprise de la législation, la réduire et veiller, par ailleurs, à ce 
que les administrations publiques ne détournent pas de l’industrie plus 
d'hommes que les conditions d’une guerre totale ne pourraient le souffrir. 


Le sustème des relations économi- 
ques internationales non régle- 
menté a-t-il contribué à la paia 
ou à la guerre? 


L'ouvrage de Lovis Baup: Le système non réglementé des relations 
économiques internationales, source de paix ou de guerre? (Paris, Insti- 
tut International de Coopération Intellectuelle, 1939, 85 fr.), fait partie 
d’une série de monographies publiées par l'Institut International de 
Coopération Intellectuelle, en vue de la XIIe Session de la Conférence 
Permanente des Hautes Etudes Internationales, qui aura lieu à Bergen, 
du 27 août au 2 septembre 1939. 

T1 a été rédigé sur l'invitation du Comité du Programme de la Confé- 


s 


rence qui a confié à plusieurs experts la tâche de traiter, sous leur 


. propre responsabilité, un certain nombre de sujets se rattachant au thème 


général des travaux de la Session, « Les Politiques Economiques et la 


_ Paix », ainsi défini: Réciprocité, régionalisme et autarcie dans les poli- 


tiques économiques d'aujourd'hui; leur lien avec le problème de la sécu- 
rité nationale et leur cffet sur les relations économiques, financières et 
politiques entre Etats. | 

La question posée à M. Baux par le Comité du Programme était 
la suivante: « Le système des relations économiques internationales non 
réglementé a-t-il contribué à la paix ou à la guerre ? ». 


BauDiN rappelle que « par opposition à la tendance qui menace de 


dominer aujourd’hui les relations économiques internationales, le sys- 

tème qui a régné sur le monde au cours du XIX2 siècle et au début 

du XXe laissait pour la plus grande part à l’initiative privée le soin 
de nouer ces relations, de les entretenir, de les développer. En ce sens, 
on peut le qualifier de système « non réglementé », aussi bien du point ne 
de vue du mouvement des marchandises que du point de vue du mouve- 
ment des capitaux et des hommes considérés comme des facteurs de . 


2. 


Le développement des rapports internationaux s'est poursuivi sous 
le signe de la liberté, conformément aux données de la doctrine indi- 
vidualiste. L’absence ‘de réglementation n’est pas l'anarchie ; elle im- 
plique que les individus ou les groupements spontanément issus des 
volontés individuelles sont poussés par leur intérêt à agir et que de 
po de ces forces diverses surgit un équilibre » (p. 9). 

. La prédominance de l'initiative privée dans les relations écono- 
es internationales a marqué une phase de l’histoire économique, 
entre la fin du mercantilisme et l'avènement des formes contempo- 


 raines d'économie internationale que l’on a qualifiées de néo-mercanti- 


listes, è 
Dans ces conditions, nous pouvons distinguer plusieurs problèmes à 


‘ résoudre : 


lo Les guerres survenues depuis un siècle sont-elles la conséquence de 
l’existence du système non. réglementé, de son jeu normal, de cette 
sorte de lutte qui, mettant les nations aux prises, conduirait à des 
conflits armés ? : 

20 Le système non réglementé engendre-t-il la paix, et, par consé- 
quent, son détraquement progressif suffit-il à expliquer la guerre ? 

3° Le système non réglementé est-il relativement neutre, c’est-à-dire 
peut-il indifféremment contribuer à la paix ou à la guerre P 

40 Le système non réglementé est-il dominé par des politiques qui 
font de lui un instrument de paix ou de guerre P 


5° Le système non réglementé a-t-il fourni des prétextes de guerre P » 
(p. 10). 

BavDiN estime que le système d’échanges internationaux non régle- 
menté ne saurait assurer la paix; « il peut contribuer à créer une atmo- 


sphère de paix à une condition: c’est que la mentalité des hommes soit 


pacifique. Il n’y a là aucune originalité. La paix à l’intérieur des 
nations exige cette même condition. Les doctrines de luttes de classes 
équivalent à l’intérieur des frontières aux ROUE de guerre nécessaire 


. dans le domaine international. 


Nous n’avons pas ici à indiquer comment on pourrait éviter dans 


l'avenir des risques de guerre, car nous sortirions des limites de notre 


sujet. Cependant, si nous prenons le monde tel qu’il est aujourd’hui, 
noùs devons constater deux faits que nous nous bornons à énoncer: 
le premier est que le système non réglementé n'existe plus et qu’il. 
serait difficile à rétablir, pour cette raison qu’à l’intérieur même des 
nations les interventions de l'Etat se sont multipliées ; le deuxième est. 
que le système réglementé actuel a abouti au nationalisme économique 
et à l’autarcie dont les effets fâcheux ne sauraient être contestés. Il 
est clair qu’une coopération économique internationale doit s'établir 
sur de nouvelles bases. 


Quelques lueurs éclairent l’horizon: traités commerciaux, accord tri- 
partite, On peut continuer dans cette voie. L'essentiel est que les conven- 
tions demeurent ouvertes: c’est par là que se manifeste leur caractère 
pacifique; l’adhésion volontaire progressive des Etats peut seule aboutir 
à une entente internationale sûre, La politique des «blocs» ou des 
«empires » ne fait qu’opposer les unes aux autres des puissances 6c0- 
nomiques, eb plus les antagonistes sont forts, plus les conflits risquent 
d’être redoutables. 

Les possibilités de collaboration économique internationale ont été 
étudiées récemment dans de remarquables ouvrages. 
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Mais une telle collaboration exige aujourd'hui une base politique et 
* l'érganisation politique mondiale n’a pas marché de pair avéc l’orga- 
misation économique ». A défaut de cette organisation politique, chaque 
Etat deit se rendre compte des nécessités de vie du monde dont il 
fait partie. Trop souvent, il est vrai, l'attitude des Etats justifie 
cette aflirmation de M. Théodore Roosevelt que « de nation à nation, 
le patriotisme, c'est l’égoïisme ». Mais c’est là une déformation du patrio- 
tisme, comme l’égocentrisme est une déformation de l’individualisme. 
« nous » exclusif est aussi haïssable que le moi. Il n’y a pas plus 


Le 
cd peuple que d'homme digne d’être regardé comme le centre du monde. 


p” 


même que chaque habitant de la cité doit avoir le sens du collectif 
mériter le nom de citoyen, les dirigeants doivent avoir le sens de 
universel pour que la nation soit vraiment une personne, comme cer- 
m…… tains le désirent et comme Michelet l’affirmait en parlant de la France. 
Mais les dirigeants ne peuvent aller à l'encontre de l’opinion publique 
et, d’autre part, les ententes internationales, toujours dépourvues de sanc- 
tions, sont fragiles. L'essentiel est donc de créer une mentalité de paix. 
Ÿ. On désirait jadis obtenir la paix politique et sociale par la voie de 
la paix économique, aujourd’hui, il faut assurer d’abord la première 
pour acquérir la seconde. \ 
Malheureusement, dans le domaine national, comme dans le domaine 
… international, un fléchissement dangereux de la moralité s’est produit 
depuis la guerre. Les nations, pas plus qüe les personnes, ne ’se rési- 
gnent à jouer au mieux leur rôle dans les conditions où le destin les 
. à placées. On parle de prolétaires et de riches, de déshérités et de 
privilégiés, et l'esprit de revendication souffle de toutes parts. Que 
l’épargnant doive sa richesse à son travail et à son économie, que la 
_ nation doive ses colonies à ses sacrifices de capitaux et de sang, peu 
à importe. Le mérite ne compte plus. On veut refaire la carte du monde, 
—. comme on veut refaire la hiérarchie sociale, en s’inspirant de prétendues 
i nécessités légitimes. La répartition « suivant les besoins «, formule du 
É communisme, est reprise à l'égard des autres nations par des peuples 
a 


} 2e À CT 


qui se flattent d’ètre les adversaires de ce même communisme. 
Que le système des relations internationales soit réglementé ou non, 
- la paix ne sera pas assurée tant qu’elle pourra être à juste titre consi- | 
dérée par les hommes de bonne volonté comme un « état précaire qui ne 
- présage rien de bon ». 
Notre conclusion est celle qui s’impose ici comme ailleurs: la persons 
. nalité humaine d’abord. Avant de s'occuper des systèmes, il faut refaire 
lhomme. Une institution ne vaut jamais que ce que valent ceux qui : 


Vappliquent. < > ere 
__ Et ainsi nous devons nous arrêter au seuil de ces considérations. Partis 
de l’économique, en effet, nous glissons insensiblement et par une pente 


… fatale, vers des problèmes situés hors de l’économique » (pp. 79-81). 
* ; "#08 


L'évolution des méthodes diplomas 

! - tiques : la diplomatie de la place 
| TR : | publique. | Ë 
» Pendant très longtemps, écrit Prerre Granrr, docteur en droit, dans 

… son livre L'évolution des méthodes diplomatiques (Paris, Librairie 
M Arthur Rousseau, 1939, 168 p., 40 fr.), « les négociations d'Etat à Etat 
=. furent le secret des princes, des ministres des Affaires étrangères et 
|“ de leurs agents les plus sûrs. l'opinion publique m'était informée 


e 
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qu'après coup, et ne recevait d’ailleurs l'impression des événements 
qu'avec retard. Puis vint le demi-secret des chancelleries, chacune d'elles 
ayant pris l'habitude de distribuer des nouvelles diplomatiques ou des 


commentaires, de les filtrer, et de les orienter à l’usage du grand 
public par des interprètes et des journaux officieux, 

La diplomatie de la Place publique, elle, n’est plus qu’une sorte 
de campagne électorale permanente, non auprès des individus, mais des 
peuples. Elle consiste à s’adresser directement aux opinions publiques, 
à influer sur elles, et à leur faire prendre parti avant que les hommes 
politiques aient calculé leurs responsabilités, avant que les diplomates 
aient pris date pour se rencontrer, avant que les experts aient constitué 
leurs dossiers. Elle donne ainsi l’initiative aux passions, préférences ou 
penchants d’une foule qui ne peut connaître les données précises des 
problèmes en cause, et le jugement des autorités et compétences respon- 
sables devient ainsi soumis à la sanction de véritables plébiscites popu- 
laires. : : 

Les méthodes de la diplomatie de la Place publique lui sont parti- 
culières. Elle a ses conférences d'hommes politiques, ses orateurs plus 
ou moins brillants, ses experts plus ou moins discrets, son cortège de 
reporters, de polémistes et d’échotiers. La mise au point des découvertes 
modernes, et, en particulier, le développement de la radio, la multi- 
plication des postes émetteurs et récepteurs, ont fortement contribué 
à l'instauration de cette diplomatie d’un genre spécial. Désormais, les 
principaux discours des hommes d'Etat sont radiodiffusés, et les peuples 
avides de nouvelles attendent avec impatience un message dont ils se 
_ demandent parfois, avec angoisse, s’il va annoncer le maintien d’une 

paix incertaine, ou le début d’une guerre horrible. Les postes émet- 
teurs des Etats, dont les conceptions diffèrent, se livrent continuelle- 
ment à une guerre d'informations. Les Etats modernes tentent de ral- 
lier à leur cause, par la voie de la radio, non seulement leurs propres 
nationaux, mais aussi ceux des Etats étrangers ; dans ce but, les confé- 
renciers officiels diffusent des informations en langue étrangère, 
._ Mais le régime intérieur des différents Etats influence fatalement 
les procédés et les méthodes de la diplomatie de la Place publique. 
Dans un Etat libéral, toute parole publique engage l’orateur, suscite 
d’infinies discussions ou contradictions, des demandes d’éclaircissements 
et d'explications. . 

Au contraire, dans les Etats à régime autoritaire, le chef de l'Etat 
parle à sa guise, dit ou tait ce qu’il veut sans être engagé, même vis-à- 
vis de son peuple, dont il commande l'opinion et règle les plébiscites. 
Libre de sa parole, et de son silence, il peut varier les campagnes de 
facon à diviser les opinions étrangères » (pp. 121-123). 

GrANET étudie successivement l’aspect qu'offre la diplomatie de la Place 
publique dans les Etats dictatoriaux et dans les Etats libéraux, 

« À intervalles réguliers, ou bien dans les circonstances extraordinaires, 
écrit-il, les dictateurs parlent devant les membres de leur parti, devenu 
un des rouages essentiels de l'Etat. Devant ceux qui les ont portés au 
pouvoir, devant un auditoire ardent et passionné, peuvent-ils observer 
_ la réserve souhaitable ?. Il leur faut soulever la foule qui les écoute, 
d’un enthousiasme violent, d’une sorte de délire collectif et, malheu- 
reusement, la politique extérieure est particulièrement propre à cet usage: 
Ainsi, les dictateurs abordent en publie des problèmes internationaux, 
_ qui ne devraient relever que du secret des chancelleries, et font solen- 
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nellement des promesses qui les lient. Parfois même, emportés par l’atmo- 
sphère, ils profèrent des paroles blessantes pour certains hommes d'Etat 
étrangers, sur un ton dont la violence égale celle du langage. 

Même prononcés dans ces conditions, ces discours sont rapidement 
portés à la connaissance du monde entier. Très rapidement, la presse 
en communique le texte ou des extraits. Pris à partie personnellement, 
les hommes d'Etat étrangers répondent à leur tour, Un perpétuel duel 
verbal se poursuit ainsi, de capitale en capitale. Echangeant entre eux 
des polémiques incessantes, des chefs de gouvernement soumettent ainsi 
l'Europe et le monde à un régime intolérable. 

Ce que les dictateurs savent fort bien, c’est que leurs paroles sont 
entendues au delà des frontières. Aussi, leurs discours retentissants ne 
se limitent pas au seul usage interne; ils tendent également à diviser 
les opinions étrangères. En effet, si, dans les Etats à régime autori- 
taire, les procédés policiers réussissent à créer l'unanimité, les opinions 
des Etats libéraux apprécient en des sens divers les paroles qui leur 
parviennent. Lorsqu’elles s'affrontent et se déchirent, une rupture d’équi-. 
libre se crée au profit des dictatures. 2er y 

Il existe d’ailleurs d’autres moyens que les discours pour s’adresser 
directement aux peuples, par-dessus la tête des gouvernants. Il suffit, 
en effet, aux dictateurs, d‘accorder la faveur d’un entretien à quelque 
journaliste en renom, ou à une personnalité politique étrangère n’appar- 
tenant pas alors au conseils du gouvernement de son pays. Cette conver- 
sation est alors reproduite sous forme sensationnelle dans les grands 
quotidiens ; elle y fait l’objet des commentaires les plus variés, et suscite 
des discussions et des controverses passionnées, selon l’opinion des jour- 


aux qui la relatent » (pp. 124-126). 


La Presse dans les Etats totali- 
laires. 


La presse, ajoute GRANET, est, pour les dictateurs un auxiliaire pré- 
cieux qui leur sert, d’une part, à marquer l’importance qu’ils attachent 
à certains problèmes de politique étrangère, d'autre part, à indiquer à 
leurs sujets la voie où ils entendent les voir résolument s'engager. 
« En effet, les journalistes des Etats dictatoriaux peuvent être consi- 
dérés comme des diplomates officieux, d’une espèce un peu particulière 
cependant; ils ont leur franc-parler, et emploient même parfois un lan- 
gage qui s’écarte quelque peu du ton ordinaire des conversations diplo- 
— matiques; pour l'usage externe, il leur faut dire très haut ce que, dans . 
«…. les Conférences internationales, on doit taire ou sous-entendre. 

Ce sont, en tout cas, de véritables fonctionnaires, hiérarchisés, pourvus 
d’un uniforme, devant exprimer en toute circonstances la pensée offi- 
cielle, et s’exposant, en cas de non-conformisme, à la révocation ou à 
des sanctions encore plus graves. Ils n’ont pas même la liberté de déve- 
lopper à leur gré les thèmes politiques qu’on leur impose. 

Dans une presse ainsi asservie, les informations et les articles ten- 
dancieux revêtent une importance particulière, car ils ne peuvent avoir 
été publiés sans l’assentiment ou même le désir du gouvernement, et, 
s'ils sont de nature à troubler l’atmosphère internationale, ils révèlent 


— une intention délibérée » (pp. 127-128). 
… Encore davantage pendant les crises internationales qu’en période noTr- 
male, remarque GraAner, le rôle de la presse devrait se limiter à la 
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stricte information: « Ne pas publier de commentaires susceptibles d’ag- 
graver encore la tension, contrôler soigneusement l’origine et la nature 
des nouvelles qui leur parviennent, telles devraient être les préoccu- 
pations de tous les grands quotidiens lorsque la paix semble compro- 
: mise, Cette attitude devrait être également adoptée par ceux qui ont 
la responsabilité de commenter à la radio les informations des agences 
: de presse. En effet, dans la plupart des Etats, la radio officielle fait 


une revue de presse, donne des extraits des articles des principaux jour- 


maux, et les fait suivre d’appréciations diverses » (p. 152). 
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| HÉRSSRPESRESRS 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 21 
Le régime hitlérien 
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Marx, Karl, and Engels, Friedr, — The German ideology. (N. Y., International 
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Schuman, Frederick L, — The nazi dictatorship. 2nd ed. (N. Y., Kaopf, 1939, 543 p.) 

Kirkpatrick, C. — Nazi Germany. lis women and family life. (N. Y. Bobbs- 
Merrill, 1938, 353 D.) 

Vermeil, Edmond, — Doctrinaires de la Révolution allemande (1918-1638). (Paris, 
Sorlet, 1939, 392 p., 50 Fr.) 

Bonnard, Roger. — Le droit et l'Etat dans la doctrine nationale-socialiste, (Paris, 
Libr. générale de droit, 1939, 304 p., 40 Fr.) 


La fascisme italien 


Ashton, E. B. — The Fagcist; his state and his mind. (London, Putnam, 1939, 304 p.) 

Guerin, Daniel, — Fascism and big business. (N. Y., Pioneer Publish., 1939, 375 p.) 

Menegazzi, — Premessa ad una costruzione teorica dell’economia corporativa. (Etco- 
nomia, Maggio 1939.) 


Le communisme 


Bley, Wulf, und andere. — Der Bolschewismus. Seine Entstehung und Auswirkung. 
(München, Moser, 1938, 404 p., 341 Abb., 12 Mk.) 

Staline, J. — Les questions du Léninisme. T. II. (Paris, E. S. I., 1939.) = 

Lunn, Arnold. — Communism and Socialism : a study in the technique of revo- 
Tution. (London, Eyre & S., 1939, 259 p., 6 s.) 

Campbell, J. R. — Soviet policy and its critics. (London, Gollancz, 1939, 380 p.) 

Manari, A. — L’educazione sovietica. (Firenze, Le Monnier, 1939, 3,60 L.) 


Les nationalités 


Winkler, Wilhelm. — Deutschtum in aller Welt. Bevôlkerungsstatistische Tabellen. 
(Wien, Deuticke, 1938, 160 p., 4 Mk.) 

Bremer, Karl Heinz. — Der franzôsische Nationalismus. Eine Studie über seinen 
geistigen Strukturwandel von der franzôsischen Revolution bis auf unsere Tage. (Berlin, 
Dt. Rechtsverlag, 1939, 137 Dp., 4,80 Mk.) 

Baker, Noël, et autres. — Les minorités raciales religieuses et politiques. (Paris, 
Sorlet, 1939, 10 Fr.) 

Boteni, V. — Les minorités en Transylvanie. (Paris, Pedone, 1938, 272 D.) 
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La Presse 


Rienhardt, Rolf. — Muss Presse sein? (Bonn, Rôhrscheïd, 1939, 26 p., 0,80 MK.) : 

Gruenbeck, Max, — Die Presse Grossbritanniens. Ihr geistiger und wirtschaftslicher 
Aufbau. Neue Ausg. 2 Bde. (Leipzig, Meiner, 1939, 20 Mk.) 

Wickwar, W. H. — The struggle for the freedom of the Press, 1819-1832. (London, 
Allen & Unwin, 1939, 325 p., 7 8. 6 d.) è 

Bridgman, G. F. L. — The Pressman and the law. (London, Pitman, 1939, 115 p., 
3/6 5.) 

Everett, Edwin Mallard. — The party of humanity; the « Fortnightly Review » 
and its contributors 1865-1874, (Chapel Hill, Univ. of N. C. Press, 1939, 379 p., 3,50 Doll.) 


Niehaus, Friedrich. — Die franzôsische Presse und ïhre Rechtstellung in den Te 


Staatssystemen von der grossen Revolution bis zur Volksfrontregierung. (Borna, Noee 
1939, VIII, 134 p., 4,20 Mk.) 


Fleck, Rudolf. — Die schwedische Provinzpresse der Gegenwart unter Pants we 


Berücksichtigung ihrer historischen Grundlagen. (Leipzig, Stein & Co, 1939, XII, 282 Lo 
- 8 Tab., 10,50 Mk) 
: Mitchell, -Dwight Emerson. — Journalism and life : a textbook for secondary 
schools, (Boston, Little, Brown, 1939, 491 p., 1,50 Doll.) 

How news come from America. (Planning (London), May 30th, 1959.) 


Dre, 
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Smith, H. L. — The press can do no wrong. (Forum, Febr. 1939.) 

Wolseley, Roland Edgar. — The journalist’s bookshelf; a bibliography of American 
journalism, (Minneapolis, Burgess. Pub. Co, 1939, 51 p., 1,40 Doll.) 

Mott, Frank Luther. — A history of American magazines. Vol. 2. 1850-1865; Vol. 3. 
1865-1885, (Cambridge, Mass. Harvard, 1938, 625-660 p., 15 Doll.) 


Torel, F. — La police préventive des différents moyens d’expression de la Donsses 
(Rennes, Impr. de l'Ouest-Eclair, 1938, 175 p.) 

Martin-Achard. — De la protection des informations de Presse. (Genève, Kundig, 
1938, 19 p.) 


Tardé, G. de, et autres. — Les techniques au service de la pensée (presse, cinéma, 
radio), (Paris, Alcan, 1939, 265 p.) 


Le féminisme 


Terman, Lewis M., and Johnson, W. B. — Methodology and results of recent stu- 
dies in marital adjustment. (American Sociolog. Review, June 1939.) 

Kirkpatrick, Cliïford. — A methodological analysis of feminism in relation to 
marital adjustment. (American Sociolog. Review, June 1939.) 

Clair, Blanche, and Dignam D. — Advertising careers for women. (N. Y., Harper, 
1939, 289 p., 2,50 Doll.) 

Feïschman, Doris Elsa. — Carders for women; à practical guide 1o opportunity for 


- women in American business. (N. Y., Garden City Publ., 1939, 526 p., 1 Doll.) 


Littérature et Art. 


Est-il exact qu'en matière artisti- 
que il n'y ait pas de critique, 
mais seulement des opinions et 
des goûts qu’il est vain de vou- 
loir justifier? 

L'ouvrage de Danrez Morner, professeur à la Sorbonne: Introduction 
à l'étude des écrivains français d'aujourd'hui (Paris, Boivin, 1939, 
205 pages, 20 francs), se compose de trois parties: 1. Les buts de 
l’écrivain (le monde intérieur, le monde extérieur, la mission de l’écri- 
vain) ; 2. Les moyens de l'écrivain (la faculté dominante, le choix des 
objets, l'ordonnance des objets) ; 3. Les secrets de l'écrivain (la part 
de l'intelligence, la passion ou a possession, le commandement de la 
beauté). 

L'histoire littéraire semble nous mener d’incertitudes en incertitudes, 


écrit Morner: « Non seulement, il n’est pas de règles qui puissent 


donner au jugement critique une apparence de certitude, mais on n'y 
trouve même pas ces «orientations » qui permettent de ne pas errer à 
l'aventure, Les novateurs peuvent s’égarer comme les traditionnalistes ; 
les méprises de l’opinion sont aussi graves et aussi fréquentes que 
celles des critiques « éclairés ». Faut-il en conclure qu’il n’y a pas de 
critique mais seulement des « opinions » eb des « goûts », que nous avons 
1 edroit de formuler, maïs qu’il est parfaitement vain de vouloir jus- 
tifier ? C'était, comme on sait, l'opinion des critiques «impression- 
nistes » de la on du XIXe sicies « Il n’y a pas plus de critique objec- 
tive, disait Anatole France, qu'il n'y à d'art objectif; et tous ceux 
qui se flattent de mettre autre chose qu’eux-mêmes dans leur œuvre 
sont dupes de la plus fallacieuse illusion ».*C’est, inconsciemment, l’opi- 
nion de la plupart de ceux qui discutent d’art et de littérature. Ils affir- 
ment leur opinion et tentent d'imposer leur goût; les discussions dres: 
sent les unes contre les autres des impressions toutes personnelles; et 
les raisons qu’on essaie parfois de donner pour les justifier ne sont, en 
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fait, que d’autres affirmations. Anatole France lui-même, malgré son 
souriant scepticisme, ne résistait pas toujours à la tentation de juger 
au nom d’un bon sens et d'un goût éternels dont il aurait été le dépo- 
sitaire: « L’avenir est au symbolisme, si la névrose qui l’a produit se 
généralise... Et ces malades exquis se disputent entre eux, sous les 
regards indulgents de M. Stéphane Mallarmé ». ! 

Sommes-nous donc condamnés à ne chercher dans les œuvres contem- 
poraines que des plaisirs, des indifférences ou des ennuis dont rien ne 
puisse rendre compte et qui naissent au hasard de notre tempérament, 
de notre humeur, d’un bruit qui nous trouble ou d’un silence qui nous 
aide; sans que jamais notre plaisir ou notre ennui soient la preuve du 
génie, du talent ou de la médiocrité. Il faut évidemment s’y résigner, 
pour une large part. 

Nous ne pouvons pas nous croire plus intelligents que Voltaire, qui 
tenait Shakespeare pour un fou, ou que Sainte-Beuve, qui se bouchaït 
le nez devant le fumier de Balzac. La Fontaine prenait un plaisir 
extrême à lire Baruch ou à écouter le conte de Peau d’Ane, avant que 
Perrault lui eût donné le charme de son talent; nous savons bien que 
nous pouvons nous délecter, sans ignorer d’ailleurs leur médiocrité, à 
des œuvres qui ne valent ni Baruch ni la forme populaire de Peau d’Ane, 
Pourtant, il n’est pas bon de se résigner trop vite et sans effort. Quand 
on y regarde de près, on s'aperçoit, à la lumière de l’histoire littéraire, 
que le jugement critique peut être autre chose que l'affirmation d’une 


impression dont tout l'intérêt, quand elle en a, serait d’être spirituelle | 


ou éloquente ou rare. En fait, si nous ne pouvons guère donner des rangs 
ni croire que les autres et la postérité seront obligés de penser comme 
nous, nous pouvons du moins chercher à comprendre, à expliquer. Nous 
pouvons non pas remplacer le goût par l'intelligence pure, mais appeler 
Pintelligence au secours du goût. Nous ne dirons pas, comme Chapelain, 
le P. le Bossu, ou même Boileau, Voltaire, Laharpe ou Népomucène 
Lemercier, qu’il suffit de raisonner juste pour être un critique infail- 
lible; mais, nous dirons qu’en commençant par réfléchir comme il con- 
. vient, nous empêcherons le jugement de goût de s’égarer; nous lui évi- 
terons les plus graves erreurs. Et même, si le goût s’égare ou s’il n’est 
pas d’accord avec l'intelligence, nous aurons du moins le profit d’avoir 
exercé cette intelligence, Libre à chacun de croire que théâtre, roman 
cu même histoire doivent être des créations instinctives auxquelles l’intel- 
iigence pure ne doit jamais collaborer; et que le jugement critique doit 
être suggéré et imposé, du fond de l'inconscient, par ces mêmes puis- 


saices secrètes. Nous persistons à penser que l'intelligence a son rôle. 


à jouer; et c’est pour ceux qui le croient comme nous que cette étude 
a été écrite. x te € 

Nous voudrions, en effet, essayer d’appliquer l’analyse éclairée par 
l’histoire à l’étude des écrivains d’aujourd’'hui. Il ne s’agit pas de faire 
de leurs œuvres une étude complète et méthodique; tâche trop longue 
et difficile puisqu'il serait malaisé de choisir avec certitude les meil- 


léurs ou même les bons. Il s’agit seulement de montrer comment peut : 


s’exercer cette analyse, de quoi est faite telle ou telle œuvre que nous 


lisons, de comprendre l’origine et la valeur des matériaux dont elle est 
construite; enfin, de discerner, en s'appuyant sur cette analyse, avant 
de la dépasser, l’originalité véritable, quand elle existe » (pp. 14-16). 


+ 


27 


Morner conclut en disant que les explorations intellectuelles aux- 


quelles il s’est livré ont sans doute apporté quelques leçons: « Celle-ci 
d’abord, que le présent a parfaitement le droit d’ignorer le passé et 
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de s’imaginer qu’il est tout à fait détaché de lui. Ce dédain ou ce 
mépris ont parfois leur utilité. Mais, en fait, l’histoire de la littérature 
et même l’histoire de la pensée nous montrent des évolutions bien plus 
que des révolutions. Constamment, nous avons pu retrouver, dans les 
œuvres d'aujourd'hui, les conceptions de l’art ou de la vie qui avaient 
été formées il y a un, deux, trois siècles. Presque toujours, nous avons 


“trouvé, dans une doctrine ou une réalisation, en apparence tout à fait 


neuve, le résultat d’une lente transformation; il y a moins découverte 
et révélation qu’achèvement d’un voyage dont le but était deviné ou 
aperçu depuis longtemps. Que ces évolutions, que ces voyages, nous 
mènent sans cesse vers un art, vers une pensée qui, malgré tout, sont 
neufs, nous l’avons dit dès le début et c'est évident. Il y a des diffé- 
rence profondes et éclatantes entre Maya ou même Martine et Andro- 
maque, entre Les Hommes de bonne Volonté où mêmes Fumées dans la 
Campagne et La Princesse de Clèves. La littérature, l’art, la pensée ne 
vivent vraiment que s'ils se renouvellent. Mais notre étude nous à ren- 
seignés, je l'espère, sur le sens et la portée de ces renouvellements » 
(p. 198). 


La littérature d'aujourd'hui, remarque encore MorNeT, suit des voies 
souvent nouvelles : « Sans parler même de la poésie, comment douter que 
lPon comprenne mieux ou que l’on comprenne autrement la vie intérieure, 


_ que la psychologie des romans ou des pièces de théâtre nous donne 


des âmes une image singulièrement plus complexe et sans doute plus 


vraie, plus proche de la réalité moyenne que la psychologie même de 


Racine, de Mme de Lafayette, de Stendhal ou de Faubert. Les œuvres 
ne sont pas plus vraies, parce que la vérité en cet art ne dépend pas, 
ne peut pas dépendre des découvertes de la psychologie des foules ou 
de la psychologie pathologique; mais elles peuvent être vraies autre- 
mnt. On ne peut pas davantage prétendre que Maya on Martine soient 
plus vraies que Phèdre; mais nous avons besoin d’une expression diffé- 


rente de la vérité et c’est cette expression que le théâtre de suggestion, 


par exemple, a justement cherché à nous donner. Seulement, ces concep- 
tions nouvelles de la vérité, ces besoins nouveaux ne sont pas l’œuvre 
ou la révélation d’un seul ni même, le plus souvent, de quelques-uns; 
ils sont une aspiration collective; parmi toutes ces tendances, ces créa- 
tions plus ou moins ébauchées où menées à bien, l’homme de talent 
choïsit, interprète et réalise avec plénitude. Et son talent, son génie sont 


moins dans l'intention que dans la réalisation » (p. 201). 
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Sociologie générale 


La conception naturaliste et la con- 
ception spiritualiste de l'homme : 
l'homme appartient à deuæ mon- 


Ces) des. 


VVERNER SomBartT a publié un essai d'anthropologie morale: Vom 
Menschen. Versuch einer geistwissenschaftlichen Anthropologie (Berlin- 


 Charlottenburg, Buchholz und Weisswange, 1938, 463 p., 12 RM), qui 


se compose de trois parties: I. De la nature de l’homme (ce qui est 


humain, l'esprit, l’homme considéré comme un tout. L'œuvre de l'esprit: 


la vie individuelle, la société, la culture. Les transformations de l’image 
de l’homme au cours de l’histoire (Aristote et les trois degrés de l’âme: 


_ l'âme végétative, l'âme sensible, l’âme pensante. Le courant matérialiste. 


Le courant humaniste). II. Hommes et peuples (Les variétés indivi- 


-duelles de l’homme). Le peuple et ses attributs. Les peuples (variétés phy- 


siques, caractères psychiques, diversité des peuples). III. Le devenir 
(L'avenir de l’humanité. La reproduction de l’homme, La conquête de 


la nature par l’homme. Evolution et disparition des peuples. Evolution 


des individus: l’homme et le milieu, la nature et l'esprit dans la consti- 
tution de la nationalité). 
Dans la mise en œuvre de la misérable connaissance que nous avons 


* des rapports entre l’esprit et la nature pour la constitution de la per- 


sonnalité humaine, écrit SomBarr, il y a deux conceptions qui s'opposent 
et que l’on peut qualifier l’une de naturaliste et l’autre de spiritualiste, 
suivant que l’on considère l’homme dans sa totalité soit comme un ani- 


_ mal, soit comme un homme. D’après la conception naturaliste, que 


SomBART appelle aussi « nativisté », l'individu est emporté par le cours 
de l’évolution naturelle sans que sa volonté puisse intervenir. Ce qu’il 
est et ce qu’il fait, il l’est et il le fait en vertu de sa nature corporelle 
et spirituelle, telle qu’elle lui vient de ses ancêtres. C’est pourquoi la 
science de la constitution et du développement de l’homme appartient 
alors au domaine des sciences naturelles, en particulier à la biologie. 
C’est le point de vue qui est représenté par les purs racistes, par exemple 


le comte GoBNEAU qui soutenait encore ce point de vue dans sa vieillesse 


en mettant sa théorie en rapport avec les vues de DARWIN concernant 
l’origine des espèces. 
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Wis-à-vis de la théorie naturaliste, se dresse la conception spiritua- 
liste, pour laquelle la formation de l’individu est un acte volontaire de 
l'esprit, qui ne peut rencontrer aucun obstacle. 

Abandonnant toute prévention métaphysique ou sentimentale, déclare 
Sowsarr, nous devons en vertu de l’expérience que nous vaut un examen 
objectif, arriver à la persuasion que ces deux points de vue sont égale- 
ment faux: le point de vue naturaliste l’est radicalement, le point de 
vue spiritualiste, en partie, En effet, l’expérience nous fait voir que 
l'esprit et la nature participent de façon égale à la constitution de la 
personnalité, mais que l’esprit est limité dans son pouvoir par les condi- 
tions Jonnées par la nature humaine. Aucune puissance humaine ne 
fait d’un enfant faible, apathique, distrait, peureux et passif un homme 
énergique, un conducteur d'hommes audacieux. L’expérience nous 
apprend aussi que la volonté de l’homme peut influencer la nature dans 
une large mesure, qu’il peut détruire ou développer les dispositions na- 
tives et que l’esprit dispose ainsi en liberté d’un vaste champ d’action, 
pour infuser à la personnalité humaine, le savoir et l’effort et par là- 
même le diriger et le conduire à son gré. + 


La nature peut être influencée dans certaines limites. C’est une vérité 
banale. Dans ces derniers temps, les hommes ont osé intervenir eux- 
mêmes dans le cours naturel de l’évolution de l’homme en vue de faire 
disparaître certains éléments dont l'influence leur paraissait nuisible 
(les maladies héréditaires). Ceci à quelque peu élargi la sphère de la 
libre volonté. Les résultats de cette intervention (l'eugénique) ne sont 
pas encore appréciables. En tout cas, il faut retenir cette vérité, que 
des corrections de cette sorte ne touchent pas au travail proprement dit. 
de la constitution de la personnalité humaine. Ce travail s’accomplit 
toujours par la compénétration mystérieuse de l’homme et de l'esprit, 
c’est de cette compénétration que l’homme est issu, La biologie ne four- 
nit que des matériaux bruts. Ceci nous ramène à la constatation que 
nous avons déjà faite, que l’homme est un être qui appartient à deux 
mondes et dont la destinée est de porter en soi une opposition entre 
l'esprit et la nature et de lutter contre cette désunion jusqu’à la mort. 
Toute son existence représente une lutte de son caractère spirituel contre 
les limitations naturelles. Ce que les animaux ne connaissent pas, la 
tension entre deux extrêmes, l'individu et l’espèce, entre l’hérédité et 
le devoir, forme précisément le contenu et le sens de l’être humain. 11 
appartient à l’homme de savoir s’aflirmer entre l’asservissement et la 
liberté (pp. 429 et suiv.). 


Analyse sociologique de La notion 
de l'Etat. C’est l'Etat, non pus 
le langage, qui fait du peuple 
une unité. ’ 


La notion de l'Etat fait chez SomBart l’objet d’une longue analyse. je 


11 distingue trois types de conceptions étatiques. Le type I, le plus 
clair et le plus caractéristique, considère l'Etat comme l’ensemble des 


ressortissants d’une association étatique. C’est cet Etat que l’on à en SEX ia 
vue quand on dit: l'Etat suisse, le droit des gens, le recensement de la 


population, l’économie nationale, la Société des Nations, etc. Il en est 
autrement quand on parle du peuple allemand et qu’on en exclut cer- 

tain groupe de ressortissants en y comprenant par contre les Saxons 
du Siebengebirge, les Allemands du Brésil ou les Suisses allemands. C’est 
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le type II où le terme peuple signifie un groupe d'hommes qui, indé- 
pendamment de son appartenance à un Etat déterminé, tient ensemble 
pour quelque raison et se présente par là-même comme une unité. C’est 
ce peuple là que les Grecs appelaient ethnos ou genos, en pensant à l’en- 
semble des Hellènes. Mais le terme peuple peut encore avoir un troisième 
sens que l’on considère souvent comme le véritable, le pur. Il s’agit là 
d'hommes qui forment un sous-groupe au sein des deux groupes qui 
viennent d’être caractérisés, soit que ce sous-groupe se trouve délimité 
par le droit public, soit par des caractères économiques, soit par des 
caractères spirituels. On peut distinguer alors: a) en droit publie, le 
peuple par opposition aux gouvernants ou aux autorités. On parle alors 
d’' « appel à mon peuple », l’orateur du peuple, de tribun du peuple; 
:b) d’après la composition économique, le peuple vient par opposition 
à ceux d’en haut, aux riches: théâtre populaire, bain populaire, biblio- 
. thèque populaire, école populaire; c) d’après les caractères spirituels: le 
peuple par opposition aux lettrés, au sens de ce qui est primitif, obscur, 
original. naturel, non corrompu: chansons du peuple, expressions popu- 
 laires, vie populaire, costumes populaires, etc. 

Ces trois types ne désignent pas des groupes de personnes qui 
s’exclueraient. Au contraire, ces groupes se recouvrent et se recoupent, 
de sorte qu'il arrive souvent que les mêmes personnes appartiennent à 
des groupes différents (pp. 156 eb suiv.). 


Somparr croit que le peuple-état est le seul des trois types qui repré- 
sente une unité spirituelle effective par ce qu’il est le seul qui constitue 
une association (Verband) formée par un lien spirituel. L'association qui 
fait du peuple une unité, c’est l’Etat. Cet Etat a le caractère d’une 
personne, car il a un centre spirituel. 11 a une conscience unitaire, une 
volonté unitaire: tous deux se fondant dans l’idée nationale, dont le dé- 
positaire est l'Etat populaire (Séaatvolk). L'esprit national est indé- 
pendant de la nature linguistique et ethnique de l'Etat. Il a été souvent 
très puissant dans des groupes très peu uritaires au point de vue lin- 
guistique ou ethnique: Rome, la Prusse, la Grande-Bretagne, par ex. 
T1 en résulte qu’il n’est pas issu du peuple, mais spl est plutôt imposé 
à celui-ci. 

En ce qui concerne l'État à base linguistique, on lui a supposé des 
qualités qu'il n’a pas. C’est ainsi qu’il n’a pas de force associative 
(p. 189). La langue pour subsister, suppose déjà une association au 
sein de laquelle elle est parlée, elle ne peut donc former elle-même cette 
association. La langue ne peut à elle seule créer une association, ni la 
conserver. La langue est un moyen d’association, c’est même le plus 
important, mais c’est un autre facteur qui doit provoquer l'association. 
A l’époque moderne, c’est l’association nationale qui veille sur la langue 
nationale, Mais même dans ce cas. il est clair que c’est l’association 
nationale qui forme la langue. La langue française, écrite, disait 
Vosscer, considérée comme langüe artistique (Kunstsprache) "est uue 
_ racine de la mystique politique qui soutient le sentiment national fran- 

çais, l’idée unitaire de la Royauté. A côté des associations nationales, il 
y a des sociétés chez les peuples sans Etat qui propagent une langue 
déterminée en vue d’arriver à une association nationale, par exemple les 
Sionistes. En pareil cas la langue paraît constitutive de l’association, 
mais il n’en est rien. C’est le souci de la langue qui donne son contenu 
à l’association issue d’une autre source. Pourquoi donc a-t-on attaché 
tant d'importance à l'Etat linguistique? C’est pour des raisons esthé- 
_ tiques, scientifiques et politiques. Les raisons esthétiques sont les plus 
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anciennes: quand on s’est tourné d’abord vers le peuple exprimé par sa 
langue, on y a vu une manière d’être particulière, une couleur, une 
empreinte; on s’est réjoui à son aspect parce qu’on était dégoûté de 
Paniformité grise de Ja contemplation rationaliste et abstraite de 
lPhomme, On s’intéressa à la variété des poésies populaires, aux emplois 
des langages. Les raisons scientifiques devaient attirer l'attention sur 
le langage à partir du jour où l’on commença à faire sérieusement de 
lPhistoire; on se rendit compte alors qu’on n’arriverait à rien sans la 
notion de PEtat à base linguistique. Un Etat qui cesse d’être. indé- 
pendant et devient le vassal d’un autre peut encore subsister comme 
groupe linguistique, et c’est par là qu'on peut encore suivre son histoire 
(par ex. les Géorgiens). Les raisons politiques sont que la notion d'Etat 
linguistique sert à soutenir les aspirations impérialistes de l'Etat, c’est- 
a-dire de la Nation. C’est pourquoi on s’intéresse tant du point de vue 
politique à la théorie de l'Etat linguistique dans tous les pays qui ont 
un petit territoire et une grande dispersion (diaspora). On veut rester 
en rapport avec ceux qui parlent la même langue et qui vivent à 
Pétranger. La manie des grands nombres qui sévit à notre époque, et 
qui attache une valeur aux grands nombres comme tels — considère 
comme un fait réjouissant qu'un peuple puisse compter 50 millions de 
ressortissants au lieu de 40. Inversement, la notion de l'Etat linguistique 
permet aux plus petits groupes linguistiques de faire valoir leur droit 
à l'existence et à réclamer l’autonomie linguistique, car l'Etat linguis- 
tique n’a pas besoin de l'affirmation politique pour se ranger, à titre 
de pair, à côté d’autres Etats (pp. 185 et suiv.). 


Les sociétés humaines ont toujours 
été faites d'exploitation, d'auto- 


cratie et de concurrence, ce qui 


a empéché le développement des 
personnalités. 


La thèse qui fait l’objet du livre de Arnozp H. Kamrat: Social Fe 
and Personality Stunting (Cambridge, Massa. Sci-Art Publishers, Har- 
vard Square, 1939, 156 p., 2 dollars 50 c). est que la plupart des adultes 
de toutes races et nations dont l’histoire à gardé la trace, ont été des 


arriérés (immature) au point de vue de l'intelligence, de l’émotion et de : 


la volonté. Il en a été de même de la plus grande partie de leurs chefs 
dans l’industrie, la politique, l’armée et l'Eglise, A quoi cela est-il dû? 
A ceci, que la société des hommes a toujours été essentiellement exploi- 


tante, autocratique et concurrentielle dans sa structure et son esprit. 


Les hommes ont cherché à se faire valoir au détriment les uns des autres. 


- Ce procédé aboutit à empêcher le développement des personnalités. Il ne ONE 


s'agit pas seulement des victimes de l’exploitation: les exploiteurs, les 
autocrates montrent eux-mêmes des traits de retardement. Un caractère 


frappant de l’existence à ce niveau est la mentalité paranoïaque, non : 
seulement d'hommes et de femmes de la moyenne, maïs aussi d’un grand à 
nombre de personnages publics. Cette mentalité s’accentue dans les mani 
festations collectives; on peut alors parler d’une mentalité paranoïaque 


collective. Une expression de cette maladie est l’intolérance. 
_I1 semble qu’il n’y aïit que deux niveaux où la société puisse vivre: 


l’un que caractérisent l’exploitation, l’autocratie et la concurrence, l’autre _ 
qui est de nature démocratique et coopérative. La démocratie est un 


mode de vie reposant sur le principe que le développement de la person- 


qu’en ce qui concerne la vie sociale, il s’obstine à s’accrocher à 
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nalité demande et, à son Ars favorise, celui d’autres personnalités. Les 
activités A 7e d'une société qui appliquerait ce principe seraient 


surtout culturelles. Par culture, il faut entendre la création et la con- 


naissance de valeurs artistiques, scientifiques, philosophiques et morales. 
La définition du rôle joué par le manque de maturité psychologique, 


_ conduit à une interprétation radicalement nouvelle de l’histoire. L’his- 


toire devient alors autre chose que l’enregistrement des actes d'hommes 
et de femmes pratiques et réalistes guidés par des chefs prévoyants, 
d'inspiration sociale et bien intentionnés, accomplis afin de vivre la bonne 
vie de la meilleure manière à eux connue, Cette description est largement 
mythique. D’autres hypothèses, encore entretenues par les historiens, 
les philosophes et les sociologues, se révèlent comme des notions idyl- 
liques. L'auteur ne prétend pas expliquer l’histoire uniquement par la 


thèse du retardement psychologique. Cependant, c’est un fait que la 


morale n’a pas suivi le développement technique. Aux yeux dé l’auteur, 
cela veut dire qu’en ce qui concerne la conquête de la nature, au sens 
étroit des termes l’homme sait se conduire en pleine maturité, tandis 
à des types 

de réaction qui marquent une absence de maturité. 
Une des choses qui ne permettent pas aux gens de s'élever à un 
niveau raisonnable, c’est leur foi mal placée. La foi à toujours été 


dirigée vers un objet ou une croyance, vers le contenu d’un dogme, 


d’une doctrine, d’une confession, alors qu’elle aurait dû être conduite 
vers la meilleure méthode d’acquisition des connaissances, la méthode 
rationnelle. Cette fausse application de la foi a mis le croyant à la merci 


du doute. Car tous les croyants doutent, l’intensité de leur croyance, leur 


fanatisme, leur intolérance, leur illusion de l’infaillibilité indiquent 
non pas la foi, mais la répression du doute. Quand le doute n’est pas 


‘refoulé par la raison, il subsiste, il est réprimé simplement. Assurément, 
les gens qui raisonnent, doutent aussi, mais réduisent le conflit mental 


intérieur à un minimum, car la méthode rationnelle permet d’aborder 
le doute en face, sans le supprimer, et un doute avoué et traité par la 
raison, est un doute terrassé. C’est donc aux méthodes de la science 
et de la philosophie qu’il faut recourir si l’on veut cultiver un mode 
plus rationnel d'interprétation des phénomènes sociaux (p. 217). ; 

… On notera le chapitre où l’auteur attaque la prépondérance des. hommes 
dans la vie domestique et sociale (pp. 123-152). 


Sociologie des centres indigènes 
eæira-coutumiers du Congo belge. 


La série des « Etudes de sociologie et d’ethnologie juridiques », 
publiée sous la direction de RENÉ Mavnrer, s’est enrichie d’un ouvrage 
de Guy Baumer, docteur en droit, diplômé de l'Ecole nationale des 
langues Orientales vivantes, concernant Les centres indigènes extra- 
coutumiers au Congo Belge (Paris, Editions Domat-Montchrestien, 1939, 
239 p.). 

BaumeR remarque que « l'occupation politique, économique et spiri- 
tuelle de ces territoires d'outre-mer par les Européens, a produit chez 
la plupart d’entre eux une dissociation des groupements indigènes 


autochtones. Par notre seule présence, par notre seule force attractive 
auprès de ces indigènes, nous avons conduit une fraction d’entre eux, 


consciemment ou non, volontairement ou non, à se séparer de leur 


famille, de leur village, en un mot à quitter leur milieu coutumier 
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pour venir vivre à nos côtés, dans un contact plus ou moins étroit 
et plus ou moins prolongé. 


C’est le phénomène de la « détribalisation », du déracinement, de la 
désocialisation des populations indigènes, 


Les agglomérations artificielles qui se sont constituées par suite sur- 
tout près des grands centres d’activité européenne, en sont le témoin 
et le produit direct: on les qualifie généralement d’ « agglomérations 
indigènes extracoutumières ». 


Désormais, un peu partout dans les pays coloniaux, il y a ceux qui 
sont restés, et ceux qui sont partis ou qui sont revenus. 


Qu'on le veuille ou non, l’arrivée et le séjour des Blancs a scindé ces 
sociétés indigènes en deux parties: la vieille et la nouvelle. Ne précisons 
pas davantage pour l'instant. Certains diront les évolués et les non- 
évolués, nous verrons plus tard dans quelle mesure. Mais il faut con- 


stater qu'il s’est produit, nous ne dirons pas une cassure, une sépa- 


ration absolue et définitive entre ces deux fractions d’une même popu- 
lation, mais bien plutôt une différenciation. 


Pourquoi donc ce problème des agglomérations extracoutumières est-il 
distinct du problème général de l’évolution des populations coloniales, 
pourquoi en constitue-t-il un cas particulier P 

En tout point du territoire africain, tout « natif » a désormais, peut- 
on dire, vu le visage du Blanc, entendu sa parole et observé ses mœurs. 
Il n’est pas de groupe indigène qui n’ait été touché, Quelque chose en 
eux en à été transformé. Maïs, d’une manière générale, l’évolution s’est 
produite dans le milieu naturel; c’est une évolution en vase clos. 
L’infiltration de nos mœurs, de nos idées, de notre religion y est lente 
et progressive, car les centres de résistance sont encore nombreux et 
bien organisés. Au contraire, dans le cas des agglomérations extra- 
coutumières, il y à eu initiation brutale, massive et directe, en dehors 
et parfois très loin du milieu social originel. Les uns se transforment 
au sein de leur village et de leur famille, avec l’aide de leurs coutumes 
ancestrales ; les autres en étant éloignés ou privés, soit temporairement, 
soit définitivement, On voit donc à quel point les conditions de leur 
évolution diffèrent, et quelles peuvent en être les conséquences. 

Ce bouleversement est général. Tout le monde africain est en ébul- 
lition. Pourquoi donc avoir choisi, comme cadre géographique de cette 
étude, la colonie du Congo belge? 

C’est que tout d’abord, dans nulle autre possession coloniale ce phé- 


nomène de détribalisation des indigènes n’a eu la même ampleur ni la — 
même acuité, La colonisation de la mise en valeur du Congo belge furent 


caractérisées par la nécessité pour une iodustrie locale grandissante de 
recruter son personnel parmi une population très arriérée, fracturée en 
une multitude de petits groupements sociaux, aux races eb aux cou- 
tumes différentes et s’ignorant ou se méprisant les uns les autres. Les 
Européens ne se sont pas trouvés comme en Extrême-Orient, en Afrique 


du Nord, en présence d’une civilisation possédant déjà des centres 
d'activité urbaine importante, c’est-à-dire de vastes agglomérations pos- 


sédant une unité de population, de race et de coutume. Les villes congo- 


laises sont des villes créées de toutes pièces par les Européens, pour 


des. fins économiques, administratives ou stratégiques, et autour des- 


quelles sont venues s’agglomérer très rapidement des populations indi- Lo 


gènes d'origines très diverses, 


Ajoutons que dans nulle autre colonie africaine, les financiers inter- EYE 


16 


CT AMAR Lie TRAVAUX mes : 


nationaux n’ont fait preuve d'autant dde de ceux de l'époque 


_ de Léopold II. Des capitaux énormes y furent investis. 


Ni en A. O. F,, ni en A. E. F., pour ne parler que de nos one 
noires, on ne constate une telle industrialisation. 

Elisabethville est le meilleur exemple de la: cité champignon, « créa- 
tion soudaine d’une industrie gigantesque dans un pays peuplé 4 pri- 
mitifs », 3 

Par ailleurs, le Congo belge est, depuis longtemps, en ne la 


colonie de prédilection des missions catholiques. C’est surtout dans ce 


pays qu’ils ont fait porter leurs efforts, car ils ont rencontré l’appui 
du Gouvernement belge. Entre les deux pouvoirs, il y a plus que de 
la sympathie, il y a une véritable et étroite collaboration. Plus d’un 
million d’indigènes christianisés en sont le témoin. 

En deuxième lieu, le Gouvernement colonial belge est le seul jusqu’à 
présent, à avoir donné aux agglomérations extra-coutumières, un stabut 
politique et administratif distinct de celui des groupes indigènes cou- 
tumiers. Ce fut l’œuvre du décret du 15 novembre 1931, dans lequel 
est venu s'intégrer le décret du 15 avril 1926 sur les juridictions indi- 
gènes. 

Aucune autre puissance coloniale, à morts connaissance, n’à précédé 


ou suivi la Belgique dans cette voie. 


Après avoir délimité notre sujet dans le temps et dans l’espace, 
il faut indiquer que ce que nous entreprenons, ce n’est pas tant l'étude 
du statut de l’indigène congolais détribalisé et européanisé que celle 
de l’organisation des agglomérations extra-coutumières qui groupent les 


. indigènes de cette espèce, Ce n’est pas l’individu, comme tel, que nous 
considérons, maïs le membre d’une collectivité, dans ses rapports avec 


cette collectivité » (pp. 2-5). 
Le type parfait du groupement indigène, né en marge de la société 


coutumière, explique BAUMER, c’est l’agglomération qui s’est artificiel- 


lement constituée autour ou près d’un grand centre européen: « C’est 
dans ce cas-là que le phénomène de déracinement a de beaucoup le plus 
d’ampleur et que ses caractéristiques sont les plus accusées. 

. Nous sommes alors en présence des immenses cités noires, peuplées 
de plusieurs dizaines de milliers d’indigènes, venus des quatre coins 
du Congo et même de l’Afrique, plus ou moins prolétarisés, et vivant 
au contact de l’Européen depuis de très longues années. 

Mais, là encore, il nous faut distinguer, si nous voulons préciser 
leur constitution interne. Parmi tous ces noirs qui sont venus habiter 
la ville européenne, les uns sont logés par les soins de l’entreprise 
commerciale ou industrielle qui les a engagés : l’ensemble constitue la 
« cité indigène » stricto sensu; mais, en raison de son importance, c’est 
souvent var ce vocable qu’on désigne l’agglomération tout entière. 
D'autres s’assurent un logement par leurs propres moyens; C ’est le 
« quartier des indépendants ». Parfois, enfin, à l’intérieur de ‘l’agglo- 
mération extra-coutumière, on trouve un ou ‘plusieurs «camps de tra- 
vailleurs », qui sont la propriété des maîtres européens qui les ont 
édifiés pour les besoins de leur exploitation. 

Ce sont ces agglomérations urbaines artificielles, qui formeront l’objet 
propre de notre étude. L’importance de leur population, les problèmes 
sociaux qu’elle soulève, justifient amplement ce choix. D'ailleurs, c’est 


spécialement à leur intention, qu’en 1931, le législateur édicta un statut 


politique particulier. 
Pour désigner ces agglomérations indigènes qui se sont artificielle- 
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ment constituées près des RER européens, plusieurs es ont. ; 
été proposées et employées. ÆCUN 

Autrefois, on parlait surtout de «cité indigène », ou de « qonflise 


indigène ». La législation congolaise moderne a consacré l'expression de 
« centre indigène extra-coutumier », spécialement lorsqu'il s’agit d’une 


eh 


agglomération soumise aux règles du décret de 1931. 4 
‘ Mais certains, mettant l'accent sur la composition ethnique de ces 1654 
- groupements, préfèrent parler de « centre non européen ». de 


Pour M. Macorrg, en particulier, ce vocable a le mérite d’englober 
tous les habitants, qu’ils aient ou non la qualité d’indigène, au sens 
strict du mot (nous verrons, en effet, qu’on y admet des personnes 
de race non européenne autres que les indigènes du Congo). 

: D’autres portent leur attention sur la nature économique et sociale - 
| de ces groupements et les désigne du terme de « cité ouvrière ». . « 

D’après les derniers renseignements statistiques connus, il y aurait, > %:£% 
au Congo belge, 409.274 travailleurs indigènes au service de l'Euro 
péen; ce chiffre - “représente environ 16,54 p. ©. des hommes adultes 
” et valides. Nous n’avons là qu’une moyenne générale pour toute La 
Colonie; elle ne rend pas très bien compte de l'importance du phéno- 
mène dans certaines régions iculièrement touchées par cet exode. 

On à cité de nombreux villages du Bas-Congo, où 75 p. c. de la 
population masculine vit en dehors de son village natal, au service de À 
l'Européen, Si l’on admet, d’après les données fournies par le Comité 
consultatif de la main-d'œuvre, que l’absence de plus de 1/10% des 
bommes adultes compromet le développement des sociétés indigènes cou- ET 
tumières, on voit donc quelle était la gravité de la question. | 

Mais le recrutement de la main-d'œuvre indigène n’est pas la rc NE 
cause de ce détachement du milieu coutumier. Ar: 

L’exode vers les zones d’activité enropéenne a été bien souvent une n 
émigration spontanée, qui se produisait sans aucune pression ou inter- “al à 
vention des Blancs. C'était le fait des esclaves domestiques, des mécon- 
tents, des déshérités de toutes sortes, pour qui ce départ prenait l’aspect 
d’une évasion, d’un affranchissement, car, dans «ce milieu indigène, 
qui n’a rien d’idyllique, il y a, tout comme chez nous, des faibles, des . à 
forts, des riches, des pauvres ». 2 
E Il y à aussi tous ceux qui, comme dit Montaigne, « se sont laissé 
 piper au désir de la nouvelleté », qui ont voulu connaître une vie plus 

libre et plus ardente. Ajoutons-y les récits prometteurs que faisaient, 

- à leur retour de la ville, les anciens compagnons au pécule bien rempli, 
* pleins d’une expérience et d’une science nouvelles. On comprendra alors 
la curiosités de ces gens pour « le grand village des Toubabs ». À leurs 
yeux, le Blanc est un idéal, dont il faut se rapprocher de plus en Piibe ée 
M dans tous les sens du mot » (pp. 13-16). 


Pourquoi l'indigène congolais, sé. 
paré de son village ou des siens, ! 
devient si vite un désaxé. * 


nl faut s'appliquer, dit BAUMER, à chercher pourquoi et comment s+ , 
l'indigène, séparé de son village et des siens, devient si aisément, | 
au contact de la civilisation suropéqnue, un désaxé, perd si vite ‘son 

_ équilibre d’esprit, 
L « Il faut se rappeler qu avant tout, le « noir est le membre. d'in 

é gronpement », Or, parvenu à la cité indigène, il est noyé dans une 
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masse amorphe, dans une « collectivité inorganisée, dont aucune tradi- 


tion racique, aucune coutume propre, aucune discipline interne ne 
coordonnent les éléments divers ». 


Dans ces immenses groupements extra-coutumiers, plus de lien tribal 
d'aucune sorte, plus de chef de village, plus de conseil de notables. 
Le groupe tribal, note M. MAvUNIER, a sa « communauté d’habitat, comme 
il à sa communauté. de possession, et sa communauté d'opération et sa 
communauté d’adoration ». C’est précisément la disparition simultanée 
de ces différentes « communautés » qui fait de l’indigène détribalisé, un 
être siolé et abandonné. 


Dans la ville, perdu dans son anonymat, il n’y a plus de « pression, 


- de la part des proches, en vue de prévenir des fautes dont l'application 


du principe de la solidarité doit faire retomber les conséquences sur 
toute la famille ». Il n’a plus à redouter une autorité toujours en éveil, 
toujours renseignée, et dont l’action n’est pas limitée à des actes dois 
minés à l’avance, comme le font nos règlements de police et nos lois. 
L'autorité patriarcale du chef de famille n’est plus là pour retenir et 
freiner ses instincts nouvellement éveillés. Le noir, vivant dans l’agglo- 
mération extra-coutumière, se sent d'autant plus libre, mesure d'autant 
moins la portée de ses actes, en redoute d'autant moins les consé- 


quences, que le sentiment de la responsabilité est chez lui un sentiment 


essentiellement collectif, car « elle n'existe qu’à l'égard des autres 


membres de la communauté; quand celle-ci le laisse partir, ce senti- 


ment s'évanouit à son tour ». 
L’indigène européanisé des grands centres n’est pas seulement un 


individu sans famille et sans chef, c’est le plus souvent un homme sans 
. foyer. Ici, il vaudrait mieux parler au passé. Trop longtemps, les cités 


indigènes n’ont été que des agglomérations de célibataires, conséquence 
directe du mode de recrutement de la main-d'œuvre de couleur; seuls, 
les jeunes gens pauvres partaient à la ville pour amasser la dot néces- 


 saire à leur union avec une jeune fille de leur tribu. Nous avons déjà 


moté le nombre extrêmement réduit des femmes dans ces groupements. 
Les mariages monogamiques à J’européenne, qui s? y contractent, ne sonb 
que de simples unions passagères, qu'aucun des époux ne prend vrai- 
ment au sérieux. Une natalité extrêmement faible est dès lors la règle 
générale. 


Ce n’est pas seulement au point de vue social et moral, mais égale- 


- ment au point de vue spirituel, que le contact brutal et prolongé avec 


l’Européen entraîne chez le Bantout les conséquences les plus funestes. 

Toutes les sociétés africaines possèdent une vie religieuse intense et 
äbsorbante. En Afrique, civilisation et religion ne peuvent être séparées, 
elles forment un tout » (P: 22-24). 


Le rôle de l'argent monnayé dans 
la désorganisation de la société 
indigène au Congo belge. 


À l'abandon de toutes les disciplines traditionnelles qu’elles repré- 


sentent, il faut ajouter, dit BAUMER, un nouveau ferment de désorga- 


nisation de la société indigène évoluée, peut-être le plus cuissant, car 


_ c’est lui qui en a permis l’éclosion: l'argent. 


« C’est la monnaie qui à fait de l’indigène habitant les grands centres 
européens, un individu indépendant, pouvant se suffire à lui-même, qui 
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lui à donné les moyens de se libérer de ceux dont, désormais, l’assis- 
tance et la protection ne lui sont plus nécessaires. 

M. Harpwacns a dégagé un autre aspect de l'influence de l'intro- 
duction de la monnaie chez l’indigène au service de l’Européen. 

: Son instinct social qui n’est pas satisfait trouve, dans la représen- 
tation du salaire, « un emblème, une devise autour desquels il se cris- 
tallise »: il prend aïnsi la conscience d’être un « prolétaire ». 

C'est dans cette industrialisation de leur activité que réside, pour la 
plupart des indigènes détribalisés, la principale cause de leur boulever- 
sement moral et social. 

Le passage brutal de l’activité agricole du village de brousse au tra- 
vail régularisé, plus ou moins taylorisé, devant sa machine-outil ou sur 


son chantier, provoque ou favorise toutes ses manifestations de démo- 


ralisation de l’indigène mi-évolué. 
La solitude morale, à laquelle l’astreint le travail industriel durant 


se: heures de labeur, accentue encore l'isolement qu’il ressent à la suite 


de l’abandon de sa famille, Plus riche que dans son village, l’indigène 
des grands centres est cependant plus malheureux; cette forme de 
l'activité moderne, à laquelle il n’est pas habitué, devient bien vite 
pour lui une morne routine, insupportable dans sa régularité et son 
automatisme. Des salaires élevés ne compensent pas la « satisfaction 
de la vanité », de la dignité personnelle que lui donnaient les travaux 
des champs, la chasse ou la pêche », où chacun pouvait rivaliser avec 
son voisir d’'ardeur et d’habileté durant quelques semaines de l’année. 

Réduit à n'être plus qu’ « un numéro matricule sur un chantier ou 
dans une usine », il devient irascible, quitte son travail à la moindre 
observation de ses contremaîtres. 

Il n’est pas difficile alors d'exploiter sa désillusion contre le « patron 
blanc », de faire naître en lui le dégnût de toute occupation régulière 
et de l’amener ainsi peu à peu au vagabondage et à la misère. 

On voit donc combien, à notre contact, les facteurs de désorganisa- 
tion de la société indigène se sont multipliés. 


Malgré leur variété, ils peuvent, en dernière analyse, se ramener à 


uno même idée : l'abandon ou la détente des disciplines-extérieures, auto- 
rités coutumières terrestres ou supra-terrestres, entraîne un « relàche- 
ment intérieur », une « désillusion mystique » (pp. 25-27). 

Dans la deuxième partie de cet ouvrage, BAuMER décrit l’adminis- 
tration des centres indigènes extra-coutumiers (Historique, le décret 


du 15 novembre 1931). La troisième partie est consacrée au- problème 
du statut juridique des habitants des centres indigènes et aux tribu- 
naux qui fonctionnent dans ces centres. 


L'organisation des centres extra- 
coutumiers au Congo belge. 


Comment peut-on envisager, dans un avenir prochain, l’évolution dev =" 


l’organisation propre aux centres extra-coutumiers ? 
« Politiquement, déclare BAUMER, ces agglomérations indigènes se rap- 


procheront de plus en plus, eroyons-nous, de la forme communale inté- e+ 


grale. Leur autonomie administrative et financière, leur champ d'action 
augmenteront, à mesure que la tutelle des autorités européennes devien- 
dra moins pressante et moins constante. Dans le recrutement de leurs 


. adninistrateurs indigènes, on aura à tenir compte de plus en plus des 


désirs de la population locale, quand ils seront plus unifiés et plus 
coordonnés par la naissance de sentiments et d'intérêts tÉARIeRE 
communs à tous les habitants. 


re -”" 


- Peut-être même un jour, ur seront-ils te à désigner eux- 
mêmes les chefs, les conseillers et les juges indigènes du centre. 
Quant aux règles qui viendront régir les faits de leur vie sociale et 
individuelle, il est à penser que, conformément aux prévisions mêmes 
du législateur colonial belge, les coutumes très évoluées qui sont en 
train de se dégager de la jurisprudence des tribunaux de centre, acquer- 
ront bientôt assez de précision, de fixité et d’uniformité, pour être 
codifiées. Peu à peu, sans doute, ces différents « codes extra-coutu- 
_miers locaux » évolueront vers un droit supérieur, commun à tous les 
indigènes des centres artificiels de la colonie » (pp. 226-227). 
. Bibliographie, pp. 231-235. 
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Une Bibliographie concernant les 
eaux dans l'expansion coloniale 
belge. 


_ A l’occasion de la saison internationale de l’eau qui a eu lieu à Liége 

au cours des mois de mai à novembre 1939, T. Hreyse, Inspecteur général 
au Ministère des Colonies, à fait paraître une précieuse contribution 
bibliographie concernant Les eaux dans l'expansion coloniale belge 
(Bruxelles, Van Campenhout, 1939, 339 pages) qui permet d'apprécier 
le rôle de l’éau dans l’activité coloniale belge, envisagée sous les aspects 
divers de l'Histoire, du Droit, de l’Hygiène, de la Science, de la Tech- 
nique et des Transports. - 

 Heyse explique dans les termes suivants, le plan de sa bibliographie: 
+ L'Eau, élément de la Nature, touche à tout ce qui nous entoure; 
aussi, nous avions à tenir compte de son influence et de son action dans 
les divers domaines de la vie économique et sociale, ainsi que de son 
importance dans l'étude et les progrès des sciences physiques, 

Dans la partie placée en tête, nous avons réservé un bon nombre 
de pages à l'Histoire de l’œuvre des pionniers et des premiers explo- 
rateurs qui, dans leurs pérégrinations, ont été amenés à suivre le 
cours des fleuves et des rivières; ceux-ci leur ont indiqué la voie à 
suivre. 

Les ouvrages repris, dans la Partie Ethnographique, l'ont été bien. 


souvent en raison de leurs titres qui évoquent une rivière, un lac ou 
une région riveraine. On y trouvera des indications sur les pirogues, 
les pêcheries indigènes, les arts oraux et la littérature, sans que l’on 
ait voulu donner à celles-ci un caractère exhaustif. 

Nous avons réuni dans une même partie, le Droit et l’Hygiène, 
qui se rapprochent par leur caractère éminemment social. 


Nous attirons l’attention sur les rubriques du Droit consacrées aux 


régimes conventionnel et statutaire. Celles-ci groupent les actes du 
pouvoir compétent, comportant l'octroi de cessions et de concessions 
où l’autorisation des statuts d'organismes ou de sociétés exploitant des 
services publics, 

Tout ce qui a trait à la malaria, aux moustiques et aux #sé-tsés, glos- 
sina palpalis, pouvait être mentionné dans l’'Hygiène. Nous nous sommes 
tenus, toutefois, en ordre principal, aux ouvrages d'auteurs belges et 
nous avons rejeté, dans la rubrique Zoologie de la 4 Partie, consacrée 
aux Sciences Naturelles, les études sur les anophèles qui n avaient pas 
essentiellement un caractère médical. 

Parmi les Sciences Naturelles et Physiques, on devait comprendre la 
Paléontologie et la Géologie. La Paléontologie étudie les débris et 
empreintes de plantes et d’animaux qui ont été ensevelis par l’eau 
dans les couches terrestres. L'Eau est, dans la Géologie, l’un des fac- 
teurs qui ont déterminé la situation des matériaux composant le sol. 

. Dans la Partie Economique, l'or, le diamant, l’étain et le charbon 
devaient être retenus, soit en raison de leur caractère alluvionnaire, 
soit en raison de leur traitement par lavage. 

Etant donné leur importance, les Transports, les Voies de Communi- 
cations maritimes, fluviales, et les Ports font l’objet d’un classement 
spécial, qui constitue la sixième partie, complétant la Partie Econo- 
mique. 

Nous y avons rattaché le canal de Suez, qui domine les routes mari- 
times vers la Côte Orientale et constitue une voie d’accès ie : 
vers nos possessions d'outre-mer » (XI-XII). 

Cette bibliographie, conçue dans un esprit original et réalisée avec 
le plus grand som, représente une source d’information particulièrement 
précieuse pour la sociologie et les disciplines connexes, 


Encyclopédies, Collections, Mélanges. 


Un recueil des études de Henri 


Pirenne concernant les villes et 
les institutions urbaines. 


La Nouvelle Société d’Editions (87, Montagne de la Cour, à Bru - 
xelles) publie un recueil d’écrits de HenRt PIRENNE, concernant Les 


villes et les institutions urbaines (2 v. de 750 p. au total, 


1939, 100 fr.). Il s’agit de tout ce que le maître à écrit, d'un a 
bout à l’autre de sa carrière, sur la formation, l’évolution et les. 


institutions des villes au Moyen âge. À côté de livres épuisés depuis de 
longues années, à côté des célèbres articles parus de 1893 à 1898 dans 


ENCYCLOPEDIES, COLLECTIONS, MELANGES za 


la Revue Historique et qui permirent à Henri Pirenne de formuler pour 1 T4St 


la première fois sa théorie aujourd’hui classique sur la formation des 


villes, à côté de textes importants et inédits en français qu’il avait 


rédigés pour des encyclopédies anglaise et américaines, on trouvera dans 2 
Les Villes et les Institutions urbaines toute une série d’études dispersées PE 


dans des revues belges et étrangères et les comptes rendus des princi- 
_ paux ouvrages consacrés à l’histoire des villes médiévales et à l’occa- 
_ sion desquels, discutant les thèses de certains auteurs pour les critiquer 
ou les approuver, il eut souvent l’occasion de compléter sa PAOPrE pensée, 


_Le premier des deux volumes comprend: 

1. La série des articles de la Revue Historique sur LDnigine des Con- 

_ stitutions urbaines au Moyen âge et sur Les Villes, Marchés et Mar- 
- chands au Moyen âge (épuisé). | 

2. Les Anciennes Démocraties des Pays-Bas, publié en 1910 par l'édi- 

teur Flammarion, à Paris. 

_ 3. Les Villes du Moyen âge (reed publié par l'éditeur Lamertin, 
à Bruxelles, en 1927, épuisé). 


Le tome II comprend: 


1. Histoire de la Constitution de la Ville de Dinant (oublié en 1889 

par l’Université de Gand et épuisé). 

9. Les Villes du Nord et leur Commerce (publié dans « Cambridge Mo- 

dieval History », en 1923 et inédit en français). 

8. La An) médiévale (publié dans « Encyclopædia of Social 

Sciences », en 1928, à New-York et inédit en français). 

_ 4. Une série d’importants articles pour la plupart épuisés sur Arden- 
burg, Gand, Verviers, La Hanse flamande de Londres, La Question des 

_ Jurés dans les Villes flamandes, etc. etc. 

5. Les nombreux comptes rendus critiques publiés dans des revues 
; belges et étrangères de 1900 à 1930. La plupart de ces textes étaient 

… depuis de longues années introuvables. 


Etudes sur les relations indus- 
trielles en Grande-Bretigne. 


- La librairie P. 8. King, de Londres, a fait paraître un ouvrage inti- 
ve tulé. Industrial and Labor Relations in Great Britain et publié sous la 
direction de F. E. Gannerr et B. F, Carmenwoon (1939, 378 p., 12 sh. 
_ 6 d.). Cet ouvrage est une réunion de différents articles dont les auteurs 
examinent les multiples aspects de la question ouvrière en Grande-Bre- 
tagne. Nous croyons intéressant de reproduire ici la liste de ces articles: 
Part I. — 1. Introduction, by Frank ÆE. Gannett, of the Gannett . 
Newspapers. 2. A. Synthesis of the British System, by B. F,. Cather- 
wood, B.S.A., M.S$S., PhD. ê 
+ Part IT. — 1. The Ministry of Labour, by The Rt. Hon. Marraret 
- Bondfield, J.P., L.L.D., and Miss Dorothy Elliott, J.P. 2. The Indus- 

Le Court, by Sir Harold Morris, K.C. 8. The Trade Boards, by Dr. J. 
T. Mallon. à 
; pa III. — The Trade Unions at Work, by Pres John Hilton. 
_ 9. The Joint Industrial Council and the Municipal Gas Industry, by T 

- Williamson, J.P. 3. The Joint Industrial Council and the Flour Milling 
Industry, by L. H. Green, M.A. 4. The Employers' Organizations, by 
_ Professor J. Henry Richardson, M.A., Ph.D. 5. The Transports and 
General Workers’ Union. 6. The Boot and Shoe Industry, by G. R. Col- 
vin. 7. The Cotton Industry, by W. M. Wiggins, J.P. 

Part IV. -— 1, Profit-Sharing and Co-partnership in Industry, D John. 

Ramage, B.Sc.Econ. 2, Profit-Sharing and Co-partnership in the Motor 
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Industry, by H.A. Goddard. 3. The British Labour Party and Industry, 
by The Rt Hon. J. R. Clynes, M.P. 4. The British Monetary System and 
Industry, by Sir Charles Morgan-Webb, 5. Trade Union Congrès and 
Council, by Herbert Tracey. 

Part V. — 1. Comparaison of the British and American Systems of- 
Industrial and Labour Relations, by John P. Frey, Metal Trades Dept. 
BF. of L. 2. Conclusion, by te Editors. 


Part VI, — Appendices. 


Un Recueil d'études concernant les 
problèmes de la dictature. 


Quatorze savants, américains et européens ont collaboré avec le Pré- 
sident Fonp, pour dresser un tableau impartial, clair et compréhensif 
des problèmes qu’implique la dictature dans un volume intitulé: Dicta- 
torship in the modern world (Minneapolis, University of Minnesota 
Press, 1939, 3 dollars 50 c.), Nous croyons intéressant de reproduire la 
liste de ces contributions: 


Editor's Foreword, by Gux STaANToN Fonp. 
The Pattern of Dictatorship, by Max LEenNre. 
The Mussolini-Regime, by Henry R. SPENCER. 
The Origins of Diectatorship in Germany, by HarorDp C. Deursos. 
The National Socialist Dictatorship, by Harorn C. Devrsox. 
Between Democracy and Fascism, by Haxs Koux. 
The Soviet Union: À Working Glass Dictatorship, by Joux N. Hazarn. 
Kamalist Turkey, by Tomas K. Foro. 
Dictatorship in the Far East, by HarozD $, Quicrey. 
Diétatorship in Latin America, by J. FreD RrPry. 
The Economies of Fascism, by Carvix B, Hoover. 
Propaganda and Dictatorship, by Perxr H. Opecanrp. 
Women under the Dictatorships, by MIzpRED ApAMs. 
The Political Lieutenants in Modern Dictatorship, by Sicmonn 
NEvMANX. 
_The Prospects for Demecracy, by Denis W. BRoGaAx. 
A The Chronology of Dictatorship in Post-War Europe, by Jose R,. 
TARE. 


Le « Social Work Year Book ». 


Le Social Work Year Book, 1930, édité par R.-H. Korrz (New York, 
Russell Sage Foundation, 730 p.) que nous avons signalé plusieurs fois 
à nos lecteurs, se compose maintenant de 3 parties. La premières com- 
prend 82 articles signés, émanant de spécialistes qui traitent de questions 
particulièrement intéressantes dans le domaine des œuvres sociales, telles 
que: Aid to travellers, Civil Liberties, Community Centers, Family In- 
come Menagement, Financing private social Work, Housing for unatta- 
ched persons, Jewish social Work, Medical social Work, Merit systems 
in public Welfare, Recreation. Research and statistics in social Work, 
ete. La deuxième partie décrit les systèmes d'assistance publics appli- 
qués dans 48 Etats américains. La troisième partie est un répertoire 
des institutions nationales et des Etats, publiques ou volontaires, dont le 
programme d’action correspond aux matières traitées dans la Le et la 
2% parties. Chaque article du Year Book est accompagné d’une Biblio- 
graphie (il y a à peu près 2.000 indications bibliographiques en tout). | 
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L'Annuaire Statistique de la So- 
ciété des Nations. 


Dans l'Annuaire Statistique de la Société des Nations, qui paraît 
régulièrement depuis 1927 et dont l’édition pour 1938-39 vient de sortir 
de presse (Genève, 1939, 330 pages, 10 francs suisses), le Service d'Etudes 
économiques fournit un ensemble considérable et extrêmement varié de 
données statistiques susceptibles d’intéresser des spécialistes de diverses 
catégories, ainsi que les simples eurieux. S 

L'Annuaire touche, en effet, un très grand nombre de sujets. Ses 
tableaux statistiques soigneusement tenus à jour, relatifs aux terri- 
toires et à la population de tous les pays du monde, ainsi qu'au mou- 
vement das de cette population, répondent à un intérêt très général. 
Les statistiques relatives à la production, à la consommation, au com- 
merce, aux changes, aux finances publiques — pour ne citer que quel- 
ques sujets — retiendront plus particulièrement l’attention du monde 
commercial, industriel et financier. De manière générale, un tel Annuaire 
constitue un utile aide-mémoire pour quiconque veut suivre quantité 
de graves problèmes qui agitent à présent le monde. 

_ L'édition de 1938-39, qui vient de sortir de presse, est en progrès sur 
les précédentes. On y trouve de nouveaux tableaux se rapportant aux 
tables de mortalité, ainsi qu'aux changements survenus dans la structure 
de la population par grands groupes d’âge, c’est-à-dire de la population 
… répartie en quatre catégories majeures : les jeunes (moins de 15 ans), les 

_ personnes d’âge productif (15 à 64 ans), les gens âgés (65 ans et plus), 

_ ainsi que les femmes à l’âge de reproduction (15 à 49 ans). Une docu- 
Ge * mentation abondante, en partie inédite, est fournie sur la mortalité 

par âge, la fertilité des femmes et les taux de reproduction bruts et 

nets. Cette documentation est de nature à jeter quelque lumière sur les 
perspectives de développement ultérieur. de la population de chaque 
pays. 
Le chapitre de l’Annuaire Hd de la Société des Nations rela- 
_ tif à la production et à la consommation couvre un vaste champ, qui 
va de la production agricole dans chaque pays à une synthèse de la 
production industrielle du monde entier. Il contient plusieurs nouveaux 
tableaux d’un réel intérêt, tels ceux relatifs à la production de la 
viande, du benzol, des produits dérivés du pétrole, ete. On y trouvera 
_ également des indications utiles sur l’emploi croissant de succédanés 
et de produits récupérés par lesquels on cherche, dans certains pays, 

à se rendre plus indépendant de l’importation en provenance de l’étran- 

ger. Une étude attentive de ces tableaux relatifs à la production et à 

là consommation permettra au lecteur de faire “une foule de constata- 
DAC tions utiles. 

Il verra, notamment, que si, dans certains pays, comme par exemple 
les Etats-Unis, la production au cours de 1938 a été, dans l’ensemble, 
LINE _ nettement inférieure à ce qu’elle avait été en 1937, il y eut un redres- 
À sement remarquable au cours du deuxième semestre de l’année. Dans 
plusieurs pays, la production avait considérablement augmenté, quoique 
de manière fort inégale. Il est clair que, dans certains cas, cette aug- 
Be # mentation reflète l’intensification des armements et la poursuite d’une 
de _ politique d’autarcie. 

Vu la complexité croissante des conditions monétaires et de changes, 
on consulter» avec un intérêt particulier le tableau synoptique qui montre 
l'histoire monétaire d’un grand nombre de pays depuis dix ans. Quant 

à l'allure du cours des changes, on relèvera la tendance que la livre 


sterling. avait, en 1938, à se | déprécier par rapport au dollar, ce qui. 2 
était d'autant plus important qu’un grand nombre de monnaies sont 
_ rattachées à la livre. 


On verra aussi que les dépenses ‘ d'Etat ont poursuivi leur marche 
ascendante et. ont atteint des chiffres record. Dans de nombreux cas, 
les dépenses pour les armements font l’objet de comptes spéciaux qui 
- demeurent en dehors du budget général. Notons qu’au Royaume-Uni les 
_ dépenses d’armements atteignent à présent environ 44 p. c. des dépenses 
totales. 

Dans certains cas, ces comptes ne sont pas entièrement divulgués ; il 
æn est ainsi, par exemple, pour l’Allemagne et en ce qui concerne les 
prévisions budgétaires pour l'Italie. CT 

On ne s’étonnera pas, en constatant de tels faits, de voir que la k 

- dette publique de nombreux pays augmente sans discontinuer, L’in- 
fluence de ces dépenses d'Etat considérables se reflète également su 
le marché des capitaux, où l’on constate une régression sensible des À # 
investissements privés. 


Sociétés et institutions 


Le « méritisme » et l'Enstieue du à 
méritisme. 


+ Le Méritisme, écrit ©. H. Burke, dans son livre Meritism, the middle 
* road (Los Angeles, Parker and Baird, 1939, 343 p.), part de cette idée 
que les problèmes fondamentaux de toute nation ayant un droit économi- 
- que à l'existence, peuvent être résolus définitivement à l’aide de mesures 
+ permettant à chaque personne désireuse de travailler de déployer son 
activité à fond. Tous les pays sont placés en face de conditions inté- 
. rieures semblables à celles où se trouvent les Etats-Unis. Ils ont tous 
fait appel aux machines dans une certaine mesure, et les machines ont 
causé des transformations dans leurs possibilités intérieures d'emploi. 
Les méthodes traditionnelles tendant à régulariser le pouvoir d’achat 
| de leurs populations ne permettant pas d’arriver à une occupation géné- 
 ralisée reposant sur une base normale. Tous les pays sont peuplés de 
gens dont les besoins excèdent de loin les possibilités de satisfaction 
- Mais chaque pays a le moyen de rassembler les faits essentiels et de 
calculer les salaires qui reviennent aux différentes occupations et les 7 ea 
prix de la consommation intérieure des denrées. De cette façon la pro- F 
4 portion des besoins de la population qui doivent être satisfaits pour #2 
* faire face à un emploi complet sera déterminée scientifiquement. Ainsi 42 
. tous ceux qui veulent travailler eb sont capables de le faire seront sûrs Re ras 
4 * de trouver de l'ouvrage. Comme les gens seront alors heureux, ils n au ‘ 
| ront plus le désir de faire la guerre ni de se la laisser imposer, Leur 
à pouvoir d'achat sera haussé au degré auquel ils ont droit. La seule limite ie 
* sera celle du talent, de l’habileté, du savoir. Le principe du méritisme 
- est donc la juste récompense du talent, du savoir-faire et de l'effort. 
En vue de répandre ses idées, l’auteur à créé un Institut américain 
du méritisme (American Institute of Meritism), qui a son siège à Los 
pre LEUR EUES S'y adresser, Box 4215-P, : Village sata 


Périodiques n nouveaux 


La Revue internationale de la théo- 
rie du droit. 


L'éditeur de la nouvelle série de la Revue internationale de la théorie 
du droit (Editions polygraphiques, à Zurich) à distribué un prospectus, 
pue mous reproduisons ici, concernant cette publication. 

Revue Internationale de la Théorie du Droit (Organe officiel de 
p « Institut internationale de Philosophie du Droit et de Sociologie j juri- 
’ dique »). Nouvelle série, vol. 1. Directeurs: R. Bonnard, Z. Semi 
_H. Kelsen. Rédacteur: R. A. Métall. N° 1/2, 160 p. 

Sous la direction des professeurs Hans Kelsen et François Weyr 
paraissait depuis douze ans, à Brunn (Tchécoslovaquie), la Revue Inter- 
mationale de la Théorie du Droit, organe officiel de l’Institut Interna- 
tional de Philosophie du Droit et de Sociologie Juridique. Les récents 
événements politiques ont eu pour conséquence de nécessiter le transfert 
du lieu d’édition de cette revue si bien connue. Le premier numéro de 
_ la nouvelle série vient de paraître aux Editions Polygraphiques à Zurich. 
* Le nombre des directeurs a été augmenté. Parmi eux figurent mainte- 
nant M. Z. Giacometti, professeur de droit constitutionnel à l’Université 
_ de Zurich, et M. Roger Bonnard, professeur de droit public à l’Univer- 
_ sité de Bordeaux. De plus M. Paul Guggenheim, de l’Institut Univer- 
sitaire de Hautes Etudes Internationales, à Genève, fait partie du 
_ corps des co-éditeurs. La rédaction est restée entre les mains de 
_M. R. A. Métall, de Genève. 


NELS premier numéro de la nouvelle série prouve que la Revue demeure 
_ au niveau scientifique qui l’a toujours distinguée. Comme par le passé, 
_ ce ne sont nullement les problèmes d’ordre spéculatif qui sont au cen- 
_ tre des préoccupations scientifiques de ses collaborateurs, mais les ques- 
tions de la théorie du droit — sans limiter d’ailleurs les investiga- 
tions à un cadre national, Les articles du premier numéro traitent de 
questions de grande importance. C’est ainsi que le professeur Julius 
é ca Moor, de l’Université de Budapest, étudie les principes de division du 
droit, c’est-à-dire qu’il cherche à trouver une solution à la vieille 
question de la séparation entre le droit public et le droit privé. M. Erast 
_ Tarangul, professeur à la Taculté de Droit de Cernauti, apporte une 
contribution au problème du syncrétisme des méthodes et de la théorie 
pure du droit. M. Carlson, juge finlandais, examine la question des 
lacunes en droit. Deux études d'ordre historique, entre. autres, com- 
 plètent ce premier numéro de la nouvelle série, riche en substance. 
M. Schenk (Prague), soulève le problème de lé émancipation du jus 
_ humanum du jus divinum. D'autre part, M. Max Salomon, de Franc- 
 fort-sur-Main étudie la notion de la science juridique d’après Aristote. 
Les contributions à la Revue sont rédigées les unes en français et les 
K Mnitd en allemand. Une bibliographie très importante donne un aperçu 


_ sur toutes les études nouvellement parues intéressant le champ d’acti- 
3: te de la Revue. k 


- The Journal of Politics. 


A « Southern Political Science oo » a entrepris de publier 
“en collaboration avec l’Université de la Floride, une revue de politique 
ne nrae The Journal of Ve AS à faire suite aux « Proceedings 


k 
pis D 1 


À 
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of the Southern Political Science Association »., Le Directeur de la 
est R. J. Harris, professeur à l’Université de l’Etat de la Loui- 


revue 
siane. Des directeurs particuliers se partagent les sections de la revue: 


J. J. Lexorm (Université Stetson) s'occupe des constitutions et de droit 
public; H. OC. Nixon, du gouvernement et de l’ordre économique et 
MANNING (Université du Kentucky) des parlements et de 


SON, 
“:}a FE istion : F, W. Prescorr (Université de Chattanooga) du gouver- 


nement local; J. D. Smannon (Université du Kentucky) des partis et 


| de la politique ; D. W. Kneprer (Mississippi State College for women) 
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des notes et nouvelles. 


Le Journal of Politics paraîtra 4 fois par an (Adresse: 103, Peabody 
Hall, University of Florida, Gaiïnesville, Florida). 


Le premier fascicule de ce nouveau périodique renferme, entre autres 
articles: What is a political Theory (G. H. SABiNE); The President as 
administrative chief (E. S. Corwin); Administrative reorganisation: an 
adventure into science and theology (C. S. HyNEMmAN); Research and 
public Action (G. A. SHIPMAN). 


Réunions et Congrès 


Les travaux du Comité d'experts 
de la Société des Nations pour 
l'étude des problèmes démogra- 
phiques. 


La section d’information de la Société des Nations communique les 
renseignements suivants, concernant les travaux du « Comité d’experts 
pour l’étude des problèmes démographiques ». Ce Comité a tenu récem- 
ment sa première session et à choisi comme Président le Dr J, SMoLEeNskt 
(Polonais). 

Ont pris part aux travaux: le Professeur A. DEMANGEON (Français), 
le Professeur Carter Doopriom (Américain), M. G. Jann (Norvégien), 
M. Hérxo Loso, Ministre plénipotentiaire (Brésilien), le Dr SABIN 
Maxviza (Roumain), Sir A. Ramaswamr Mupazrar (Indien). 

Ce Comité avait pour mandat « d'étudier les problèmes démographi- 
ques et notamment leur rapports avec la situation économique, finan- 
cière et sociale, et de soumettre sur cette question un rapport pouvant 
présenter une valeur pratique pour les Gouvernements en vue de la 
détermination de leur politique ». 

Il a commencé ses travaux par un débat général tendant à délimiter 
les points sur lesquels il portera en premier lieu ses études et dans 
cet ordre d’idées il a envisagé de retenir tout d’abord les trois groupes 
de questions suivants : 


a) les problèmes qui se posent dans les pays où la population aug- 
mente rapidement; 

b) les problèmes qui se posent dans les pays où la population diminue 
ou menace de diminuer; 

€) les problèmes qui se posent dans les pays où la population est faible 
» par rapport à la superficie productive ou aux ressources naturelles. 

Le Comité s'est également occupé de déterminer les méthodes à sui- | 
vre pour l’étude des problèmes dont il s’agit. 

Parmi les Etats dont la population augmente rapidement, il en choi- 
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sira quelques-uns dont il étudiera la structure démographique et les 
effets de celle-ci sur l’évolution économique et sociale. Il recherchera 
notamment l'influence qu’exerce sur la situation économique de ces 
pays l’émigration ou l’absence d’émigration. En outre, dans quelques- 
uns de ces pays, le Comité fera procéder à des enquêtes détaillées sur la 
situation dans certains districts par rapport à l’état démographique 
{effectif eb densité de la population, natalité et mortalité, taux de fer- 
tilité et de reproduction), aux conditions du travail agricole, au niveau 
de vie des populations, etc. : 

Parmi les pays où la population diminue ou menace de diminuer et 
ceux où la densité de population est faible par rapport aux ressources 
naturelles, le Comité procédera à des études identiques pour certains 
d’entre eux. Il examinera plus spécialement l'influence que la baisse 
de la population exercce sur leur vie économique; l’influence de l’immi- 
gration sur la situation démographique; le niveau d’existence de la po- 
pulation et ses effets d'ordre démographique; les mesures prises pour 
relever le taux de natalité; etc. 

Les divers membres du Comité ont été invités à fournir des renseigne- 
ments sur ces différents points par rapport à leurs pays respectifs qui 
sont les pays suivants: Argentine, Brésil, Egypte, Etats-Unis d’Amé- 
rique, France, Inde, Norvège, Pologne, Roumanie, Royaume-Uni. 

Le Secrétariat s’efforcera d’obtenir des renseignements analogues pour 
certains autres pays eb préparera une documentation que le Comité 
utilisera dans ses discussions ultérieures. 

Le Comité a également envisagé, sous une forme encore très générale, 
l'opportunité d'organiser auprès du Secrétariat un centre démogra- 
phique qui aurait pour tâche de favoriser la coordination et la standar- 
disation des méthodes appliquées en matière de statistiques démogra- 
phiques ainsi que de porter à la connaissance de tous les Etats les 
constatations faites dans chaque pays en matière démographique. 


Un Congrès pédagogique interna- 
tional,. 

Un Congrès pédagogique international consacré à l'éveil et à l’épa- 
nouissement de la personnalité humaine dans l’enfant et l’adolescent a. 
eu lieu à Bruxelles du 23 au 29 juillet 1939 et à Liége le: 30. IL était 
orgattisé par la Ligue belge de l’enseignement, sous la présidence de 
N. Suæecten (boulevard Maurice Lemonnier, 119, Bruxelles). Nous repro-. 
duisons ici le programme de ce congrès : 


1 section. — Les facteurs physiologiques et psychologiques: 

A. — La race, la proche hérédité, le tempérament, le sexe, le régime 
alimentaire, le milieu physique, la culture physique; 

B. — Les dispositions sensorielles, affectives, actives, intellectuelles 
en fonction de l’âge et du sexe, l’hygiène mentale. 


29 section. — Le Rôle de la Famille : 
A. — La société intime; les adultes (père, mère, grands-parents, ser- 


viteurs); les autres enfants (frères, sœurs, cousins, amis, camarades, 
compagnons de vie et de jeu); 


B. — L'éducation familiale pendant la prime enfance, l'enfance, 
Padolescence, 


Æ | section. — Le Rôle de l'Ecole enseignante per secondaire, 
rieure, technique, artistique): 


_— L'enseignement de la morale, des littératures, des arts, de l’his- 
de la géographie, de l’économie publique; 


x — L'action systématique des maîtres dans l’enseignement nr 
et spécialisé: les méthodes didactiques, les techniques scientifiques et 
iques, les examens, les sanctions de l’enseignement. 


. 5° section. — Le Rôle des Organisations de Jeunesse : 

KA. — Groupes récréatifs et sportifs; 

3. — Scoutisme, Y. W. C. A., auberges de jeunesse. 
_ 6° section. — Le Rôle des Milieux sociaux: 

_ À. — Le bureau, l'atelier, l'usine; les groupements professionnels; La 


B. — L'ambiance culturelle (livres, revues, journaux, affiches, pla- 
Ris, photographies publicitaires); les lieux publics (rues, salles de 
spectacles, cinémas, fêtes, cérémonies, etc.). | 

7° section. — Le Rôle des Eglises. 

_ 8° section. — Le Rôle de l'Armée. 


x 1 avec la 
fl û oe 


Lo DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE : 


(No. 3, 1939). — ©. M. Doke : European and Bantu Languages in Sonth. 


. — J. Lukas : Linguistic research between Nile and Lake Chad, x, 
Ÿ ECONOMIC REVIEW (Vol. 29, No. 2, 1939). — F. Machlup : Theory of 
dlistic competition. — E. Lonigan : Technological conditions and smployment n) 
ibor. — P. M. O'Leary : Banking groups in corporate reorganizations. fe 
ERI ICAN JOURNAL OF SOCIOLOGY (Vol. 44, No. 6, Vol. 45, No. 1, 1939). + 


FE. -Znaniecki : Social groups as products of participating individuals. — Th. x. 
French : Social conflict and psychic conflict. — B. Malinowski : The group and 
the à individual in functional analysis. 


| : 
41 CAN SOCIOLOGICAL REVIEW (Vol. 4, No, 3, 1939). — C. Kirkpatrick : À 
ological analysis of feminiem in relation to marital adjustment, — H. W. 
. Dunham : The schizophrene and criminal behavior. 


ANNALES SOCIOLOGIQUES (fasc. 1:3, 1939). — M. Granet : Catégories matrimo- 
 niales ét relations de proximité dans la Chire ancienne. 


‘am POLITIQUE FRANÇAISE ET ETRANGÈRE (no 2, 1939). — B. Lavergne : 
Ê té _Le redressement des démocraties et le déclin des Etats totalitaires. 

\ 
CARCHIV FUER KRIMINOLOGIE (Bd. 104, H. 36, 1939). — B. Brasol : Die Ent- 
—_  wicklung der naturwissenschaftlichen Kriminaluntersuchung in den Vérdsigtér 

… Staaten. — B, Mueller : Zur Frage des Beweiswertes der Schriftgutachten nebst 


+ es 


fl statistischen Untersuchungen über die Häufigkeit einiger Schriftmerkmale. 


CE IVES DE MEDECINE SOCIALE ET D'HYGIENE (no 6, 1939). — K. F. Len- 
root : Les services de protection sanitaire et sociale de l'enfance subventionnés par 
» le gouvernement fédéral des Etats-Unis. 


ARCHIVES DE PSYCHOLOGIE .(n0 106, 1939): — Meili et Daiu : Expériences sur la 
signification des tests d'attention. — Rey et Osterrieth. — Dominance de l'orga- | 
É nisme physique sur Ex rai mental. 


S BALKANS (no 1, 1939). — JL. Savadjian : Vingt ans de vie politique en Ycugo- vi 
- slavie. — D, M. Kaouchansky : L'influence russe sur le droit roumain dans Er À VER 
Anpremière moitié du XIXe siècle. PA AREA 


1 EEE DU COMITE CENTRAL INDUSTRIEL DE BELGIQUE mes a, 
27 1939). — P. Gilard : L'industrie de la cristallerie (causerie à l'L. N. LOS 


IN DU COMITE NATIONAL DE L'ORGANISATION FRAN(: \ 
"à 10, 1939). — M. Cépède : L'organisation agricole aux Etats-Unis et en | À 
| comparée. — R. Bailleul : L'organisation scientifique du travail ét de +. 
Dre par la nées des standards. 


BULLETIN D'INFORMATION ET DE DOCUMENTATION (nos 4 à 6, 1930). - 
L. H. Dupriez : L'évolution monétaire de la Belgique, de 1925 à 193. 


BULLETIN DE L'INSTITUT DE RECHERCHES ECONOMIQUES {no 58, 1939). 3 
L. H. Dupriez : La conjoncture économique de la Belgique et du Luxembourg: - 
P. Rousseaux : La conjoncture économique des, pays étrangers. 


BULLETIN OF THE INTERNATIONAL INSTITUTE FOR SOCIAL  HISTORX 


AMSTERDAM (No. 1, 1939). — N. Yaffe : Walerian Wroblewski as the Organiz 
of the Polish Rising of 1663 in the government of Grodno. 


BULLETIN INTERNATIONAL DE ‘LA PROTECTION DE L'ENFANCE (no 15 


1939). — G. Banu : Quand des mesures législatives ou des institutions publiqu 
doivent-elles suppléer à la carence des: parpnse ? /Considérations sur da situation } € 
Roumanie, 


BULLETIN DE LA SOCIETE ROYALE BELGE DE GEOGRAPHIE (fasc. 2, 1939). : 
P. de Béthune : Le grand canon de Colorado. — M. Borlée : Sud-Afrique. 


BULLETIN DE LA SOCIETE SCIENTIFIQUE D'HYGIENE ALIMENTAIRE (vol. 2 
nos 3-4, 1939), — G. Lefèbvre : Productions agricoles et besoins alimentaires de 
France. — A. L, Bacharach : Récentes recherches sur la Vitamine « E ». 


BULLETIN DE LA STATISTIQUE GENERALE DE LA FRANCE (fasc, 3, 1939). 
A. Sauvy et O. Magnin : La production industrielle en France depuis 1928. Re 
sion des indices et nouvelles Sources de documentation. 


BULLETIN DE STATISTIQUE ET DE LEGISLATION COMPAREE (A, Statistiqu 

B. Législation) (no 12, 1938; no 1 à 3, 1939). — Statistique des établissemen 

: soumis aux exercices des agents des contributions indirectes au cours de l’ann 
1937. 


CHRONIQUE DE LA SECURITE INDUSTRIELLE (nos 2-3, 1939), — A, Mazurk 
wicz-: Exposition permanente de dispositifs de protection. et Bureau, .de consultati 
pour la sécurité du travail à Varsoyie. 


CONGO MISSION NEWS (No./106-107, ,1939). — $; E, Moon : Rural education f 
y Congo. — G. W. Carpenter : Village life and station school-closing the gap. 


COOPERATION INTELLECTUELLE (nos 99 à 102, 1939). — Activité de l’organisatio 
Comptes rendus. Chronique. 


CO-PARTNERSAIE (No. 424, 1939). — J. Lawrence : Experiments in profitsharin 
I. The Briggs Scheme, 1866-75, 


DEUTSCHES STATISTISCHES ZENTRALBLATT (H. 2-4, 1959). — M. de Vergottini 
Ueber einige Konzentrationsindizes. \ . 

ECONOMIA: (vol. 25, n°$ 5-6; vol. 24, no 1, 1939)..— A: d, Espinosa : Il reddito e | 
ricchezza degli italiani nel 1936-1937. — V. Consiglio : Autarchia e lavoro. 


ECONOMIC JOURNAL (No. 194, 1959). mL . W. Plumptre : Interest rates a) 
bank credit in the British Dominions. — $. EN : Vertical integration a 
the iron and steel industry. 


ECONOMICA (Vol. VI, No. 22, 1939). # R. S. Edwards : À note on the law relati 
to company dividends. — F. À. Lutz : Velocity analÿsis and the theory of t 
‘creation of deposits. 


ECONOMIST (nrs 5-6, 1939). — A. Hollenberg : Productieve arbeid voor de werkloo 
jeugd. — F: De Vries : Enkele opmerkingen omtrent de sociale en economisc 
foestand omstreeks 1860, ÿ 


ki ER 2e : Fa k2 : n 4 ‘ à. + É x 
RER INTERNATIONAL (n° &1, 1939). — N. M. Butler : Pourquoi la guerre? — 
. Hubbard : Hégémonie ou équilibre en Extréme-Orient ? a L#: 


VICS REVIEW (No. 1, 1939). — ©. G. Darwin : Positive eugenic policy. 


Au RESERVE BULLETIN (No. 5 à 7, 1930). — Recent banking and credit Meet 
… developments. Annual report of foreign Central Banks — Switserland and Cénada. ë 


À HUNGEN und FORTSCHRITTE (H. 14-22, 1939). — G. Lehmann : Fortschritte #  N 
auf dem Gebiete der Arbeitsphysiclogie. — MH. Stubbe : Nährstoffhaushalt und ei 
_ Mutabilität. 


GIORNALE DEGLI EOONOMISTI (vol. 17, no 34, 1939). — L. E. Hubbard : Le | 
- classi sociali nell' Unione Sovietica. — G. Demaria : La teoria dei prezzi. 


GRANDE REVUE (nos 4-7, 1939). — M, Martinet : Pour la culture prolétarienne. — né 
Ke E. Lemonon ; Autarcie en Allemagne pour la guerre, IT TA à 
INFORMATIONS SOCIALES (vol. 70, nos 6-13; vol. 71, nos 1-5, 1939). -— Les heures + - 
supplémentaires dans l'industrie en Belgique. La réparation des maladies profes. - 1° 1CNRER 

_sionnelles. KT 


JOURNAL OF POLITICAL ECONOMY (No. 3, 1939). — A. L. Harris : Pure capita- 


lism and the disappearance of the Middle Class, — N. P, Timoshenko : Monetary à E 
influences on postwar wheat prices. où a 

* NET: 
JOURNAL DE LA SOCIETE DE STATISTIQUE DE PARIS (nos 657, 1939), — Ra 
_Humery : Statistique et capitalisation. — M, Huber : La cinquième revision décen- à on 
.nale des nomenclatures internationales des causes de décès. di 

: INT 

Ab. 

KARTELL-RUNDSCHAU (H. 5-7, 1939). — K, ROEHL : Die weitere Entwicklung des +: Vu 
.reichsnährstandrechtlichen Markizusammenschlussrechts. ; ok 
MAANDSCHRIFT VAN HET CENTRAAL BUREAU VOOR DE STATISTIEK s ; 


(nrs 4-5, 1939). — Cijfers betreffende den economischen  toestand in Nederland. #0 
Arbeïdstoestanden, sociale zorg. ‘ ; ve, 


MAN (No. 76-128, 1939). — Haïley : À study of problems arising in Africa South of 
the Sahara, — L, Adam : Deutsche im Hindukusch : Bericht der Deutschen 
Hindukusch-Expedition 1955 dér Deutschen Forschungsgeméinschaft. 


 MENSCH EN MAATSCHAPPET (nr« 34, 1939), — F, Kuiper en A. Steenhuizen + Over 
het wezen en de beoordeeling van organisatie-vermogen. 


MINISTRY OF LABOUR GAZETTE (No. 5:7, 1939). — Strikes and té outs in 1958 : 
statistical review. Labour legislation in France. 


 MONTHLY LABOR REVIEW (Vol. 4, No. 2, 1939). — Problem of the ‘older worker 
in the U. S. and Europe. Activities of Civilian Conservation Corps in 1938. 


MOUVEMENT. SYNDICAL BELGE (nos 5-7, 1939). — L. Delsinne : Le nouyel indice 

L. des prix de détail. — Relli : L'anfarcie et le néo-capitalisme APT 

POLITICAL SCIENCE QUARTERLY (Vol. 54, No. 2, 1939). — F, B. Sayre : Docs 
American labor stand to win or lose by trade agreements? — MH. Sn The 

; mener te of Le a Lea Jemrenseton, : 


v 


LL. dns 


_MUSER SOCIAL (n°S 5-6, 1939, 1939). — G. Risler : La dénatalité mortelle. 


 QUARTERLY JOURNAL ©r ECONOMICS (No. 5, 1939). — R. Cassady É ‘Mai 
nance of resale prices by manufacturers. — J. K. Galbraith. : Hereditary su 
the Third Reich. L jÈ4 ÿ 


L ae.” an 54 
En rourv SUMMARY OF AUSTRALIAN STATISTICS (No. 155, 1950). : pe. ù 
> lation and vital statistics. Production, Shipping and Commerce. Fheneé ete. 


REICHSARBEITSBLATT (H. 13-21, 1939). — Gisbertz : Bedroht die Kleinsicdlung die 
deutsche Ernährungslager — Kueppers : ÆEntgeltschutz und Strafschutÿz in der 
Heimarbeit. 


REVUE BELGE DE PHILOLOGIE ET D'HISTOIRE (no 1, 1959). — K. Ganshof : 
Les transformations de l’organisation judiciaire dans le comté de Flandre jusquà 
l'avènement de la maison de Bourgogne. î 


REVUE CATHOLIQUE DES INSTITUTIONS ET DU DROIT (no 3, 1939). — de la 
Bigne de Villeneuve : Les régimes totalitaires. 


REVUE D'ECONOMIE POLITIQUE (no 2, 1939). — W. Oualid : L'arbitrage obliga- 
toire en France. — H. Pouyanne : la vie économique en Grande-Bretagne, 


REVUE DES ETUDES COOPERATIVES (no 71, 1939). — J, Clément : L'économie 
allemande après six années de pouvoir. hitlérien, 
(ré. 
REVUE GENERALE DES SCIENCES PURES ET APPLIQUEES (n°s 9-12, 1939). — 
Lecomte du Noùüy : Notre univers et son image, 


REVUE HONGROISE DE STATISTIQUE (no 46, 1939). — L. Bartuez : La compo- 
sition raciale du peuple hongrois. — J. Szeibert : Le chômege agricole en Hongrie: 


REVUE DE L'INDUSTRIE MINERALE (nos 437-449, 1939). — Meunier : Emploi des 
cadres « Toussaint-Heintzmann » à la compagnie des mines d'Ostricourt, ; 


REVUE DE L'INSTITUT INTERNATIONAL DE STATISTIQUE (no 1, 1939). — 
C. Gini : Sur la « méthode des profils » et sur d'autres diagrammes à ordonnées 
jointes, dans le cas de séries non ordonnées. — M. Frechet : Sur les formules de 
répartition des revenus, f 


REVUE INTERNATIONALE D'AGRICULTURE (ns 4-6, 1939). — L'agriculture 
mondiale dans la reprise et la récession (1936-37 eb 1937-38). 


-REVUE INTERNATIONALE DE PHILOSOPHIE (nd 5, 1939). — R. B. Perry : 
American philosophy in the first decade of the twentieth century. — P. Devaux : 
L'esprit du néo-réalisme anglais. 


REVUE INTERNATIONALE DES SCIENCES ADMINISTRATIVES (No. 2, 1939), — 
- W. Ebenstein : Government and Housing in the United States. —"R. Didisheïm : 
La formation et le recrutement du cadre administratif supérieur. 


REVUE INTERNATIONALE DU TRAVAIL (vol. 39, n° 6,; vol. 40, n0 12, 1939), — 
A, Myÿrdal : La politiyue démographique et la protection de la famille en Suède. 


REVUE STATISTIQUE TCHEQUE (nos 1-2, 1939). — L. Sauer : La disparité des prix 
des produits agricoles et industriels et ses mesures. 


REVUE DE SYNTHESE (Synthèse historique) (vol. XVII, no 1, 1939). — Mauss : 
Différences entre les migrations des Germains et des Celtes. — G. Hatt : L'agri 
culture préhistorique au Danemark. À È 


REVUE DU TRAVAIL (nos 5-7, 1939). — A. Julin : La réforme de l'index des prix 
de détail, — D. Warnotte : Publications du Ministère du Travail et de la Pré: 
voyance sociale. : Nr t 


REVUE TRIMESTRIELLE CANADIENNE (n° 98, 1939), — HE. Montpetit : Pour une. 
économie nationale. — J. À. Beaudouin : L'Ecole d'Hygiène Sociale appliqués de 
l’Université de Montréal. 


REVUE DE L'UNIVERSITE DE BRUXELLES (no 3, 1939). — A. P. Dustin : Succès 
et diffusion des idées scientifiques, — J. Laméer : La mission de l'Université. | 


» MS n à ke # 
SCIENZE “SOCIALE +4 : no &, 1o59).… 
où Le sg — M. Boldrini : Popoluzione. 


DE Mère (no 4, 1939). — G. Migliorino : Automatismi superior : MERE 
— G. Vidoni : I giovani anormali psichici e la loto famiglia. ES | 


A DL SOCIOLOGIA (no 2, 19%). — @. I. Duprat : Le psychisme ur” 
“gt ES sociale). ; ‘ É 


WISTAVDI STORIA ECONOMICA (no 2, 1939). — L. Einaudi : Della monela « son. 
0 di Yalori » @ di altri problemi monetari. 


MEA (nos 6-7, 1939), — H. B. Fantham : Social biology and some of its cultural AUTE 
nd ethical implications. \ sé 
For: E EN DEMOCRATIE (ns 57, 193), — J. Van Gelderen : ee 
\ Vi vorlog. — H. Bichet : Antisemitisme voor de October-omwenteling. 


D ALFRED BINET (no 7-8, 1939). — X. Maillard : Rapport financier. — 
on : Rapport moral. ; 


EN 


| SOCIRTE DE BANQUE SUISSE (no 3, 19%), — La situation financière de la Confé © 
dération suisse. TT 


| *  ( FF. 

. SOCIETE BELGE D'EXUDES ET D'EXPANSION (no 116, 1939). — G. Bachmann : 
La politique monétaire de la Suisse, — A, Mæller : Le Congo Belge, plaque tour 
“tante des communications transäfricaines, | da 


THE SOCIOLOGICAL REVIEW (No. 23, 1930). — M. Ginsberg : The causes of war.— 
T. Maling : Psycho-analysis and the study of politics. — P, Moshinsky : The cor: . 
relation between fertility and intelligence within social classes. 


RVIOEOGY AND SOCIAL RESEARCH (No. 5-6, 1939). — C. M. Case : The value 
concept in sociology and related fields, — ÆE, C. MeDonach : Asiatic stereotypes 
‘and national distance, 


TIJDSCHRIFT VOOR ECONOMIE EN SOCIOLOGTE (nr 1, 1939). -- Th. $S. De 
Bruyn-Van Blankenstein : De positie der vrouw bij de primitieven, 


WELTWIRISCHAFTLICHES ARCHIV. (Bd.: 49, H. 3; Bd. 50, MH. 1, 1939). — » | 
B. Kuske : Die Peziehung von Rassen und Vôlkergruppen zur historischen Gesfal- | 
tung des weltwirtschaftlichen Raumes, — A. G. B. Fisher : Die SA Ti des. 
Ernährungsstandards und de Umleitung der produktiven Kräfte. 


YALE REVIEW (Vol. 28, No. 4, 1939). — J. D. Flynn : Mr. Hopkins and Mr. “Roosé- 
» velt. — C. Becker : Abe democratic virtues disintegrate. 


ZEITSCHRIFT FUER SCHWEIZERISCHE STADISTIK UND VOLKSWIRTSCHAET 
-  (H. 1, 1939). — E. Grosemaun : Die Finanzkraft der Schweiz. — W. Sulzer « 0 
Ferien der Industriearbeiter, — R. A. Moser : Zur Erkenntnis der sittlichen u 
volitischen Natur dés Geldes. * de 


Publications de l'Institut 


L — Notes et Mémoires (in-4°) cart. toile : 


1. Notes sur les formules d'introduction à l’énergétique physio- et psychosociologique, 
par E. SoLvay, 26 pages, 1906, 8 francs. 

2. Esquisse d’une Sociologie, par E. WAXWEILER, 306 pages, 1906, 30 francs. 

3. Les origines naturelles de la propriété : Essai de sociologie comparée par R..PE- 
TRUCCI, XV-246 pages, 1905, 30 francs. 

4. Sur quelques erreurs de méthode dans l’étude de l’homme primitif : Notes critiques, 
par L. Wopon, 37 pages, 1906, 8 francs. 

5. L’Aryen et l’anthroposociologie : Etude critique, par le Dr E. Houzé, H7 pages, 

_ 1906. (Epuisé.) 

6. Mesures de capacité intellectuelle et énergétique, par CH. HENRY, 1906. (Epuisé.) 

7. Origine polyphylétique, homotypie et non-comparabilité des sociétés animales, par 
R.. Perruccl, viij-126 pages, 1906, 10 francs. 

8. Der Güterverkehr in der Urgesellschaft, par E. SOMLô, 186 pages, 1909, 30 francs, 

9. Recherches sur le travail humain dans l’industrie. — |. Enquête sur le régime 
alimentaire de 1,065 ouvriers belges, par À. SLOSSE et E. WAXWEILER, avec la 
collaboration de E. VAN DE WEYER et Z. KOTCHETKOVA, 266 pages, avec de nom- 
breux tableaux, 1910, 45 francs. 

0. Les ubonnements d'ouvriers sur les lignes de chemins de fer belges et leurs effets 
sociaux, par E. MAHAIM, 274 pagès, avec 36 cartes, etc., 1910, 75 francs. 

11. Recherches sur les Sociétés d'Enfants, par J. VARENDONCK, vi-95 pages, 1914, 
15 francs. 


Il. — Etudes sociales (in-8°) relié toile : 

1. Les syndicats industriels en Belgique, par G. De LEENER, 2° édition, xxxij-348 p., 
1904. (Epuisé.) 

2. L'esprit du gouvernement Mbioctaiode par A. PRINS, ix-294 p., 1906. (Epuisé.) 

3. Les concessions et les régies communales en Belgique, par E. BREES, xvij-556 p4, 
1906. (Epuisé.) 

4. Impôts directs ou indirects sur le revenu. — La contribution personnelle en Belgique, 
l' « Einkommensteuer » en Prusse, |’ « Income-tax » en Angleterre, par J, INGEN- 
BLEEK, vij-18 pages, 1908. (Epuisé.}) 

5. L'organisation syndicale des chefs d'industrie. — Etude sur les syndicats industriels 
en Belgique, par G. DE LEENER, xx-395 et xxi-580 p., 1909, 50 francs: 

6. Principes de la politique régulatrice des changes, par M ANSIAUX, 259 pages, 1910, 

(Epuisé.) 
L'évolution industrielle de la Belgique, par J.-St. LEWINSKI, xIV-444 p., 1911, 30 francs 
8. Les ouvriers agricoles en Belgique, par B. BoucHÉ, vir-263 p., 1913, 20 francs. 


he. 


III. — Actualités sociales (in-16) cart. toile 
1. Principes d'orientation sociale, résumé des études de M. ERNEST SOLVAY sur le 
Productivisme et le Comptabilisme, 2° édition, vij-92 pages, 1904, G francs. 
2. Que faut-il faire de nos  ARÉSE à domicile? par M. ANSIAUX, vi-130 pages, 1904. 
(Epuisé.) : 


* 


3. Le charbon dans le nord de la Belgique. — Le point de vue technique (G, DE L 
NER). Le point de vue juridique (L. WoDon). Le point de vue économique 
social (E. WAXWEILER), vij-217 pages, 1904. (Epuisé.) 

4. Le procès du libre-échange en Angleterre, par D: Chick, vij-297 pages, ul! 
(Epuisé.) 

5. Entraînement et fatigue au point de vue militaire, par J. JRrEURee ix-100 pages, ï 
(Epuisé.) 

6. L’augmentation du rendement de la machine humaine, par le D: L. QUERT 
vij-215 pages, 1905, 10 francs. 

1. Assurance et assistance mutuelles au point de vue médical par le même, vij- -145 
1905, 8 francs: 

8. Les sociétés anonymes : abus et remèdes, par L. THÉATE, xix-225 pages, |l' 
(Epuisé.) 

9, La lutte contre la dégénérescence en Angleterre, par les Dr: M. BouLr”&Er 
N. EnscH, vij-97 pages, 1906, 6 francs. 

10. Une expérience industrielle de réduction de la journée de travail, par L:-G. E 
MONT, xx-120 pages, 1906, 15 francs. 

11: Ce qui manque au commerce belge d'exportation, pes, G: DE LEENER, vii-294 
1906, 10 francs. 

12. Ce que l’armée peut être pour la nation, par A. FASTREZ, xi.294 p., 1907, I 

- 13. Pourquoi mangeons-nous? Principes fondamentaux de l'alimentation, par A. SLo 
2° édition, xij-15l pages, 1908, 10 francs. 

13a. Waarom eten wij? Grondbeginseélen der“voedingsleer, door A. SLOëSE, xi 
bladz,, 1908, 5 francs. 

14. La personnification civile des associations. Avant-propos, A, PRINs. L'Allema 
R. Marc, L. Angleterre, M: PRIS La France et l'Italie, P. ERRERA, xi 
pages, 1907, 8 francs. 

15. La défense ‘sociale et les EN du droit pénal, par A. PRINS, 170 pe 
1910. (Epuisé.) 

16. Le commerce au Katanga : Influences belges et étrangères (Missions de l'Ins 
Solvay), par G. DE LEENER, 151 pages, 72 photogravures hors texte et | cart 
couleur, 1911, 14 francs, MR 

17. La politique de réforme sociale en Angleterre, 191 pages, 1912, 8 francs. 

I7bis. The Policy of social Reform in England, Lectures, delivered at the institut 
« The Eighty Club », 1912, 8 francs. 

18. L'agriculture au Katanga : possibilités et réalités (Missions de l’Institut Sol 
par À, Hock, 305 p., 106 photogravurss hors texte et | carte, 1912, 14 francs. 

19..La politique des transports en Belgique, par G. DE LeENEr, 320 p., 1913, 10 fr 


IV. — Travaux des Groupes. d’études de la Reconstitu 
nationale (in-8°) : 

1. GROUPE D'ETUDES DES FINANCES PUBLIQUES : L’impôt sur les bénéfices de gu 
158 pages, 1919, 6 francs. , 

2. CROUPE D'ETUDES JURIDIQUES : La question des loyers, 128 p., 1919, 5 francs 

3. GROUPE D'ETUDES DE L'ALCOOLISME" : L'action de l'Etat contre l'alcoolisme, 97 p 
1919, fr. 4:50. 

4. GEORGES SMETS : La réforme du: Sénat, X11-355 pages, 1919, 10: francs. 

5. GROUPE D'ÉTUDES DES CHEMINS DE FER : L’aufonomie des chemins de fer de 
belge, 278 pages, 1919, 8 francs. 

6. GROUPE D'ÉTUDES DES FINANCES: PUBLIQUES. : L'impôt successoral, 78 pages, 
4 francs. ; 
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taires, 79 pages, rar 4 francs. 
EP RER + Le retour à la légalité, 88 p., 1919, 4 francs. 
rar ABEL : organisation régionale dep aervices publice, 104 pages, 1919, 


7. — Nouvelle série : | 

sande. Introduction à une ethnographie générale des bassins de l'Ubangi-Uele et 
Aruwimi, par À, DE CALONNE-BEAUFAICT, 300 pages, 4 cartes, } hors texte, 192), 
30 france. 

» mouvement coopératiÿ en Russie, par G. BExKER, 200 pages, 1921, 20 francs, 
« ir, ‘lutiona des primitifs australiens, par NADINE IVantrZKY, 1922, 110 pages, 


TL la De LeenEr, 1922, 100 pages, 9 francs. 
organisation du travail et la question ouvrière, par G. DE LEenEr, 1924, (Ep.) 
» prélèvement sur le capital dans la théorie et dans la pratique, per B.-S, CHLEP- 
WER, 1925. (Epuisé.) 

ts conditions du travail dans le Territoire de la Sarre, par M. GOTTSCHALK, 1926, 
71 pages, 9 francs. 

ss commissions paritaires d'industrie en Belgique, par HÉLÈNE-D. ANTONOPOULO, 
1926, 108 pages, 9 francs. 

2 Banque en Belgique. Etude historique et économique, par B.-S. CHLEPNER, 
tome l°*, 1926, 430 pages, 42 francs. 

1 Belgique restaurée, Etude sociologique, 1927, x11-688 pages, 90 francs. 

te chemine de fer en Belgique par G. DE LEENER, 1927, 20 francs. 

à Réforme de l'Etat en Belgique, par H. SPEvER, 1927, 15 francs. 

eux essais sur le progrès, par E. DuPRÉEL, 1928, 270 p., 35 francs. 
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Librairie Générale de Droit, 1935, 123 pages, 12 francs, 
ae ere pre Bodin (réunions des 16, 17 
et 18 octobre ge Bruxelles, Librairie Falk fils, 1937, 332 pages, 40 france, 

J. — Etudes Pare CE | 

iquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés. SRE Sod 
familles de chômeurs dans lag mn bruxelloise en février-mars 1932, 
par G. JACQUEMYNS. Liége, G. 1932, 93 pages, 10 francs 
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Loide: »' envereoise 
en avrilemai 1992, par G, Jacquemms. Liége, G, Thone, 1933, 108 pages, 


; Le de dix-neuf familles de chômeurs dans l'agglomération liégeoiss 
en juin 1932, par G, JACQUEMYNS. Liége, G. Thone, 1933, 97 pages, 10 francs, 
W. uête sur les conditions de vie de chômeurs assurés, de grévistes syndiqués 
» et d'ouvriers au travail, 1932-1933, Le budget de soixante-deux familles du 


Dore par G. JacquEmvns, Liége, hors are 


à ji 

3. Les enfants’ Re en Hana av AS ken! Lie c. “Tione, 15%, a 
50. francs. 

4, La politique rurale de l'Htelie Hide pes GUILLAUME “Jacques. “Be lle 
Librairie Falk File, 1936, 161 pages, 25 francs. 

5, La Réforme des Barèmes de Traitement, par GUILLAUME JacquEmyNs. 
Librairie Falk File, 1939, 34 pages, fr, 7,50, r 

6. La délinquance des enfants dans les classes aisées, par AIMÉE RACINE. 

| Librairie Falk Fils, 1939, 115 pages, 20 francs. 

7, La Vie sociale dans le Borinage houiller, Notes siabotiques, monographies, m 

GUILLAUME JACQUEMYNS. Bruxelles, Librairie Falk File, 1939, 490 pages. 125 fran 


VII. — Enquêtes sociologiques : 


. Analyse des mobiles dominants qui orientenf l'activité des individus pe la 
sociale, — 1. Contributions de B. RayNauD, M. Harewacns, Dr H. ARTHus. 

IL Contributions du Dr L, von WiEse, P, Joly. Liége, G. Thone, 1938, 2 volume: 
323 et 307 pages, 68 francs. 

2, Le sens de la responsabilité dans la vie state — PERTE de JA. Hoss0 in 
H, Fier, H. Meurer. Liége, G. Thone, 1938, 621 pages, 68 francs. 

. Le problème de la consommation. = Contributions de G. DE LEeNER, E. J4 
! Liége, G. Thone, 1938, 153 pages, fr. 26,50. | De 
4. Etude du statut de la production et du rôle du capital. — Caobulote Fe D. 
Cour, TH.-N. CaRVER, C: BRINKMANN. Liége, G. Thone, 1938, 447 pages, 53 fran 
Prix de la collection (4 tomes en 5 volumes) 188 francs, 
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VIH. — Monographies bibliographiques 
publiées par d'e Intermédiaire sociologique », D. 
+ Essai d'une bibliographie systématique de l'ethnologie jusqu'à l'année loi, 
S. R. Sreinmerz, 1912: 196 pages, 20 francs, E 
. Bibliographie de l'Angola { Biblioiheca angolens:s) 1500-1910, par Pauc B 
1912, 61 pages, 10 Han ’ 


+2 


IX. Hs Publications lin nu { 


Revue de l’Institut de Sociologie (in-8°) E 
“paraissant en quatre numéros par af, Chaque numéro comprend environ à 240! pages. Pr 
de l'abonnerment : 80 francs pour la Belgique et le Grand-Duché de Luxembourg, 
120 francs pour les autres pays. Prix du fuméro : 25 francs pour {a Belgique et 
Grand-Duché de Luxembourg, et 35 france pour les autres pays. ” be. 

Pour les abonnements, s'adresser à M. l'Administrateur de l'Institut de Sociolog 
Pare Léopold, à Bruxelles, ; 

Versement du prix de l'abonnement au. compte de nor postaux n° 324. 90 (Red 
de l'Institut de Sociologie, à Bruxelles}! 4 

Le Revue fait suite à l'ancien Bulletin périodique, contenant les Archives bciol 
giques, publiées ‘par E. hopphaene D paru aies à le tes Janvier 1910. fer 
30 ‘juillet 1914. s , e 


Les Notes e1 Mémoires, les Etudes « 4 Actualités pes Sr a RE Bull 
périodique sont | en dépôt chez M. Lamertin, libraire-éditeur, rue Coudenbergs 
Bruxelles. 


Les travaux We: Groupes cnrs. de la Rp nationale. sont en ue te 
l'Institut da Sociologie. ; 
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